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LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


CHAPITRE XXL 

DÉSORGANISATION DE LA FRANCE ; MARCHE VERS LA 
DICTATURE DU PARTI MONTAGNARD. 


Antique rivalité de Paris et des provinces. — Féodalité ré- 
volutionnaire. — Réaction. — Le parti girondin. — Appel 
aux départements. — Le parti de Paris. — Robespierre. 

— Marat. — Danton. — Hébert. — Chaumette. — 
Henriot. — Le parti départemental. — Vergniaud. — 
La Gironde. — Progrès naturel des montagnards. — 
Tribunal révolutionnaire. — Déclaration des droits de 
l’homme. — Constitution. — Comité de salut public. 

— Chute des girondins. — Journées du 31 mai; — 
du 2 juin. — Soulèvement des provinces. — Rapporta 
avec l’étranger. — Proscription. — Paris en lutte avec 
les grands foyers provinciaux. — Bordeaux. — Marseille. 

— Lyon. — Caen. — Idée centrale des représentants du 
peuple en mission; — d’un seul tribunal; — d’un seul 
pouvoir; — d’un seul comité. — Réorganisation violente 
de la France. 


Avril — juin 1793. 

Depuis Louis XI, une lutte profonde, vivace, s’était 
incessamment produite entre Paris, le centre d’unité, 

GArEFieVS. T. III. 1 
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Cl les provinces qui formaient la France. En vain 
Charles VII, dans les malheurs de la monarchie, avait 
fixé le siège de toute autorité à Bourges; le roi n’avait 
été définitivement maître de son royaume que par la 
possession de Paris. Sous Charles VI, durant les trou- 
bles des halles, au milieu du mouvement de la Ligue, 
comme sous la Fronde, la .soumission de la cité, qui 
valait bien une messe, était le couronnement nécessaire 
de toutes les entreprises de la royauté; on ne se croyait 
maître du royaume que lorsque les flots du peuple, le 
roi en tête, venaient battre les murs de l’antique ca- 
thédrale au son joyeux des cloches. Par contraire, 
prc.sque toujours la province s’était soulevée lorsque 
Paris était trop puissant, trop robuste; on avait vu les 
gouverneurs se lever en armes contre le roi et contre 
un ministre tyrannique : Richelieu, le plus audacieux 
des centralisateurs. Le cardinal, la cuirasse sur la poi- 
trine, avait assiégé ville par ville les provinces soule- 
vées, précédé de la hache du licteur, osant atteindre 
la tôle d’un Montmorency-Boutteville (1). Rien ne 
change que la forme dans la marche des intérêts elle 
fond des questions politiques; celte même lutte de- 
vait SC produire au .sein de la révolution française ; 
les idées fédératives se posaient nettement en hosti- 
lité avec la centralisation puissante; la province, avec 
ses vieilles idées de liberté féodale, protestait contre 
celle dictature à la Louis XI que prenait la conven- 


(1) J'.ii (lrvclop|ié loulc» ce» idrci dans mon travail sur Riche- 
lieu. 
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tion et la commune de Paris ; cl tel fut le sens intime 
de la lutte sanglante entre les montagnards et les 
girondins au sein même des pouvoirs révolution- 
naires. 

Toute action trop forte, trop absorbante, amenant 
sa réaction, la province devait cire nécessairement 
mécontente de la dictature de Paris depuis la révolu- 
tion de 1789. En vain, avait-on voulu desorganiser 
son esprit , son énergie , par la création des départe- 
ments, institution trop récente pour avoir constitué 
quelque chose de stable, et les grands centres, tels 
que Lyon, Caen, Marseille, Bordeaux, Toulouse, se 
croyaient désormais déchus de cette puissance de no- 
bles cités, qui leur avait valu leurs antiques armoi- 
ries. 

Les plaintes , les murmures étaient hauts et se dé- 
guisaient sous la forme des partis ; la province avait 
pris pour symbole les girondins, sorte de représen- 
tants des districts; ces caractères lui allaient bien, ils 
étaient beaux parleurs, républicains honnêtes, un peu 
décousus dans leurs idées, et, d’ailleurs, presque tous 
ennemis de l’inOucnce de Paris ; ils avaient peur de 
ce peuple, de celte commune, de ces insurrections 
qu’ils avaient eux-mêmes soulevées contre le roi 
Louis XVI; les Barbaroux, les Vergniaud, agita- 
teurs naguère des faubourgs au 10 août, recevaient 
leur châtiment par un tumulte de peuple. Pénétrés 
de celte situation critique, les girondins n’avaient pas 
cessé d’être en rapport avec la province ; il faut lire 
leur correspondance pour juger de leur esprit et de 
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8 l'europe pendant la révoldtion. 

leur danger (i) ; chaque fois que la situation devenait 
périlleuse, ils demandaient à transporter le siège du 
gouvernement dans une autre cité que Paris; quand 
les Prussiens campaient dans la Champagne, n’étaient- 
ce pas les girondins qui avaient proposé de se retirer 
derrière la Loire? L’audace de Danton et des monta- 
gnards avait empêché cet acte de faiblesse; mais Gua- 
det, Gossas, Lanjuinais, n’en continuaient pas moins 
de déposer dans les épanchements intimes de leurs 
commettants, leur douleur d’oppression, leur crainte 
d’anarchie; les plus hardis avaient attaqué en face, 
à la tribune , ce terrible despotisme de Paris , et les 
clubs s’en étaient souvenus pour l’heure de l’insur- 
rection. 

Le parti parisien et de centralisation dans la con- 
vention nationale offrait un groupe de toutes les mau- 
vaises passions , mais en même temps un faisceau de 
toutes les forces politiques, de toutes les ressources 
d’audace que présente un centre corrompu de grande 
population. La classe des clercs de basoche , des éco- 
liers gâtés parles mauvais livres, étaient représentée 
par Hébert (2) et Cbaumette , qui , sans morale , sans 

(1) Les discours des girondins à ta tribune sont d'’incessantes 
protestations de désespoir ; Vergniaud est l'éloquent pleureur de 
la Gironde. 

(2) Jacques-René Hébert, né à Alençon vers I73S, vint fort jeune 
à Paris, où il fut domestique. Sans moyens de subsistance lorsque 
la révolution éclata, il s'y jeta avec ardeur , devint rédacteur de la 
feuille anarchiste, intitulée : le Père Duchêne^ et au 10 août il fut 
nommé membre de la commune, puis substitut du procureur syndic 
Chaunictle. 



PARTI parisie:i (lias). u 

principes, maîtres de la commune, philosophaient 
comme le baron d’Holbach, Helvétius et Diderot. Hen- 
riot (1), Santerre, n’étaient que des chefs d’ateliers, 
la partie tapageuse et ordurière des ouvriers de Paris, 
de l’estaminet et de la barrière. Danton avait l’audace 
que l’on rencontre dans cette classe turbulente , am- 
bitieuse , qui veut parvenir par tous les moyens , et 
marche fortement dans la voie du mal comme du bieu 
sur des ruines. Marat était le véritable pamphlétaire 
parisien , le prédicateur des mauvaises passions dans 
ce grand théâtre de corruption publique, sorte de 
boueur habile qui remue un égout. Robespierre par- 
lait à ces masses d’opinions qui se laissent séduire par 
les prédications ardentes des sectaires convaincus et 
pénétrés : le présenter comme un hypocrite, ce serait 
mal le connaître; il croyait à un certain ensemble de 
doctrines sociales , à une régénération fatale , à une 
nécessité terrible; et pour celte sociabilité nouvelle, il 
lui fallait l’action puissante de Paris, le grand exem- 
ple, le vaste laboratoire où se produisent toutes les 
idées. En remontant donc au principe même de la 
lutte de la Montagne et de la Gironde , on retrouve 
l’antique dispute de Paris et de la province : la Mon- 


(1) François Ilenriot , né à Nanterre, près Paris , en 1761 , était 
commis aux barrières lorsque dans la nuit du 13 au 13 juillet 1789, 
il s’unit aux révolutionnaires pour les brèler; il devint alors l’un 
des plus zélés acteurs de toutes les émeutes, se 8t distinguer sur- 
tout dans les journées des 2 cl 3 septembre, et à partir de ce moment 
il Tut le chef le plus influent de la force armée populaire, de ces 
bataillons de sans-culottes aux piqties sanglantes. 
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lagne, c’est Paris avec son peuple de trente mille 
repris de justice audacieux , ses ouvriers, ses jour- 
nalistes, ses philosophes, et par-dessus tout avec 
sa force de gouvernement et d’unité. La Gironde, c’est 
la province avec ses beaux diseurs, ses paroles de 
café, son décousu, son défaut de vue, de cohésion et 
d’unité. La lutte engagée devait aller à de terribles 
conséquences; en révolution, se proscrire par la mort 
n’est qu’un jeu de boules, une bascule de scrutin. 

Depuis la catastrophe de Louis XVI, le parti mon- 
tagnard marchait hautement à son triomphe, et j’en 
ai dit la cause. La création d’un tribunal révolution- 
naire avait été demandée presque à la suite d’une 
émeute. Quand les jacobins marchaient à la frontière, 
ils voulaient laisser une garantie derrière eux, une 
main vigoureuse qui leur répondit de la victoire; ce 
tribunal extraordinaire donnait une absolue prépon- 
dérance à Paris, il attirait à lui toute la répression des 
attentats contre-révolutionnaires; le glaive était dans 
les mains des neuf juges. C’était par pure forme qu’on 
avait admis quelques jurés de département. 

Avec ce tribunal révolutionnaire, la constitution de 
1793 était proclamée. Rien de comparable à cette dé- 
mocratique unité (1) : les départements n’entraient 

(I) L'ïcle conslilutioiincl et la iléclaraliüii dcsdrnils deriiomuie 
et du cituycii suiil du 24 juin 1793. Celte déelaralion portait : 
a Le but de la société c.sl le bonlieur commun ; le irouvcrnciucnt est 
institué pour (rarantir à l'homme la jouissance de ses droits naturels 
et imprescriptibles. Ces droits sont l'égalité, la liberté, la sûreté, 
la propriété. Tous les bommes sont égaux par la nature et devant 
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même plus dans le jeu des élections; tout se faisait 
par des assemblées primaires formées par chaque 
masse de citoyens , sans distinction de villes , de dis- 
tricts ; et ceux-ci nommaient les députés à la conven- 
tion , comme la convention elle-même se transformait 
dans son comité de salut public. Cette organisation 
brisait absolument les forces départementales , et dès 
ce moment le parti provincial devait disparaître ou se 


la loi... Tons les lioimnes sont également admissibles anx emplois 
publics. Les peuples libres ne connaissent d'autres motifs de préfé- 
rence dans leurs élections que les vertus et les talents... Le droit 
de manifester sa pensée et .ses opinions, soit par la voiede la presse, 
soit par tonte antre manière, le droit de s'assembler paisiblement, 
le libre exercice des cultes... La loi doit protéger la liberté publi- 
que et individuelle contre l'oppression de ceux qui gouvernent.... 
Tout acte exercé hors des cas et sans les formes que la lui détermine, 
est arbitraire et tyrannique ; celui contre lequel on voudrait l'exé- 
cuter par la violence a le droit <lc le repous.ser par la force .. Le 
droit de propriété est celui qui appartient à tout citoyen de jouir 
et de disposer i son gré de scs biens, de ses revenus, du fruit de son 
travail et de son industrie. Nul genre de culture, de travail , de 
commerce, ne peut être interdit à l'industrie des citoyens... Nulle 
contribution ne peut être établie que pour l'utilité générale... Les 
secours publics sont une dette sacrée... L'instruction est le besoin 
de tous... La souveraineté réside dans lu peuple ; clic est une et indi- 
visible, imprescriptible et inaliénable... Que tout individu qui 
usurperait la souveraineté soit à l'instant mis à mort par les boin- 
mes libres... Les fonctions publiques sont essentiellement tempo- 
raires, elles ne peuvent être considérées comme des distinctions ni 
comme des récompenses, mais comme des devoirs... La résistance A 
l'oppression est la consiiqucncc des autres droits de l’bummu... 
Quand le gouvernement viole les droits du peuple, l’insurrection 
est pour le peuple, et pour chaque portion du peuple, le plus sacré 
d«« droits et le plus indispensable des devoirs. » 
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fondre sous la terrible égalité. Les girondins commen- 
cent alors à comprendre leur danger : mais ils luttent 
vainement, la fatalité les poursuit depuis surtout que, 
lâches et faibles , ils ont voté la mort de Louis XVI ; 
ils forment un ecommission de douze membres , dé- 
noncent les projets d’assassinats, et attaquent Marat 
comme ils ont attaqué Robespierre ; mais de quoi ont- 
ils à se plaindre, lorsqu’ils sont eux-mêmes aux 
prises avec les orages qu’ils ont soulevés ? Si Robes- 
pierre les poursuit, n’ont-ils pas dénoncé le dictateur 
à leur tribune? si Marat les fait décréter d’accusation, 
n’ont-ils pas les premiers fait décréter Marat ? et si 
Paris s’insurge contre eux, n’ont-ils pas aussi dénon- 
cé Paris comme un foyer d’épouvantables agitations? 
Ils ont pris l’initiative; ceux qu’ils ont accusés usent 
de représailles. 

Le 50 mai , le 2 juin doivent apparaître dans l’his- 
toire comme le triomphe de Paris sur la province ; ces 
masses qui s’agitent et grondent sont toujours les 
mêmes. La convention, comme pour montrer sa puis- 
sance, siège maintenant dans le vieux palais des rois, 
aux Tuileries; le peuple des faubourgs connaît ce 
chemin ; il suffit qu’on le lui indique du bout d’une 
pique; ces masses qui se remuent sont encore l’image 
de la capitale dans ce qu’elle a de boue et de sang ; 
chaque fois qu’un pouvoir fort ne la comprime pas , 
elle est la même , elle apparaît à cheval sur des ca- 
nons avec ses hommes au regard fauve, à la ligure 
sauvage, aux bras nerveux, avec ces Allés de joie 
échevelées , écumantes. Est-ce que Marat est le seul 
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journaliste qui l’ait salue du nom de grand peuple , 
de peuple souverain ? Le 2 juin fut le 10 août de la 
convention déchue, comme Louis XVI l’avait été 
après l’émeute. 

Quel est ce peuple qui se presse à la place de Grève, 
au son du tocsin et au bruit sinistre du canon d’alarme? 
Au milieu de cette foule émue parait Hébert, le procu- 
reur de la commune ; il est à cheval avec Henriot, le 
chef des bataillons de sans-culottes; à scs côtés est le 
marquis de Saint-Hurugue (ces fous de gentilshommes 
sont partout) , le sabre en main , dans une attitude 
martiale; un peu plus loin, cette figure aux larges 
moustaches blondes , c’est le prince Charles de Hesse, 
cadet d’Allemagne comme le baron Anacharsis Cloots 
et Trenck, qui ose même offrir scs services à la répu- 
blique, 11 y a des figures terribles dans ce peuple, de 
ces types ignobles; femmes, enfants, tout cela marche 
pêle-mêle, et au milieu se distinguent les beaux traits 
de cette Théroigne de Méricourt,dontlavie est comme 
une lave brûlante sortie d’un volcan. Il y a plusieurs 
espèces de femmes dans la révolution; les unes belles 
parleuses, intrigantes, qui veulent se mêler au gou- 
vernement ; les autres sensibles comme la Nouvelle 
Héloïse , femmes de la nature , bergères sentimenta- 
les; à celles-là, combien je préfère Tbéroigne de Mé- 
ricourt, qui se jette en tête folle et perdue au milieu 
de l’émeute! c’était toute une histoire romanesque que 
sa vie : Théroigne était de Liège, ce pays de patrio- 
tisme; séduite et jetée au milieu de Paris, elle y de- 
vient une courtisane à la mode, exaltée, prodigue. 


TOME III. 
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ruineuse. Quand la révolution éclate, elle se passionne 
pour la liberté, comme elle se passionnait pour un 
amant. Petite de taille, aux traits les plus gracieux, 
elle se coiffait d’un chapeau d'amazone, et se glissait 
partout où il y avait peuple, émeute, sédition; en face 
du régiment de Flandre, elle le harangue et séduit les 
soldats; au Palais-Koyal, elle jette des paroles au peu- 
ple pour le soulever. Et vous,* jeune et beau Suleau, 
qu’avez-vous donc fait à Théroigne, car c’est en pla- 
çant sa main sur votre tête qu’elle ordonne que vous 
soyez égorgé (I)? Théroigne était la reine des émeutes; 
les femmes patriotes s’arrêtaient devant elle avec res- 
pect; elle avait ce qu’on doit toujours respecter, les 
convictions ardentes, la religion de la liberté; elle n’a 
rien de théâtral comme M"® Maillard, rien de pédant 
et de bavard comme M*“° Roland , paisible spectatrice 
du 2 septembre. Théroigne devint folle, comme pour 
compléter sa vie d’agitation et de tempête (2). 

Cette tempête grondait aux Tuileries, autour de la 
convention assiégée par cinquante mille piques; les 
roulements des tambours se faisaient entendre et cou- 
vraient à peine les vociférations. Que demande ce peu- 
ple conduit par des chefs avec la régularité d’un 


(!) Kraiiçois-Loiiis Siilcaii, né en 1737 en Picardie, servit d’alwrd 
dans la gendarmerie de Lunéville , passa à la Guadeloupe en qua- 
lité de sénéehal , et revint en France pourvu d'une charge d'avocat 
aux conseils du roi. 

(2) Théroigne de Méricourl, longtemps détenue dans une maison 
de fous au fanhoiirg Saint-ÏIarcean , puis Iransrérée à la Salpétrière, 
y mourut en 1817. 
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mouvement d’armée? Le 51 mai, ses désirs sont limi- 
tés : la commission des douze a poursuivi Marat, les 
patriotes, les jacobins, il faut la frapper, la dissoudre; 
et la convention cède devant le peuple insurgé, car on 
a proclamé l’insurrection comme le plus saint des 
devoirs. 

Celte première victoire ne suffît pas; quand le 
peuple est debout, quand ses licteurs remuent la 
hache et que le canon gronde, qui peut résister à ses 
ordres impératifs? Debout encore, le 2 juin, par le plus 
beau soleil du monde, la cour, le jardin des Tuileries, 
sont envahis par la multitude qu’appelle le son du 
tocsin; les portes sont cernées; Chaumelte, Hébert, 
Uenriot, sont à la tète du mouvement qui correspond 
à l’intérieur, avec Marat, Danton et Robespierre. Ce 
n’est plus un langage de pétitionnaire devant une 
assemblée, mais le commandement d’un souverain; il 
marche suivi des canons soulevant la poussière; en 
vain la convention veut sortir et processionner , ses 
huissiers en tête; les niais de l’égalité dans le mouve- 
ment révolutionnaire, avec Hérault de Séchelles (1), 
veulent invoquer la loi; on les'raillc, et Henriol ré- 
pond par ce seul mot : Canonniers , à vos pièces! Alors 
tout est dit , on courbe la tôle ; la multitude demande 


(I) Marie-Jean Hérault de Sécliellea, né à Paris en 1760, arail 
été avocat au Cliâlelct, puis avocat général au parlement. En 1769, 
il fut nommé commissaire du roi près le tribunal de cassation; 
ensuite député à l’assemblée législative par le département de Paris, 
il en était président aux massacres de septembre, et fut réélu à la 
convention 
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la proscnption de la Gironde, elle est ordonnée par un 
vole régulier. C’est Marat qui dresse la liste; c’est le 
journaliste qui fait le Cromwell , et comme la force 
est toujours railleuse, il désigne les députés par des 
épithètes. Cromwell comptait ainsi un à un les dépu- 
tés : « Toi, lu es un adultère, un débauché, un cor- 
rompu; » Marat dit, le sourire sur les lèvres : « Dus- 
saulx est un radoteur, Lanthénas un imbécile, Duclos 
un rêveur,» et un crayon à la main, il classe, il désigne 
par la plus méprisante des dictatures; car cet homme 
n’est pas un soldat comme le protecteur, il n’est pas 
couvert d’une épaisse cuirasse, nulle bataille n’a pu 
basaner et balafrer son teint; c’est seulement un 
pamphlétaire, un remueur de passions. C’est que le 
xvin® siècle a ainsi façonné la société, qu’elle appar- 
tient à la plume des rhéteurs. Quand l’exécution fut 
faite et le décret d’accusation lancé, toute la foule 
s’écoula , et la convention fut épurée de ceux qu’on 
dénonçait comme intrigants cl hommes d’Etat.' 

La révolution du 51 mai et du 2 juin portait donc 
sur la province, et ce coup d’Élal hardi de Paris devait 
avoir son retentissement nécessaire dans les départe- 
ments (1). Déj<à la révolte était en pleine Vendée, et les 


(I) Il exisie dans les autographes de M. I.alandc une lotli c cu- 
rieuse de Valazc à sa Teinuie, écrite de la Conciergerie. On y verra 
la |)itoyable opinion de cet homme qui se trouvait déplacé à côté 
de Maric-Antoinclle. 

« Le 7 octobre, l'an ii* de la république, 
n .\mic, hier, à quatre heures et demie de l’api cs-midi, on est venu 
me chercher à la prison de la Force, et on m'a transréré à la Con • 







LA VENDÉE (nos). 17 

premiers succès des royalistes avaient annoncé la 
réaction de la vieille société. Les troubles de la Vendée 
émanaient d’une opinion nette et d’une conviction 
ardente ; il ne s’agissait ni des idées mixtes, ni des 
principes constitutionnels, mais du drapeau blanc, de 
la religion et de la monarchie telle qu’elle existait; et 
en général les idées nettes sont plus fortes, plus sûres 
de la victoire que tous les termes moyens. Aussi les 
Vendéens , sous leurs chefs les plus distingués , Cha- 
relte, Cathelineau , Lescure, Stofilet , avaient débordé 
comme un torrent, et leurs succès ne se concentraient 
plus dans leur seul pays; la Loire était franchie, et 
Angers tombai tau pouvoir des paysans qui marchaient 
sous le drapeau fleurdelisé et la croix. 

Rien n’était plus tranché que les opinions alors en 

ciergerie. J’y suis logé avec Vergniaiid , Diicas et Fonfiède. Tous 
mes autres collègues ont été pareillement transférés. Je suis dans 
lin appartement très-sain et Irès-vaslc : il y a qnarorze lits, niai.s 
vu la grandeur de la chambre, nous ne sommes point tassés , c’est 
déjà beaucoup, et notre appartement a une croisée qui donne sur 
une cour assez bien aérée. Je suis donc aussi bien qu’on peut l’être; 
il ii'y a qu’une chose à laquelle je ne puis pas me faire, c'est que je 
suis dans h voisinaije de la veuve Capet, et que les mêmes verrous 
uouB enferment l’un et l’autre, comme pour indiquer par ce ra|i- 
prochement une complicité entre clic et moi. C’est peut-être ce 
qu’il y a de plus extraordinaire dans ma destinée. Amie, je me porte 
bien, très-bien. Oh! si j’étais sfir que tu te portes de même, que 
j’aurais un puissant motif de consolation, bis donc, amie, que tu 
portes bien, dis que ma sœur et Claire, que mes deux chers enfants 
se portent bien , et je suis content. Dis que mon (ils s’applique et 
qu’il avance, et je suis content encore, dis que tu goûtes du 
repos, je suis content et je crie avec toi : Ftve la république ! 

« VSLAZÉ. » 
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lutte sur la Loire; elles se fractionnaient par les blancs 
et les bleus , couleurs si distinctes , si profondément 
séparées, et c’est avec ces signes, ces marques d’opi- 
nions hautement avouées que les partis s’attaquaient 
dans la Vendée. 11 n’en était pas ainsi dans les pro- 
vinces que la défaite, la proscription des girondins et 
la victoire de Paris, allaient soulever : c’était en vertu 
d’une idée bâtarde, d’une république molle, ration- 
nelle, morcelée, que les députés proscrits faisaient un 
appel aux masses; ils avaient devant eux des prin- 
cipes et des hommes d’énergie et d’une effayante 
grandeur; qu’allaient-ils leur opposer? la constitu- 
tion de 1791 ? mais les girondins avaient eux-mêmes 
proscrit la royauté! la constitution de 1795? mais la 
puissance de cette constitution, ses principes de dé- 
mocratie, donnaient nécessairement la victoire aux 
montagnards. La situation des députés proscrits était 
donc mauvaise, inextricable; placés entre deux partis 
bien tranchés, entre deux drapeaux, ils devaient se 
prononcer pour l’un ou pour l’autre, et ils ne le pou- 
vaient sans être absorbés. Le seul sentiment généra- 
teur de quelque force, c’était la haine profonde des 
départements contre Paris, du fédéralisme contre la 
centralité, comme au temps des gouverneurs de pro- 
vinces contre Richelieu. 

Dans la partie centrale et la plus rapprochée de 
Paris, la Normandie, pays habituellement si calme, 
prenait néanmoins fait et cause pour le système pro- 
vincial : à Caen, Vire, Rouen, la république comptait 
quelques partisans, paisibles, honnêtes, rationnels. 





10 


LA NORMANDIE (l703). 

dans le sens précisément de la Gironde. Pour les opi- 
pinions ardentes, il faut le soleil et la montagne; et 
jamais les pâturages verts, les plaines étendues sous 
un ciel brumeux ne voyent les grandes guerres civi- 
les : s’il s’y était donné des batailles à Ivry, à Arques, 
dans une autre guerre provinciale des gentilshommes 
de Gascogne contre la Ligue de Paris, un soulèvement 
d'armes n’allait pas à ces populations ; la cause des 
girondins était une intrigue et non un de ces coups 
de parti qui essaye la victoire ; tout, jusqu’au dévoue- 
raent^de Charlotte Corday (1), prend une empreinte de 
personnalité; c’est presque un enthousiasme d’amour 
pour les girondins, qui arme cette jeune et héroïque 
lille, abreuvée de la lecture de Rousseau; et pour 
que la similitude de la Gironde et de la royauté soit 
complète, elle frappe Marat, comme le prescripteur 
des girondins, comme le garde du corps Pâris frappe 
Lepelleticr deSaint-Fargeau [i] qui a voté la mort de 
Louis XVI. Le mouvement de la Normandie ne peut 
devenir quelque chose de complet, de redoutable 


(I) Marie-Anne-Cliarlollc Corday d’Arnians, élail née en 17G8 A 
Sainl-Saliiriiiii, près deSéez en Normandie. Ce fut le lit juillet 1793 
qu'elle assassina Marat, elle 17, deux jours après, elle fut guillo- 
tinée. 

(2| Louis-Michel I.cpelletier de Saint-Far(;caii, né A Paris le 
19 mai 1700, était avant la révolution d'abord avocat général, puis 
président à inorticr au parlement de Paris; lors de la convocation 
des états généraux, il fut nommé député parla noblesse de cette 
ville. En janvier 1790 , il devint membre dn couiitc de jurispru- 
dence cnniinellc et de l'assemblée législative, et fut ensuite réélu 
A la convention. 
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pour Paris el les provinces centrales, que lorsqu’il se 
liera plus tard à l’insurrection de la Bretagne et de la 
Vendée. Le bas Maine y touche ; les cris des hiboux 
et de la chouette annoncent déjà qu’une mâle popu- 
lation de contrebandiers , de gardes-chasse , prendra 
les armes sous de loyaux gentilshommes. Alors le 
drapeau blanc déploiera son éclatante couleur. 

La Bretagne se liait à la Vendée et à la Norman- 
die; au milieu de ces mâles populations rudes par 
leurs mœurs, leurs habitudes, peuple de pêche et de 
bruyères, les légendes populaires, les croyances sain- 
tes et fortes pouvaient seules agir puissantes, éner- 
giques ; et en vérité, que signifiait la résistance des 
girondins pour un peuple presque druidique encore, 
agenouillé devant la croix pour demander au vaste 
Océan le retour d’un fils ou d’un frère? Dans le Maine 
et l’Anjou, même esprit de croyance et de sentiment; 
le Périgord restait féodal avec ses gentilshommes et 
ses vieux châteaux ; le Languedoc commençait à voir 
l’ardente population du Midi profondément séparée ; 
là, le royalisme pur, ici, le jacobinisme ardent, point 
de milieu où le soleil brise le crâne. A Bordeaux 
pourtant, le parti républicain modéré avait des parti- 
sans très-dévoués; dans l’origine du mouvement de 
1789, les jalousies qui partout séparaient la haute 
bourgeoisie des gentilshommes, avaient favorisé à 
Bordeaux le mouvement constitutionnel; on était allé 
jusqu’à la république modérée; puis, comme les gi- 
rondins avaient jeté quelque éclat de paroles, Bor- 
deaux en éprouvait une sorte d’orgueil. Lorsque les 
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députés furent proscrits, il se fit un certain retentis- 
sement au milieu de l’opulente cité déjà très-froissée 
dans ses intérêts de richesse et de commerce. Bor- 
deaux, pays d’élégance et de probité, prit la défense 
de la Gironde; tous les jeunes hommes de cœur se 
levèrent pour la ligue départementale trop incertaine 
et timide dans ses mouvements. Elle s’appuyait égale- 
ment sur Toulouse, cite déchue de sa splendeur par- 
lementaire. Au temps des grandes circonscriptions 
provinciales, Toulouse, capitale du Languedoc, jetait 
son plus vif éclat; là, se tenaient les étals de la pro- 
vince, les grandes assemblées de liberté, patriotique 
et paisible réunion de clergé, noblesse et peuple; à 
coté des états siégeait le parlement, l’archevêché mé- 
tropolitain; depuis, tout cela était remplacé par un 
district, une commune de démocrates et de sans-cu- 
lottes. Naguère le camp de Jalès avait témoigné du 
mécontentement de tout le Midi ; et Toulouse, don- 
nant les mains à Nîmes, son ardente sœur, pouvait 
réveiller l’ancien parti papal d’Avignon, un moment 
épouvanté par les terribles glacières, Avignon, si pai- 
sible .sous les pontifes , était noyé dans le désordre 
et le sang. 

Dans la Provence et à Marseille surtout, le mouve- 
ment provincial devait se prononcer avec une certaine 
ardeur; car rien ne s’y fait qu’avec ce feu méridional 
qui enflamme l’imagination. Marseille, comme Bor- 
deaux, centre d’industrie et de commerce, s’était 
jetée par jalousie de la noblesse , du parlement et 
d’Aix, la capitale de la province, dans le mouvement 
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patriotique. Si la majorité conservait au fond de l’âme 
un culte pour la royauté, si les proscriptions des prê- 
tres, ou les outrages au culte soulevaient les pieuses 
convictions dans ce pays des processions saintes, des 
vierges honorées sur la haute montagne de la Garde; 
il y avait là également des jacobins énergiques, des 
bras forts, des épaules athlétiques pour défendre le 
mouvement révolutionnaire. De Marseille étaient par- 
ties ces troupes de jeunes hommes qui, sous la con- 
duite de Barbaroux (1) et de Rehccqui (2), avaient 
effrayé les rues de Paris de leurs chants, récités 
dans la langue méridionale. Âu 10 août, c’était le 
bataillon de Marseille, jeunes gens aux belles et mâles 
physionomies sous le plus beau et le plus intrépide 
de tous, Barbaroux, qui avait attaqué les Tuileries. 
Ce chant, qui sous le drapeau tricolore conduisait les 
armées sur les frontières, était aussi appelé la Alar- 
seillaise, comme si le mouvement patriotique était 
émané de ces côtes brùlees par le soleil, pour se 


(1) Cliarlex liurbnruiix, nu à Marseille, vint ù Paris avec les Mar- 
seillais <|ui prirent part ù la journée du lOauût 1702,et Tut noniiiié 
député à la convention. 11 péril a tturdcaiix sur Pécliafaud, le 
juin 1793. 

(3j Tropliiinc Ilelicrqui , né aussi à Marseille, Tut nommé après 
la révolution menilirc du directoire ilu déparlcinenl des Bouclies- 
dn-llbône. En 1792, il marclia, à la tète de quatre ou cinq liatail- 
luns de gardes nationales , sur Arles, puis sur Avignon , uù il cul 
une grande part aux crimes des 16 et 17 octobre; poursuivi pour 
sa conduite, il fut acquitté par la cour d'Orléans, cl biciitàl nonimé 
député à la convention. En apprenant la mort de llarbaioiix et de 
Guadcl sur l’ccbafaud, il se nova dans le port de Marseille. 
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répandre en lave bouillante sur la France. Marseille 
comptait aussi un parti royaliste comme tout le Midi 
effrayé de ces proscriptions de députés ; Barbaroux et 
Rebecqui, membres de la Gironde, s'étaient placés à 
la tête du mouvement provincial. 

Toulon se distinguait par une couleur peut-être plus 
tranchée. Sous le règne de Louis XVI, monarque 
toujours si préoccupé d’une guerre maritime, Toulon 
déployait les splendeurs de ses escadres; là se réunis- 
sait la tourbe brillante des gentilshommes , gardes 
marines, oRiciers rougcsaux aiguillettes d’or ; c’étaient 
des dépenses , des somptuosités dignes de ces nobles 
officiers. Au retour de longs voyages , quand on venait 
des campagnes de l’Inde, sous le bailli de Suffren , 
ou des guerres d’Amérique, sous le comte d’Eslaing, 
il n’était plus de frein aux folles prodigalités des ca- 
dets de marine, fous de joie en face des plaisirs , no- 
bles gentilshommes qui couraient après les jeunes 
et belles filles dans les bals d’amour de la Malgue. 
Toulon avait beaucoup perdu ; à la libéralité des offi- 
ciers rouges avait succédé l’austérité grossière, mal 
apprise des officiers bleus ou des matelots élevés eu 
grades; plus de bal, plus de victoire même, car les 
plus fiers amiraux étaient proscrits sur la terre étran- 
gère. Il y avait encore de braves capitaines, mais les 
temps de joyeuses fêtes et de grandes batailles navales 
étaient passés. Toulon devait donc nécessairement 
regretter ce drapeau blanc fleurdelisé qui pendait aux 
mâts du bailli de Suffren, du comte d’Eslaing, signe 
visible de nos gloires navales. 
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Au cenlre de tout ce mouvement était Lyon , ville 
de commerce aristocratique, avec scs riches manu- 
factures de soie, l’orgueil du monde. Au temps du 
luxe et de la mode de Louis XV et de Louis XVI , 
tout se brochait de soie; chaque bourgeois un peu 
opulent avait quatre habits, l’im de soie, l’autre de 
drap, le troisième de camelot et le dernier de velours, 
pour les quatre saisons; ses gilets, ses culottes, ses 
bas, taut était travaillé ; les riches tentures , les meu- 
bles, sortaient des manufactures de Lyon qui occu- 
paient d’innombrables ouvriers. Depuis que la sim- 
plicité de Sparte et l’économie révolutionnaire étaient 
à l’ordre du jour, Lyon restait plongé dans la mi- 
sère; quand chacun se mettait au plus mal pour 
échappera l’œil investigateur des comités, des clubs, 
des sections, qui osait porter encore les beaux gilets 
broches? Quand les murs des froides prisons recou- 
vraient Marie-Antoinette , la fille des Césars , le jeune 
dauphin et toute la brillante noblesse de France, qui 
pouvait songer aux riches tentures, aux meubles 
soyeux ? 

Lyon était donc mécontent; de plus, l’esprit reli- 
gieux de cette immense cité, sa dévotion au pèleri- 
nage de Fourvières, les relations que la place Belle- 
cour conservait avec toute la noblesse émigrée, tout 
cela explique l’explosion subite, imm,ense , qui tout 
à coup éclata, lorsque Paris prit la haute domination 
avec la Montagne. Ainsi , dans la Normandie, c’est un 
pur sentiment de personnalité, une sorte d’intrigue 
de la Gironde , faible moyen de résistance ; dans la 
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Vendée, c’csl une cause franche, nelte, la vieille so 
ciété qui se réveille , comme dans la Bretagne , l’Ân- 
jou et le Poitou ; au Périgord , c’est l’esprit des castels 
et des cadets de Gascogne; à Bordeaux, un peu d’or- 
gueil, du beau parlage, une gloriole de responsabilité 
avec la Gironde; à Toulouse, c’est la vieille province 
et l’esprit parlementaire; à Marseille, les intérêts 
Commerciaux froissés, la pensée religieuse mécon- 
nue; à Toulon, c’est qu’il n’y a plus de splendides 
marins et ces riches flots d’or qui accompagnaient les 
jeux et les débauches des officiers rouges ; à Lyon , 
c’est que les mœurs de Lacédémone ne conviennent 
pas à ces opulentes manufactures qui façonnent les 
habits de soie à boutons de diamants. Tous ces inté- 
rêts, toutes ces opinions, tous ces sentiments , mêlés 
à la vanité provinciale, surgissent contre Paris, centre 
commun de l’énergie et du gouvernement conven- 
tionnel. 

Chaque fois que dans notre histoire il se fit des 
ligues provinciales, elles se mirent en rapport avec 
l’étranger ; c’est dans la nature de tout parti qui se 
décentralise, parce qu’il a besoin de force pour se 
soutenir. Sous Richelieu, Mazarin et la Fronde, il 
n’était pas un noble , pas un gouverneur de province , 
qui n’eùt en sa poche une correspondance d’Alle- 
magne, de Genève , d’Angleterre ou d’Espagne , selon 
sa couleur ; il fallut bien du sang versé sur l’échafaud 
pour corriger la gentilhommerie de cette mode aven- 
tureuse. Cette triste coutume se produisit encore dans 
ces temps de guerre civile. La Vendée n’avait pas un 
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moment hésité à demander des armes, des auxiliai- 
res (1); et où les trouver, si ce n’est à l’étranger? 
Déjà Catherine II avait indiqué la Vendée comme le 
lieu le plus convenable pour un debarquement; mais 
l’Angleterre n’avait pas d’intérêt à donner trop de 
puissance aux Vendéens, pas plus que les alliés ne vou- 
laient laisser un rôle trop actifà l’armée de Condé, crai- 
gnant de ne plus avoir une siiflisante liberté d’action 
dans la possibilité d’un démembrement de frontières. 

Les mécontents de Normandie devaient aussi se 
mettre en rapport avec les Anglais , prêts à reparaître 
sur cette vieille terre de leurs ancêtres , car le blason 
de leur noblesse ressemblait presque en tout point au 
blason de Normandie : n’était-ce pas à Caen qu’avait 
été brodée la tapisserie de la reine Mathilde, repro- 
duisant les beaux exploits de la chevalerie normande? 
c’étaient, à chaque pas, des ruines, des castels, des 
cours plénières sous le gonfanon mi-parti d’Angle- 
terre et de Normandie. Le Périgord et le Languedoc 
ne souhaitaient aucun secours étranger; placés au 
sein des provinces et comme entourés d’une ceinture 
de châteaux crénelés , ils croyaient à la puissance de 
leur vieille épée pour le jour où celte Jacquerie de 
Paris serait réprimée. Au midi, Marseille et Toulon 
étaient comme à la face des flottes anglaises, qui 
offraient appui, protection, du pain surtout, dans ce 

(1) Comme il est dan* la naliire de* partis <le (oui nier en hit- 
toirc, il esl une opinion, curieuse aujoiinriiiii, qui .sniilienl que les 
Vendéens ne s’adressèrent jamais à rAugleteric pour ohlciiir de» 
secours. 
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terrible blocus falalemenl destiné à alTamer la popu- 
lace. A tout ce peuple, l’idée de l’étranger ne se pré- 
sentait pas sous l’aspect du désordre , de l’invasion ou 
de la trahison. 

La France, après le 2 juin, aux yeux d’un observa- 
teur politique , offrait le spectacle d’une dissolution, 
avec le fédéralisme des provinces et cette guerre civile 
en présence de l’étranger. Jamais, depuis les projets 
odieux des huguenots sons Richelieu , la patrie n’a- 
vait été plus profondément menacée d’une dislocation, 
province par province , car le fédéralisme n’éiait que 
cela. La convention seule ne désespéra pas de la chose 
publique, et dès ce moment commence ce système 
d’énergie qui renoua la chaîne de fer qui liait les 
provinces à Paris depuis Louis XIV, pour maintenir 
l’intégralité et la nationalité de la France. La mesure 
violente qui suspendit la constitution de 179.3 jusqu’à 
la paix, au prolit d’un comité de salut public, créait 
la dictature, eteette dictature, pour se rendre présente 
partout, désigna les représentants en mission, afin de 
centraliser encore l’action gouvernementale (1). Les 

(I) Il ni faut que lire, pour se convaincre de celle terrîMe bonne 
fut, la correspondance de ces rcprésenlaiils M. Lalande possède 
encore quelques-uns de ces autojrraphes curieux. 

< Melz , le 11 floréal, l'an iiv de la république française une ci 
indivisible. 

U Duquesnoy à son collègue Le Bon. 

« Frère , je profile du (leii de (eoips que j'aurai avani le grand 
bal qui ne lardera pas è se donner, pour faire ma lournee dans les 
nouveaux parages que je suis chargé du surveiller ; un n'a pris , 
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légats du pape au moyen âge, ces hommes d’intelli- 
gence et de fermeté devant lesquels les populations 
tremblantes s’agenouillaient; ces légats qui, pour 
maintenir l’unité chrétienne et protéger les croyances 

jusqu'à présent, que des demi-mesures, mais sois persuadé que 
j'en vais prendre de vifroiirouses, et que celui qui viendra me relever 
n'aura pins frraiid'chosc à Taire. 

U Je t'iiirormrrai ilc temps en temps de nies opérations tant 
civiles que militaires ; tu voudras bien , de ton côté, me mettre au 
courant des tiennes; tu voudras bien aussi, aussitôt la préseute 
reloue, me faire passer la chanson dont voici quelques mots dont 
je me rajipelle : 

Quand vous verrea les blés renaître, 

Quand vous verrez la vigne en fleurs, etc. 

Elle me servira à iléfanatiser les bons habitants de ce pays. Je suis 
très-pressé. 

« Salut cl fraternité , 

« Oct^CESSOT. 

« Bien des choses à ta femme et à tous nos amis s 

« Amiens, ce 11) août de l'an ii' de la république francise. 
« Bonjour, ma bonne amie; tu seras surprise, sans doute, de 
recevoir encore celle lettre d'Amiens; nous partons en ce moment 
pour Montdidier. Mais hier un gros accapareur, que tioiis avons «lis- 
posé pour la guillotine, nous a retenus ici. Adresse-moi les lettres 
à Abbeville, jusqu'à nouvel avertissement : nous y serotis mardi. 
Je t’embrasse de tout mou coeur et suis jiour la vie Ion hou ami , 

U Joseph Ls Boa. 

« J’etnbrassc Abraham et la cousine. Salut à nos connaissances. > 
B Ncuvillc-la-Liberté , le 0 juin de l’an ivb de la révolution, 
s Je prends la plume, mais, en vérité, je devrais bien plutôt la 
quitter. Pour m’entretenir avec toi , ma chère amie, il faudrait que 
je pusse le faire à loisir, et de longtemps encore je ne serai libre. 
Toutefois, une idée me console et m’encourage, c’t-sl surtout en 
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et les mœurs du peuple , jetaient l’interdit sur les 
villes, ordonnaient des croisades , proscrivaient l’hé- 
résie, peuvent seules être comparés à ces terribles 
représentants de la souveraineté populaire? Ils ont la 


remplissant fidèlement mes devoirs et en leur sacrifiant même mon 
plus doux plaisir, que je me rendrai d’aiilant plus digne de ton 
amitié. Persiste dans les généreux sentiments, aimable cousine; 
ceux que tu as su m'inspirer pour toi ne feront qu'ajouter i mon 
zèle et à mon ardeur patriotique. 

« Je n'ai rien vu des angéliques épitres , et il m'est impossible 
de te donner aucune nouvelle é ce sujet. D'ailleurs, voici presque 
huit jours que je n'ai été â Arras ; je crains bien qu'à ma première 
apparition chez nous je n'aie quelques diflieultés avec ma mère; tu 
sais qu'elle devait m'aclicter un habit, mais sans dire gare, ne 
s'est-ellc pas avisée de m’acheter un habit de très-fin drap , une 
veste de soie et une culotte de même étoffe! Dans le premier mo- 
ment, quoique tout iuterdit , je n'ai pas cru devoir la brusqui r 
sur une emplette faite. J'ai consenti à ce qu’on me prit mesure , 
mais, tu m’en croiras si lu veux, voilà dix nuits que je ne dors 
presque point à cause de ce malheureux habillement. Moi , philoso- 
phe, ami de l’humanité, me couvrir si richement, tandis que des 
milliers de mes semblables meurent de faim sous de tristes haillons! 
Comment, avec tout cet éclat, me li'ans|>orlcr à l’avenir dans 
leurs chaumières pour les consoler de leurs infortunes? Comment 
plaider encore la cause du pauvre? Comment m’élever contre les 
vols des riches , en imitant leur luxe et leur somptuosité? Com- 
ment, etc., etc. Toutes ces idées me poursuivent sans cesse, et , je 
pense, avec raison. Mon âraeserait un jour dévorée de mille remords 
si je passais outre et si j’avais la faiblesse du condescendre à la bonté 
peu éclairée d’une mère. Je suis donc ré.solu de lui écrire, pour 
l’engager à céder à Henri l’équipement qu’elle me destinait. Reste 
à savoir comment elle prendra la chose... 

■ .A revoir , ma chère , je suis toujours le même. 

« Joseph fil Rus. » 

3. 
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môme toi dans leur pouvoir, la même puissance dans 
leur commandement; cherchez rarement chez eux des 
passions sordides, la cupidité, la corruption, il n’y en 
a pas! 

Un seul fanatisme les pousse , les presse avec une 
main de fer; ils rêvent la république, l’égalité, le 
triomphe d’une démocratie de nivellement. En vain 
on fait appel à leurs sentiments les plus doux; ici, ils 
disent des paroles d’amour à la jeune fille de celui 
qu’ils livreront à la guillotine quelques instants après, 
et qui sourit, enfant qu’elle est, devant ces cœurs de 
bronze. On veut les entourer de fleurs, dans les bals, 
jetées à leurs pieds pour adoucir ces caractères in- 
domptables; jeunes hommes, ils viennent à ces fêtes, 
iis se parent de rubans; mais quand le bal est fini, 
quand les mille bougies s’éteignent, alors ils rede- 
viennent fanatiques austères, terribles proconsuls; le 
tribunal ne désemplit pas; le couteau frappe, puis 
frappe encore dans son horrible retentissement; le 
commerçant c’est l’accapareur, le riche l’aristocrate, 
le noble l’émigré , le prêtre le fanatique. Dans leurs 
théories pour régénérer une nation, il faut d’abon- 
dantes saignées. Quand tout conspire contre un ordre 
de choses qui bouleverse les mœurs d’un peuple, d’é- 
pouvantables sacrifices peuvent seuls comprimer les 
oppositions qui viennent de tous côtés! 

Leur correspondance avec le comité de salut public 
respire une joie enthousiaste, quand ils ont dignement 
rempli lesmissions. Cette énergie sauvage, sanguinaire, 
n’est pas un jeu, un argot de peuple pour le tromper ; 
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non , ils croient ce qu’ils disent, comme le croyaient 
les anabaptistes , les saints de Cromwell; ils ne s’ar- 
rêtent pas devant les obstacles : une ville est rebelle, 
elle ne doit plus avoir de nom ; un pays est en armes, 
que la charrue passe sur ses villages en feu ; du sang, 
du feu, qu’est-ce que cela quand les imaginations sont 
ardentes, fanatisées? Quand ces mêmes hommes ne 
sont plus en présence de leurs doctrines brûlantes, ils 
redeviennent doux, humains, honorables dans leur 
famille , polis souvent de mœurs et de manières. Ju- 
geons-les donc avec les tendances et les passions de 
cette époque : le fanatisme des idées explique tant de 
choses en histoire. 

La convention était devenue plus forte, plus unie, 
après le mouvementqui la debarrassait des faiseurs de 
phrases et amateurs de légalité. En révolution, faire 
de la justice, de la modération, c’est se perdre; les 
hommes d’action ont toujours une supériorité sur les 
hommes de paroles. Les girondins empêchaient le 
développement naturel , énergique des mesures de 
salut public, et dès lors certaines grandes théories 
furent posées. Il lût établi par l’organe de M. Barrère 
de Vieuzac(l),dans un langage de formes excellentes, 
fermes et précises, que la république était créancière 
de tous les citoyens, et pouvait exiger d’eux toutes les 
forces de la nature : aux uns elle pouvait demander 


(1) Itertraml Barrirc cto Yieiizac ûlait iiiJ A Tarbes le 10 se|>triii- 
bre 17S5; d'abord avocat an parlement île Tmiloiiie , iniis à Tarbes, 
il devint conseiller de la séiiéeliaiissée du Bifroi re , rpii le députa 
aux états généraux. 
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la vie, aux autres la fortune ; tous devaient travailler 
pour le salut public dans la mesure de leurs moyens ; 
et cette réquisition universelle se résumait par des 
décrets positifs (1) : une levée générale de tous les 
jeunes hommes capables de porter les armes, l’em- 

(1) Voici les titres de qnelqnes décrets après le 2 jnin : 

S jnin 1793. Décret relatif â la fooille du salpêtre pendant la 
guerre. 

C. Décret relatif à la fabrication de mille deux cent millions d’as- 
signats. 

10. Décret relatif an mode de vente du mobilier du Garde- 
Meuble cl de la ci-devanl liste civile. 

10. Décret poi tant règlement .sur la régie des poudres et sal- 
pêtres. 

16. Décret relatif au jugement et punition des Français ou 
étrangers convaincus d’espionnage. 

21. Décret qui déclare que l’emprunt forcé d’un milliard ne 
sera point fait sur les propriétés et les capitaux, mais sur les 
revenus. 

25. Décret relatif à la formation d’un qnatre-vingt-seplièinc 
département, sous la dénomination de département de Faueluse. 

Iv juillet. Décret concernant les salpélrièrcs cl autres fabricauts 
de salpêtre. 

26. Décret contre les accapareurs. 

31. Décret relatif à une nouvelle organisation du tribunal extra- 
ordinaire et révolutionnaire. 

2 août. Décret contenant difTérciites mesures de sûreté publique. 

16. Décret relatif à la levée du peuple français en masse contre 
les ennemis de la France. 

31. Décret rclalifaux poudres et salpêtres. 

3 septembre. Décret qui établit un emprunt forcé. 

17. Décret relatif aux gens suspects. 

21. Décret relatif aux poudres et salpêtres. 

28. Décret qui ordonne la fabrication de deux milliards en assi- 
eiMlS. 
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prunl de 1,000,000,000 sur les riches, la conGscation 
de tous les chevaux de luxe, 1,200 millions d’assi- 
gnats au cours forcé sous peine de mort, la proscrip- 
tion des émigrés, des prêtres, le jugement de Marie- 
Antoinette, l’exil de tous les Bourbons, sans en 
excepter le duc d’Orléans. Les décrets ne parlent plus 
que de poudre, de salpêtre, d’ateliers d’armes; et 
avec cela l’action terrible du tribunal révolutionnaire 
promène ses tombereaux. 

C’est une situation violente, mais forte, une société 
en étal de nature, qui frappe dans toute sa rage et sa 
liberté; et ce n’est pas sans motif que cette républi- 
que se reproduit sous l’image d’Hercule! 

Avec ces principes d’oppression pour les riches, les 
élégants , les musqués , la convention déclare que la 
république bienfaisante doit des secours aux femmes, 
aux vieillards , aux enfants; elle leur distribue des 
assignats. On a formé des bataillons de sans-culottes 
à l’intérieur; le pauvre est payé quand il assiste à sa 
section, aux séances de la convention nationale, comme 
lorsqu’il forge des piques, des haches, des armes pour 
le combat. La multitude s’accoutume à celte agitation 
fébrile de la place publique : depuis les journées de 
septembre, que lui fait un peu plus ou un peu moins de 
sang? La sainte guillotine est en permanence, et on 
court la voir par désœuvrement, comme un spectacle; 
il y a des gens qui en ont besoin pour se distraire, cl 
quand la fournée est grande, ils en reviennent fort sa- 
tisfaits ; d’ailleurs n’a-t-on pas souvent sur la fatale 
charrette des parents, dcsamis?et l’on désire raconter 
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le soir, à son souper, s’ils sont bien morts. Ciiacuu est 
pris d’une sorte d’indifférence : on se familiarise avec 
la mort, comme le fossoyeur des cimetières, le mé- 
decin sur le cadavre qu’il dissèque; on veut voir sou- 
rire les têtes; on veutépier leurs derniers grincements 
de dents. 

La société était sous l'empire de cette fatale parole 
des trépassés : Hodiè mihi, crûs tibi; on vivait au jour 
le jour, les liens de famille étaient complètement re- 
lâchés comme ceux de la propriété. Dans ce boulever- 
sement des mœurs domestiques, la loi ne voit qu’un 
nouveau sacrifice à la patrie qui est tout : loin de pro- 
téger le mariage, lien impuissant quelquefois, on 
donnait une prime aux filles mères, la république 
allaitait leurs enfants, et, par contraire, on engageait 
les prêtres au mariage pour flétrir la pureté de la re- 
ligion ; la faculté du testament était abolie pour le 
père et le collatéral même; les biens étaient également 
partagés entre tous ; l’autorité paternelle finissait à 
dix-huit ans; le fils soldat était complètement éman- 
cipé; on ne voulait pas de la loi agraire ouvertement, 
mais on y arrivait peu à peu et moralement par le 
pillage des riches, des marchands et l’égalité des par- 
tages. 

Et à côté de cette déplorable action sur le riche, on 
élevait le pauvre tant qu’on pouvait par une partici- 
pation politique aux clubs et aux luis d’égalité. Les 
anciens rois n’avaient foi pour les grandes choses que 
dans les gentilshommes; la convention, pour préparer 
d’énergiques résistances, recourut au peuple ; et sans 
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prétendre justifier les moyens extrêmes, on peut dire 
que ces deux pouvoirs eurent également raison; car 
dans les extrémités seulement se trouvent tes choses 
courageuses d’honneur, de gloire et de dévouement, 
les sacrifices et l’héroïsme; la bourgeoisie honnête, 
paisible, se fût reposée tranquille dans les périls de ta 
patrie, et si la fatalité avait abaissé la capitale devant 
l’étranger, elle aurait pris ce malheur en patience, 
surtout si l’ennemi avait beaucoup acheté, beaucoup 
dépensé, etgrandi la splendeur de scs richesses. Avec 
les gentilshommes et le peuple, on n’aurait pas vu 
cela; les uns par honneur et orgueil de leur nom, les 
autres par l’exaltation de nationalité, choses qui se 
touchent plus qu’on ne croit, se seraient ensevelis 
sous les ruines des cités pour sauver la France ! 
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ItESTRLCTlON DU SYSTÈME COLONIAL DE LA FRANCE. 


AUi'.inilisseinent de l'idée de colnnisalion sous l.ouis XVI. 

— 1,’lnde. — Comptoirs. — Soulèvement des populations 
contre l’Angleterre. — Tippoo-SaCl). — L'Ilede France; 

— Bourbon ; — Madaga.sc.ir. — Amérique. — Colonies à 
sucre. — Menées de l’Angleterre. — Question des esclaves. 

— Les mulâtres. — Les noirs. — Émancipation. — Dan- 
gers des blancs. — Les amis des noirs. — Massacres. — 
Les Iles se tournent vers l’Angleterre. — La Méditerranée. 

— Le.s K» belles du Levant. — Projets sur l’Égypie. — 
I.'lle de Corse. — Troubles. — Parti anglais. — Paoli. 

— Po7ZO di Borgo. — Les Bonaparte. — La Corse indé- 
pendante. — Décadence coloniale de la France. — Sys- 
tème anglais pour asservir les populations. — Visite des 
neutres. — Capture de la contrebande. — Forces navales 
de la France en course. 


Janvier — ^juin i793. 

Une des préoccupations royales de Louis XYI avait 
été de réparer les pertes navales que les derniers mal- 
heurs dos guerres maritimes de Louis XV avaient 
imposées à la France. L’Angleterre, après avoir coa- 
lisé l’Europe contre la monarchie, avait stipulé, dans 
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le traité de i763, la cession du Canada et de la Loui- 
siane, la démolition des ouvrages fortifies qui défen- 
daient Pondichéry, les comptoirs du Bengale et de la 
côte de Coromandel. Ce fut donc pour Louis XVI une 
idée fixe, un devoir impératif de la royauté, que de 
grandir le système colonial sur lequel reposait la 
marine et le commerce de la France. Durant les der- 
nières guerres, l’éclat du pavillon blanc s’était glo- 
rieusement relevé dans l’Inde. La campagne du bailli 
de Suffren^vait été si belle, que les comptoirs répa- 
raient rapidement leurs portes ; jamais le commercé 
ne fut plus brillant que dans cette période; la com- 
pagnie des Indes fut encouragée, et la ferme volonté de 
Louis XVI était d’assurer, par l’agrandissement de ses 
escadres, la supériorité des comptoirs français. Les 
Anglais n’étaient pas aimés des populations indigènes; 
leur caractère froid, compassé, dominateur, blessait 
ces imaginations vives et indolentes à la fois, tandis 
que, au contraire, les Français avaient acquis une 
renommée de loyauté, de franchise joyeuse et indul- 
gente, dans la presqu’île de l’Inde; au Mysore, au 
royaume de Golconde, dans le Carnat, le Bengale, la 
colonisation française avait des amis et le renom de 
leur gentilhommerie était parvenu à l’empire de 
Delhi et d’Assam. 

Dans le plan de grandeur et d’avenir des établisse- 
ments français de l’Inde, il se révélait surtout la pensée 
d’une insurrection des indigènes contre le pavillon 
britannique. Le comte de Vergennes jeta les yeux sur 
une dynastie qui avait voué une haine profonde à 

1UIIE III. 4 
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l’Anglelerre ; elle régnait sur le Mysore, dans les pays 
montagneux du Carnut, au centre de la presqu’île. 
Cette dynastie reçut des encouragements et des res- 
sources de la France; le projet de Louis XVI, lorsque 
la révolution vint déranger toutes les idées d’avenir 
et de grandeur pour la monarchie , était de soulever 
l’Inde contre l’Angleterre par une révolte, dontUyder- 
Aly (1) , et apres lui Tippoo-Saëb (2), auraient été la 
pensée et le glaive ; révolution semblable^à celle qui 
avait privé l’Angleterre de ses vastes colonies de 
l’Amérique du nord. Mais dans le désordre de toute 
organisation, lorsque la France était à la veille de sa 
décadence , qui , pouvait songer encore à ces projets 
lointains? On perdit de vue les relations avec Tippoo- 
Saëb, qui, vaincu par l’Angleterre dans cette vigou- 
reuse campagne de lord Cornwallis (3), où sir Arthur 
Wellesley, depuis duc de Wellington, commença ses 
premières armes. 

Tippoo-Saëb venait de conclure un traité humiliant 


(1) Foyez sur ITyder-Aly mon travail de LovisXF. 

(2) 'ri))po-Sul(an-Beliadour, né en 1749 , porta d'abord le nom 
de Felli-Aly-Khan, et reçut celui de Tippoo-Saëb à seize ans, lors- 
qu'il fui nommé divan nu intendant de Rednnr, par son père 
Hyder-Aly. Il monla sur le trône du Mysore le 7 décembre 1782. 

(3) Charles, marquis, puis comte de Coriiwallis, né le 31 dé- 
cembre 1738, fit ses premières armes en AIIema|yne dans la {pierre 
de sept ans, sous le nom de lord Broomc. Nommé colonel en 1761, 
il entra après la mort de son père, en 1762, dans la clianibre haute, 
puis devint aide de camp et eliambcllan du roi. En 1776, il partit 
avec son régiment pour la guerre d'Améri(|iic, et reçut en 1786 
le titre de gouverneur général du Bengale. 
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avec ses ennemis, et au moment où la guerre éclatait 
avec la Grande-Bretagne, qui pouvait croire encore à 
la puissance de nos possessions dans l’Inde? Toutes 
les côtes, depuis Pondichéry jusqu’à Yanon, Karikal , 
Masulipatam , Htahé et Surate , allaient être exposées 
aux coups de l’Angleterre , désormais souveraine de 
Tlndoustan : nul ne pouvait lui disputer désormais cet 
empire. Les Français n’avaient plus que des posses- 
sions précaires; les Portugais et les Hollandais isolés 
ne pouvaient rien par eux-mêmes, et, à voir la situa- 
tion des iles de France etde Bourbon, était-il possible, 
sans marine, sans fortes escadres, de conserver long- 
temps ces riches stations sur la route de l’Inde? En 
vain la législative, la convention elle-même, voulaient 
révolutionnairement réorganiser les colonies de l’Inde : 
pouvait-on parler de liberté au milieu d’une popula- 
tion attiédie par la douceur du climat et la mollesse 
des habitudes? Faire de Tippoo-Saëb, au teint cuivré, 
sous un réseau de perles, aux vêlements de mousse- 
line, un citoyen : c’était encore une des folies d’assem- 
blées ? 

Le système d’insurrection des colonies françaises, 
au nord de l’Amérique, avait largement compensé les 
pertes que la France avait éprouvées par la cession du 
Canada et de la Louisiane, au temps de nos malheurs 
et de nos épuisements. Toutefois l’habileté du cabi- 
net britannique s’aperçut bientôt qu’en appliquant 
les idées d’économie politique etde philanthropie, 
alors en grande popularité en Europe, elle pour- 
rait arriver à deux résultats, la chute du système 
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colonial des Antilles et le droit de visite du pavillon. 

Dans ce grand désordre d’idées du xvin® siècle, il 
s’était élevé une école pleureuse qui se lamentait sans 
cesse sur les douleurs de l’esclavage des noirs. Le sys- 
tème colonial reposait sur la division des trois castes : 
les blancs, les mulâtres et les nègres. Les blancs, sorte 
d’aristocratie et de noblesse ; les mulâtres , espèce de 
bourgeoisie à plusieurs degrés ; les nègres enOn , les 
cultivateurs comme au moyen âge. Ces distinctions 
n’étaient pas seulement fondées sur le préjugé, mais 
encore sur la politique de tout système d’e colonisation : 
le nègre était le colon romain qui cultivait la terre; un 
respect presque superstitieux le rattachait au blanc , 
dont la peau éclatante et belle brillait d’une splendeur 
plus vive encore sous le ciel brûlant des Antilles. 
Quel sang que ces créoles étiolées comme les lianes 
des savanes qui pendent sur les torrents ! La grâce 
nonchalante de Joséphine Tascher de la Pagerie, à 
quinze ans, quand elle épousa M. de Beauharnais, 
peut seule donner l’idée de cette beauté des créoles. 
Les mulâtres étaient la partie mauvaise de cette popu- 
lation des colonies; avec la liberté, la fortune, ils 
gardaient, quelque chose de la férocité du sang afri- 
cain, et la jalousie au cœur contre la supériorité de 
ces visages si blancs, si beaux, ils s’en vengeaient par 
l’activité, l’adresse : nul ne tirait mieux l’épée ou le 
pistolet qu’un mulâtre; courageux, adroit, souvent 
habile et pervers d’esprit et de cœur, il était pour 
toute une race ce que les bâtards sont pour une fa- 
mille. Cependant, tel était l’esprit de désordre du 
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xviii” siècle, qu’on avait mis plus d’un mulâtre en 
grand honneur, et la fortune du chevalier de Saint- 
George (1), sa renommée si bruyante, montrait quel 
pas on avait fait pour l’abolition de ce qu’on appelait 
un préjugé ! 

Les livres de l’abbé Raynal, les déclamations de 
Rousseau et de Marmontel, avaient eu partout un 
grand retentissement : on s’apitoyait d’une façon 
étrange sur l’esclavage des noirs, on en faisait les 
plus touchantes peintures, et Paul el Virginie, de Ber- 
nardin de Saint-Pierre, avait définitivement tourné 
les têtes pour les nègres, tous anges de douceur 
comme Domingo, bien que souvent parmi eux se 
trouvent et la négresse qui prépare le poison, et la 
sorcière qui murmure les sorts, et le nègre marron 
qui secoue scs chaînes sur le crâne de ses ennemis > 
ou qui promène la torche dans l’habitation isolée. 
L’ .Angleterre en avait tiré profit : par le dernier traité 
avec Tippoo-Saëb vaincu, humilié, elle pouvait consi- 
dérer l’Inde comme une possession désormais acquise; 
la presqu’île de l’indoustan formait de vastes planta- 
tions de sucre, dont le produit fournirait le sucre à 

(1) Le cliCTalicr de Saint-Gcorg;e, ne à la Guadeloupe le 2a oelu- 
bic 17415, fut amené fort jeune en Kranee par M. de Boulogne , 
fermier [jéuéral , son père, qui l'avait eu d’une néffresse. Entré fort 
jeune dans les niousqiielaires, il devint écuyer île de Monlesson, 
puis capilaine des "ardes du duc d'Orléans, sun ami intime. Après 
la révolution, ec prince l’employa dans tonies les intrigpiies du 
Palais-Royal. En 1792, ayant levé un corps de chasseurs i cheval, 
il en fut fait colonel, et le eonduisit Â l’armée de Diiinouricz. Il 
venait d’èlrc arrêté comme suspect. 
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75 pour 100 au-dessous du prix des Antilles : détruire 
la traite des noirs, c’était anéantir la culture des lies 
à sucre, et par là assurer une domination commer- 
ciale à rinde. Alors s’élèvent dans les trois royaumes 
les écoles d’abolitionistes, c’est-à-dire des adversaires 
les plus acharnés de la traite des nègres. Wilberforce 
établit que l’esclavage était contraire aux lois d’hu- 
manité, et Pitt fut loin de s’opposer au développement 
de cette idée qui préparait la chute de la colonisation 
française. Louis XVI avait émancipé politiquement les 
États-Unis d’Amérique ; Pitt répondait à cette provo- 
cation de la France en soulevant la question de la li- 
berté des noirs. Le résultat, d’ailleurs, de l’abolition 
de la traite n’était-il pas le droit de surveillance et de 
visite? quelles étaient les questions débattues depuis 
un siècle entre l’Angleterre, les neutres et la France? 
n’étaient-ce pas précisément le refus du droit de 
visite des neutres et la liberté du pavillon? Or, par le 
moyen de l’abolition de la traite, on arriverait succes- 
sivement, comme question de police et d’humanité, 
au droit de visite, stipulé même comme un acte de 
philanthropie. L’Angleterre savait qu’il faut prendre 
la France par les idées ardentes, généreuses, et la 
pensée de l’émancipation des noirs trouvait des par- 
tisans dans le sein même de toutes les assemblées; des 
hommes se consacrèrent à cette idée , à ce principe , 
sans prendre garde si les colonies allaient périr : 
l’abbé Grégoire, par exemple, eut la monomanie des 
nègres, comme il avait eu celle des juifs sous l’ancien 
régime. Il existe des esprits ainsi faits, qui vivent et 
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meurent avec une seule idée; ce que La Fontaine a 
parfaitement définis par le vieux rat ermite dans un 
vieux fromage. 

La constituante commença l’œuvre de démolition 
pour les colonies, et, avec cet instinct désorganisateur 
qui la dominait, elle s’adressa précisément à la partie 
la plus mauvaise, la plus fatale aux colonies, les mu- 
lâtres (1) : elle les prit comme un symbole de la classe 
mitoyenne, et leur assura les mêmes droits qu’aux 
blancs. De là une des causes profondes du désordre : 
on jeta sous le soleil des tropiques la déclaration des 
droits de l’homme ; les nègres, ennemis des mulâtres, 
prirent les armes à Saint-Domingue. 

Voyez cette admirable colonie, aussi riche, aussi 
considérable que la France, et avec Cuba la plus riche 
des îles sous le Vent; tout y vient en abondance 
comme dans la terre promise : et le sucre dans les 
vastes champs de cannes verdoyantes, et le caféier 
aux feuilles si légères , à la noix rouge comme du 

(1) Décret da S mars 1793 : 

Art. 1er. Toutes tes colonies françaises sont déclarées, jusqu’à ce 
qu’il ail été aulrenient statué, comme étant en étal de guerre. Il est 
enjoint, néanmoins, aux gouverneurs généraux et autres agents 
militaires, ainsi qu’aux officiers de radniinisiraliou civile, de sc 
concerter avec les commissaires nationaux civils, et d’obéir à toutes 
leurs réquisitiniis. 

Art. 2. Tous les hommes libres des colonies qui voudront pren- 
dre les armes pour la défense intérieure et extérieure des colonies 
sont autorisés à se réunir en légions ou compagnies franches, qui 
seront organisées |iar les gouverneurs généraux et les commissaires 
nationaux civils, d'après les lois existantes, auxquelles il ne pourra 
être dérogé. » 
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corail, le cotonnier, le giroflier odorant. A Saint-Do- 
mingue, des familles françaises possédaient jusqu’à 
5 millions de piastres, et les Galifay y avaient acquis 
une immense réputation de grandeur et de mansué- 
tude. C’est pourtant cette admirable colonie que l’es- 
prit révolutionnaire vient agiter jusque dans ses fon- 
dements; sous la législative, déjà les cités sont en feu, 
les nègres ont pris tes armes contre les mulâtres, ce 
ne sont pas les blancs qu’ils détestent: dans leur 
cœur il y a un indicible respect pour les Européens; 
ils aiment ces belles mains, ces teints de France, ces 
petits enfants qui se jouent suspendus aux lianes, 
mais le mulâtre a du sang africain comme eux ; il est 
dur, méchant, orgueilleux, et c’est pourtant en lui 
que sont déposés désormais la force et le pouvoir. 
Son avidité prépare la révolte des noirs et la dévas- 
tation : ils ont salué l’incendie avec un transport fé- 
roce ; les flammes sont comme des feux de joie qui 
les délivrent des mulâtres ; et c’est dans le but de 
soutenir les hommes de couleur que les commissai- 
res Santhonax (1) et Polverel sont envoyés par l’as- 
semblée législative. Si la convention destine une 
petite armée et une flotte pour les colonies, c’est tou- 

(I) Saiillion.'ix , ne en I7C3, était Pits (Ptin iiiai-chanci forain qui 
avait amassé une |>etile forliiiie ; après a\oir fait scs études à Bomgf, 
puis à Paris, son |>èrc lui aciieta une chargée d'avocat au parlenieul ; 
dis les premiers troubles de 1789, s’en étant inonlré le plus zélé 
parlisaii, il s'aflilia aux jacobins, cl se lia avec le parti de Brissot 
et de Condorcet , qui eberebait à faire proclamer dans les Antilles 
la liberté des hommes de couleur. Brissot tua nos colonies comme 
nus relations à l'extérieur. 
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jours afin d’appuyer les hommes de couleur qui nous 
feront perdre Haïti ; il faut proscrire les blancs 
comme en France on a proscrit les nobles. 

A la lueur de cet incendie, la Grande-Bretagne 
dut applaudir : un terrible ouragan avait passé sur la 
vieille colonie. Saint-Domingue alors seul fournissait 
la France de denrées coloniales, et ses richesses étaient 
anéanties. Nul ordre ne pouvait désormais présider à 
la culture de l’ile; les nègres, naturellement pares- 
seux , n’étaient plus tenus par le devoir et le châti- 
ment; les moulins à sucre, les vastes plantations, des 
bâtiments, des fermes, des habitations tombaient eu 
poussière; et l’Inde -allait gagner tout ce que les An- 
tilles avaient perdu. Dès que la guerre fut déclarée cl 
pour achever l’anéantissement des Antilles, de fortes 
escadres anglaises et des troupes de débarquement se 
portèrent sur les Iles : la Martinique, la Guadeloupe 
furent vivement attaquées et défendues avec valeur; 
c’était moins la conquête qu’on avait à craindre, car 
elle passe, que la désorganisation complète du système 
colonial. Les Anglais, maîtres de l’Inde, voulaient 
rendre là production des Antilles impuissante pen- 
dant plusieurs années, et ils y arrivaient. D’ailleurs 
les colons, pressurés par les commissaires de la con- 
vention, attaqués par les hommes de couleur, tourne- 
raient sans doute les yeux vers l’Angleterre pour lui 
demander appui; des colonies sans marine et sans 
commerce ne pouvaient vivre, et la Grande-Bretagne 
offrait aux colons des débouchés et de libres relations 
avec l’Europe. 11 se fit donc un parti anglais dans les 
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Antilles avec la volonté de se soumettre à la Grande- 
Bretagne pour éviter les excès, les désordres de l’in- 
surrection; on n’aimait pas les Anglais, la France 
restait toujours la patrie chérie, comme la mère 
commune; mais en face de ces désolations et de ces 
ruines, mieux valait chercher une protection, même 
sous le pavillon ennemi. 

Dans la première période de la révolution franeaise. 
l’Angleterre conquiert ainsi plusieurs résultats d’une 
haute portée diplomatique pour ses colonies. Comme 
la France en pleine révolution ne peut plus soutenir 
Tippoo-Saëb, son allié, la compagnie anglaise accom- 
plit l’œuvre de son ancienne rivalité avec la compa- 
gnie de Lorient : lord Cornwallis soumet le Mysore; 
les établissements français tombent en pleine disso- 
lution sans qu’on ai^moyen de les soutenir; les esca- 
dres au pavillon tricolore ne peuvent franchir les 
vastes mers qu’à travers les flottes victorieuses de 
l’Angleterre. Les lies de France et de Bourbon se dé- 
fendront-elles longtemps contre les expéditions par- 
ties du Bengale et de l’Europe? Maîtres de l’Inde, les 
Anglais veulent donner à ces colonies une supériorité 
sur les produits des Antilles; alors on jette des maxi- 
mes désorganisatrices ; en caressant la philanthropie 
pour l’abolition de la traite des noirs, on frappe le 
travail et les productions coloniales. La prospérité 
immense de Saint-Domingue donnait des jalousies à 
la Grande-Bretagne ; on force les colons par le déses- 
poir à recourir à la protection du pavillon britanni- 
que, en même temps que ce pavillon, naguère si 
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abaissé par le traité de la neutralité armée, se relève 
pour proclamer le droit de visite; et, sous le manteau 
d’une idée généreuse , l’Angleterre brise l’œuvre na- 
tionale de Louis XVI et la pensée de M. de Yergennes. 

Il était un vieux projet de la France digne de l’ha- 
bileté politique de son cabinet : à l’époque de M. de 
Ctioiseul , lorsque la première idée de conquérir la 
Corse fut jetée sur le tapis , on posa en principe que 
la Méditerranée devait désormais former non point 
un lac français, comme on l’a dit depuis avec jac- 
tance, mais la mer du pacte de /amt//c, entourée quelle 
est par les diverses branches de la maison de Bour- 
bon. L’Espagne formait la tête; sa vaste étendue de 
côtes depuis Gibraltar jusqu’à Barcelone etGirone, 
la possession de Majorque et de Minorque, lui don- 
naient une colossale importance; et voilà pourquoi 
les Anglais avaient mis tant de prix à la domination 
de Gibraltar, clef militaire et magasin commercial 
pour leur navigation dans la Méditerranée. La France 
ensuite s’étendait depuis Port-Vendre jusqu’à Nice; 
les états de Savoie, Gênes, la Toscane, s’étaient mis 
sous la protection de la neutralité, et Naples couron- 
nait ce vaste système d’encadrement. 

Aussi tout le commerce du Levant était-il dans les 
mains de la France : les Échelles de Syrie et de la 
Grèce jetaient des sommes immenses dans la balance 
de l’industrie; l’Asie et l’Afrique donnaient les dro- 
gues, les épiceries en échange des draps, des objets 
d’orfèvrerie et de quincaillerie. En Syrie, à Constan- 
tinople, l’influence française était dominante, et de- 
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puis Louis XV un projet avait été sérieusement discuté 
au conseil. Il paraissait évident que la Russie allait 
s’étendre vers la Grèce et sur Constantinople ; dans • 
celte hypothèse , on pouvait préparer pour la France 
la conquête de l’Égypte, celle riche terre où le gon- 
fanon de saint Louis s’était montré; grâce à la pro- 
tection des missionnaires, à l’action chrétienne des 
consulats, on avait créé un parti d'émancipation en 
Syrie et sur le mont Liban, de sorte que la conquête 
de l’Égypte pourrait se mêler à la liberté des chrétiens 
d’Orient. Les troubles de la révolution française avaient 
empêché le développement de cette idée grandiose, 
et presque aussitôt l’Angleterre avait agi auprès de la 
Porte pour détruire notre importance dans le Levant; 
peu à peu elle remplaçait notre pavillon naguère sou- 
verain à Constantinople et travaillait elle-même les 
esprits dans la Syrie par les missions anglicanes. La 
Méditerranée était pleine de scs flottes ; ici détruisant 
les cales d’Afrique, là les pêcheries de corail, son 
activité incessante ne laissait en repos ni la marine, 
ni le commerce; elle semblait dire aux flottes : « Il 
est temps de se mesurer, sortez enfin de votre inac- 
tion ; » car alors elle savait bien que les braves et 
habiles officiers rouges , dispersés par l’émigration , 
ne ponvaienl prêter leur épée à la république. 

Au milieu de celle vigoureuse action , qui partout 
amenait la chute de notre influence coloniale et ma- 
ritime, l’Angleterre porta surtout son attention sur 
l’ile de Corse, conquise depuis vingt ans à peine. 
Celte île si vaste, ce petit continent avait été rattaché 
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par un bon système administratif, à ce point qu’elle 
ne songeait plus sous la monarchie à son indépen- 
*dance. Cependant les premières étincelles de la révo- 
lution française avaient fait bouillonner toutes les 
têtes; en Corse , il s’éleva deux partis , avec cette em- 
preinte énergique et sauvage de ce pays si fier, si 
indompté : le premier représentait la nationalité et 
l’indépendance corse sous Paoli (1); celui-là voulait 
séparer l’ile de la France, la constituer sous une dic- 
tature républicaine que l’Angleterre prendrait sous 
sa protection. Paoli avait pour secrétaire et 'pour se- 
cond le jeune Pozzo di Borgo (2) , appelé depuis à un 
rôle politique si actif, Pozzo et Paoli réunissaient des 
assemblées, rédigeaient des constitutions pour donner 
à la Corse une vcrilable existence politique, et l’on 
conçoit qu’un pareil système devait trouver l’appui 
de l’Angleterre, si intéressée à frapper l’influence de 
la France dans la Méditerranée. 

Belle position commerciale et maritime que l’ile 
de Corse jetée comme au centre de celte mer fran- 
çaise! Le parti de Paoli, en proclamant son indépen- 
dance , détruisait nécessairement l’œuvre de la France. 
A côté de l’influence immense de Paoli, commen- 
çaient à grandir les destinées des Bonaparte; cette 
race sans doute ne pouvait se comparer au vieux pro- 
tecteur de la Corse : petits gentilshommes d’Ajaccio , 

(Ij J’ai donné une iiolii'C sur Paoli, dans mon l.nuis XF . 

(2) l>a rarrièlc de M. Poizo di lîorjjo est des plus cui ieoscs et des 
pins importanict j je l'ai fait coiiiiailrc dans /« Jlprvr <let deux 
Vondes. 

Toaaiii. 
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les Bonaparte devaient leur situation à leurs bons 
rapports avec la cour de Louis XVI , qui s’attirait par 
des positions et des places la noblesse du second rang 
en Corse. En \ 789 , Napoléon Bonaparte était officier 
d’artillerie; sa sœur Ânnoiiciata entrait à Saint-Cyr ; 
Joseph, l’alné, sollicitait une place dans les inten- 
dances ou les coraraissariats. Tous ces liens devaient 
les rattacher à la nouvelle patrie. Quand donc la ré- 
volution éclata, les Bonaparte, adoptant avec ardeur 
les opinions nouvelles , se placèrent en opposition au 
parti qui proclamait l’indépendance de la patrie corse. 
Un moment Bonaparte avait voulu marcher avec 
Paoli ; il se jeta plus tard avec Salicetti dans le parti 
jacobin. Les Bonaparte furent proscrits par l’assem- 
blée du peuple; Paoli, tout rempli des idées de 
Rousseau , déclara l’indépendance et la souveraineté 
nationale contre les décrets mêmes de la convention , 
et la Corse fut un moment perdue pour la France. 
Lorsque les grandes escadres au pavillon tricolore 
paraîtraient devant Ajaccio, lorsque le peuple des 
villes, secondé par les Bonaparte, se montrerait ar- 
dent, implacable, que ferait nécessairement Paoli ? 
Pourrait-il se soutenir par ses propres forces? et 
n’était-il pas nécessairement entraîné vers l’Angle- 
terre ? 

Cette domination arriva. Le cabinet britannique 
attendait depuis longtemps l’occasion de détacher la 
Corse de la France, et lorsque l’assemblée se sépara 
des décrets de la convention, lorsque Paoli, de concert 
avec Pozzo di Borgo, promulgua la constitution natio- 
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nale, il dut immédiatement sc mettre en rapport avec 
l’escadre anglaise, et placer sa consulte sous la pro- 
tection de Sa .Majesté le roi d’.<\iigleterre; ainsi, je le 
répète, nie fut momentanément perdue pour la 
France (1). Avec les idées d’émancipation , le système 
des colonisations méditerranéennes étaitentamé : plus 
de pêcheries à la côte pour le corail, pins de comptoirs 
dans le Levant, aucune inlluence en Syrie, car l’action 
* politique et commerciale s’unissait là aux idées chré- 
tiennes, h la protection du Saint Sépulcre, au souve- 
nir des croisades , à saint Louis , à François b'', à 
Louis XiV ; et alors la philosophie était si loin de ces 
idées! La grandeur de la France était si mélée aux 
émotions catholiques, que la prépondérance du pays 
SC rattachait à de simples établissements, au Saint 
Sépulcre, à un épiscopat français, à des missionnaires 
dans le Levant. 

L’Angleterre profitait de l’état violent d’hostilité 
que créait partout la révolution française, pour faire 
constater d’une manière étrange et fatale les principes 
qu’elle avait soutenus comme la base de son droit 
maritime. Sa première sollicitude avait poursuivi le 
traité de la neutralité armée et de l’indépendance du 
pavillon. Catherine 11, la protectrice de la ligue mari- 
time, pour complaire au cabinet britannique, révo- 
quait ou suspendait le traité sur le privilège des neu- 
tres; l’amirauté ne s’arrêta pas à la proclamation du 

(Ij J'aiiiiais beaucoup à iiicitre le coinle Poz^o ili Uurrj;u »ui' le 
premier tenip.s ilc la (^orse; alors sou rruiit s'illuminait d'énergie 
cl de jeunesse , et lui qui euidail si bien devenait alors admirable. 
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droit de visite, elle en poursuivit encore les consé- 
quences. 

La protection des neutres ne peut jamais s’étendre 
aux marchandises de contrebande. Lorsque le blocus 
d’un port ou d’une côte est signifié aux puissances, 
dans les limites strictement désignées, les marchan- 
dises de contrebande sont toutes celles qui peuvent 
servir à l’ennemi pour l’attaque ou la défense, poudre 
de guerre, munitions, armes. En temps régulier, ces 
principes étaient admis avec rigueur et dans les termes 
précis. L’Angleterre posa des maximes bien plus ab- 
solues : la contrebande de guerre dut s’étendre aux 
vivres, au blé. Comme si l’Angleterre avait voulu af- 
famer la France , elle défendit toute espèce de trans- 
port de substances et de grains pour les ports de la 
république; et abusant plus fièrement encore du droit 
de blocus, elle ne l’appliqua pas seulement à un port 
déterminé, mais à toutes les côtes de la France. Ainsi 
trois principes : 1“ droit de visite des neutres; 2“ blo- 
cus de toutes les côtes et ports de France; ô» extension 
de la contrebande à toutes les subsislanccs , au blé, 
aux légumes, aux bois même; tels étaient les trois 
principes dont l’Angleterre faisait ressortir un droitdc 
confiscation absolue contre les navires qui se livraient 
à un trafic de denrées. 

Dans la grande guerre qui allait s’engager, plu- 
sieurs puissances restaient neutres : les États-Unis 
d’Amérique, d’abord, qui devaient leur existence à ce 
roi mort sur l’échafaud. Les Américains, comme tous 
les peuples nouvellement nés qui veulent grandir leur 
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importance et leurs richesses, ne tenaient pas essen- 
tiellement aux principes politiques; sans s’inquiéter 
de la pensée et de ia forme du gouvernement en France, 
ils cherchaient à exploiter la situation au profit de 
leur commerce. Leurs navires agiles, au pavillon 
étoilé, parcouraient toutes les mers, et venaient ali- 
menter de coton , de denrées coloniales , les ports de 
France, presque tous bloqués par les escadres an- 
glaises. A l’aspect de ce développement considérable 
que prenait le commerce des Américains , l’amirauté 
s’inquiéta; la guerre allait donc jeter tout le cabotage 
dans les mains des neutres, et ce fut pour l’empêcher 
que l’Angleterre déclara le blocus des côtes de France ; 
les navires danois, suédois, chargés de blé, de fer, 
destinés pour la France, furent arrêtés et saisis comme 
ceux de l’ennemi même. L’Angleterre, menacée dans 
scs intérêts, dans sa prépondérance, ne ménagea rien 
pour l’immense proclamation de ses droits , et pour 
obtenir la confirmation des principes posés par Crom- 
well dans l’acte de navigation. L’habileté de ce cabi- 
net consiste à profiter de toutes les circonstances ex- 
ceptionnelles, afin d’arracher la reconnaissance de 
certains droits généraux, indispensables à sa force et à 
sa suprématie sur les mers, et dont elle tire ressource. 

En face de ce code nouveau sur la prépondérance 
du pavillon, la France répondit par le développement 
démesuré du droit de course maritime (1). Au temps 


(1) Décret (lu 31 janvier 1703. 

Art. U'. I.CS citoyens fran^is |ioiirruiit ariiier en course. 

S. 
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régulier, où les grandes escadres s’engageaient à ou- 
trance, pavillon contre pavillon, le droit de course 
était fort limité; mais dans la guerre violente entre- 
prise sur une large échelle, il devait y avoir de puis- 
sants intérêts pour étendre la course; les armateurs 
durent y trouver profit, car navires russes, anglais, 
espagnols, sardes, napolitains, hollandais, tous étaient 
de bonne prise, etlegouvernementconsidérait comme 
d’utiles auxiliaires ces hardis corsaires, qui cinglaient 
sur de petits esquifs dans l’Océan (1). La convention 
nationale donna presque le privilège de navire d’État 
aux lettres de marque sous pavillon tricolore à Brest, 
à Bordeaux, à Dunkerque; les intrépides marins al- 
laient se jouer avec les beaux vaisseaux, et revenaient 
avec plusieurs millions de prises, dont le partage était 
accompli entre les officiers et les matelots par quotité 
de parts; d’où résulta un désordre nouveau dans la 
navigation. L’Angleterre disait : « Plus de respect des 
neutres, blocus des côtes françaises, visite du pavil- 
lon ; toutes les fois qu’il y a marchandise de contre- 
bande, du blé, du fer, des subsistances, arrêtez le na- 
vire et il est de bonne prise. » La France répondait 


Arl. 2. 1.0 iiiiiiisirc ilc la oiariiio, pour acoclércr tes arineinrii(s 
on roursc, s'ilx oui lieu, délivrera des Ictlrcs de marque ou permis- 
sions en blanc, d'armer et courir sur les années <lc la république. 

(1) Décret du 2 février 17'.)3. 

La convention nationale décrète qu’il sera accordé des primes et 
des récompenses aux corsairc.s qui ramèneront dans lea porl.s de la 
république des bâtiments ennemis chargés de subsislance.'i, et cliarge 
son comité de commerce de lui présenter sans délai nn projet de 
dérrel qui en règle le mode et la qualité des navires. 
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par les armements multipliés en course , et ces ar- 
mements presque sans responsabilité introduisaient 
un système de vol sur la mer. Qui pouvait répondre 
de cette espèce de pirates sous lettres de marque? Ces 
équipages étaient formés à la hâte par d’anciens chefs 
de timonerie; on s’embarquait pêle-mêle, comme 
lorsque la régence d’Alger armait les galères. D’où 
étaient ces hommes? on l’ignorait; pourvu qu’ils pus- 
sent manier la hache d’abordage ou diriger le harpon, 
on ne leur demandait pas d’autre moralité; les navi- 
res qu’ils montaient, petits hricks,' frêles gocleltes, 
frégates rasées, portaient les noms terribles de Sans- 
Culottes, de la Montagne, de Brutus,de Cassius; échap- 
pant aux formidables croisières, se jouant des tempê- 
tes, ils s’attachaient aux vaisseaux delà compagnie 
des Indes; ils leur jetaient le grappin de fer, comme 
la dent du requin sur les membres du matelot , et 
puis ils s’en revenaient vendre ces prises dans les 
ports de France ou d'Amérique. La convention en- 
courageait ce pillage autorisé par le droit de la guerre, 
et les décrets exemptaientde la conscription maritime 
ceux de ces équipages qui se distinguaient le plus 
dans la course; aussi les Anglais se montraient impi- 
toyables pour eux ; s’ils traitaient avec égard les olli- 
ciers des navires de guerre tombés dans leurs mains, 
ils entassaient pêle-mêle sur des pontons les hardis 
aventuriers qui rappelaient Jean Uart et les intrépides 
Dunkerquois. 

Il était diflicile, une fois la guerre déclarée avec 
la Grandc-Hretagne, d’éviter les engagements entre 
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les escadres de premier ordre (1). La prévoyance de 
Louis XVI el de M. de Vergennes avait groupé les 
forces navales de la France par puissantes (lottes réu- 
nies dans les deux ports principaux qui commandaient 
rOccan et la Mediterranée, Toulon et Brest. Toulon, 
le seul port de guerre au midi de la monarchie, était, 
on pouvait dire, l’objet de la prédilection la plus at- 
tentive du département de la marine; l’arsenal, les 
forts, les vastes magasins, tout était surveillé, agrandi, 

(1) Forces maritimes des Etats de l'Europe. Janvier 1703. 

Los fuvees niarilinics de l'Kspagtic ctaiciil île soixante et douze 
xaisseaiix île li>;nc , ilrpiiis cent douze jusqu'à cinquante-huit 
canons; quarante et une frégates et cent neuf hàlinients de tonte 
grandeur ; le tout armé de dix mille canons et monté par cinquante 
mille matelots. 

U Celles du Portugal, de dix vaisseaux de ligne, de qnaire-vingt 
â cinqiianlc-liuil canons, quatorze frégalcs , et vingt autres bâti- 
ments , le tout armé de deux mille canniis et nimilé par vingt mille 
matelots. 

« Naples comptait iLx vaisseaux de ligne , depuis soixante et 
quatorze jiisqiia cinquante canons ; dix frégates , douze chelM'cks, 
le tout armé de mille canons cl monté par cinq mille matelots 

Il Venise possédait quatre-vingts vaisseaux grands et petits. 

Il Les forces navales de la Porte s'élevaient à quatre-vingts vais- 
seaux, depuis soixaiilcet quatorze jusqu'à cinquante canons, armés 
de huit mille canons et montés par cinquante mille matelots. 

Il La Hollande avait quatre vingl-si pt vaisseaux, depuis soixante 
et qnaloize jusqu'à cinquante-six canons , qiiaranle-liiiil frégati-s 
el cent antres bâlimenls de tonte grandeur , six niillo trois cents 
canons el quinze mille nialclots. 

a la;s forces maritimes du Danemark consistaient en Irenle-liuil 
vaisseaux, depuisquatre vingt-dix jusqu'à cinquante canons, vingt 
frégates, nuire soixante bâtiments, chebecks et cutters, armes de 
trois mille caiinns et montés par douze mille nialelols. 
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de manière à ce que dix vaisseaux de ligue pussent 
passer, dans l’cspacede vingt jours, du l’ctal de désar- 
mement à l’armcmcnl le plus complet. La république 
avait hérité de ce beau matériel, et lorsque la tête de 
Louis XVI tomba sur l’échafaud, 53 vaisseaux de ligne 
étaient dans le port de Toulon. Brest, à la rade non 
moins vaste, mieux abritée dans le goulet que ferme 
la mer, était aussi une des espérances de la marine; 
la république comptait là vingt-cinq vaisseaux de 

« Cellvs (li; la Siièilc en Tiii{j(-se|it vaisseaux de ii{;iie de suixaiilc- 
qiialorze à eiiiquaiitc canons, dniuc fré^alo et quaranic gjlùrex; 
liuis mille canons el dix-lmit mille niateluls. 

« l.a Russie com|ilail suixanle-se|il vaisseaux de ligne, de cent 
dix à suixanle-six canons, trente-six frégates et sept cents autres 
Lâliniriits de toutes grandeurs, armés de neuf millecaiions et montés 
par vingt et un mille iiialelols 

« l.es forces maritimes do la Grande-Bretagne étaii'iit de six cent 
soixante et un navires, dont cent soixante et onze de ligne, deux cent 
cinquante-six frégates, et sluops. 

« Au moment du 1a rérulutiun, la France occupait pour lecoin- 
iiierce des iles de rAiiiérique et dra cotes d’Afrique, sept cents hiti- 
ments de deux cent einqiiaiile tonneaux. Pourcelui d’Asie, cinquante 
neuf blliments de vingt-six mille deux cent soixante-sept tonneaux. 
Pour les péchesde la morue, à Terre-Neuve, trois cent soixante-douze, 
jaugeant qoaranle et un mille sept cent onze tonneaux. Pour celles 
du liai eng et du maquereau, sept cents liâtimcnts de i|uatorze mille 
tonneaux. Pourcelle de la li.ileine, à Dunkerque, quinze liâtimcnts, 
jaugeant trois mille six cent quatre-vingt-seize tonneaux. 

« Nos forces mariliiiies consistaient, en 1789, en quatre-vingt cl 
un vaisseaux du ligne, depuis cent dix-liuit jusqu'à soixaiite-qualre 
canons , soixante-neuf frégates et cent quarante et un Làtiniciiis, 
tels que corvettes, flûtes, avisos, etc., etc., le tout armé de quatorze 
mille |iièees de canon , et monté par soix.intc-dix-liuit mille oiate- 
luls. 
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ligne, tout prêts à prendre le vent. Comme ports mili- 
taires de seconde ligne, on pouvait compter Rochefort, 
La Rochelle, et si l’on parvenait à terminer les der- 
nières jetées de Cherbourg, la création de Louis XVI, 
on pouvait avoir un système d’armée navale enlaçant 
toutes les côtes de la Grande-Bretagne. 

Ces flottes devaient nécessairement prendre l’ini- 
tiative contre le pavillon britannique pour essayer 
quelques coups de force. Les récentes victoires, obte- 
nues sur les armées de la coalition , enflaient le cœur 
de tous ces hommes d’audace qui menaient avec vi- 
gueur le gouvernement de la république : n’était-ce 
pas à la hardiesse qu’on devait les premiers succès, 
les héroïques victoires sur le Rhin et dans la Belgi- 
que? Ce que la valeur avait pu sur le sol, l’intrépi- 
dité l’obtiendrait sur les flots plus capricieux de l’O- 
céan. Ces flots s’abaisseraient devant la fortune de la 
république : Rome avait voulu vaincre Carthage, et 
Rome avait vaincu. Puis il y avait des motifs de con- 
servation pour les colonies et les établissements de 
l’Inde qui exigeaient l’emploi immédiat des escadres. 
Si les flottes ne .sortaient pas des ports , les Anglais 
allaient donc se poser en maîtres de toutes les mers et 
assiéger les colonies, privées de tout secours de la 
métropole? Les colons pourraient tristement renier 
cette mère patrie si ingrate qui les abaiidonnait aux 
ennemis ; il n’y a pas de colonies sans flottes, pas de 
grand système d’établissement sans une force navale 
qui les protège. Ajoutez ensuite l’impérieuse nécessite 
de préparer l’arrivage des grains dans un pays affamé: 
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la France manquait de blé; le système adopté par 
l’Angleterre enlaçait les provinces de France, car les 
neutres chargés de grains étaient saisis à l’entrée des 
ports avec une inflexible sévérité; il fallait donc ou- 
vrir un passage à ces navires, comme dans une ville 
assiégée il faut faire une trouée pour favoriser un ra- 
vitaillement; les flottes républicaines avaient cette 
destination avec un blanc-seing pour tout risquer; les 
commissaires de la convention allaient monter les na- 
vires, presser leur ardeur patriotique comme iis l’a- 
vaient fait aux armées. 

Les forces navales qui bloquaient les côtes de la 
république étaient immenses et chaque jour allaient 
s’agrandir encore; préparée depuis trois ans à une 
guerre imminente, l’Angleterre avait divisé ses res- 
sources en deux grandes destinations : l’une active et 
qui avait pour but la conquête des colonies de l’Amé- 
rique et de l’Inde; l’autre surveillante et dont l’objet 
était d’attaquer les ports de France, de détruire ses 
établissements de la Méditerranée, des mers du Levant 
et des côtes d’Afrique. A cet effet, un vote de qua- 
rante-cinq mille matelots fut ajouté par le parlement 
à toutes les forces déjà levées; les amiraux Howe et 
Hood déployèrent leur pavillon, l’un sur l’Océan, l’au- 
tre sur la Méditerranée, avec des flottes plus considé- 
rables et surtout plus habituées aux grandes mers 
que les divisions françaises. Des expéditions navales 
se dirigèrent aussi vers les colonies lointaines. 

Dans ces efforts de l’Angleterre pour acquérir la 
supériorité de son pavillon , elle obtenait un premier 
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résultat : c’était de voir d’actifs auxiliaires combattre 
pour la même cause sous sa puissante protection; 
l’armada espagnole d’abord, avec scs vieux et gros 
vaisseaux qui dataient du règne de Charles III, et 
l’escadre hollandaise, naguère rivale des Anglais. 
Enfin Catherine II annonçait l’apparition de sa flotte, 
qui, de la Baltique, s’avançait vers l’Océan et la Médi- 
terranée; de cette manière, la révolution française 
bouleversait toutes les anciennes idées diplomatiques 
de l'Europe, et la ligue des pavillons contre l’influence 
anglaise, qui avait fait l’objet des veilles attentives de 
M. de Yergennes. Pendant dix ans, le traité de la 
neutralité armée avait été comme le droit public de 
l’Europe; la Biissie , le Danemark, la Suède, la Hol- 
lande s’étaient unis dans un même système contre la 
Grande-Bretagne; aujourd’hui ces pavillons allaient 
lui servir d’auxiliaires, et le pacte maritime était brisé 
comme le pacte de famille. Le premier effet de la révo- 
lution française était de donner à l’Angleterre une 
immense supériorité sur l’Indc, de détruire la colo- 
nisation des Antilles , et d’assurer enfin une pré- 
pondérance continentale incontestable au cabinet de 
Saint-James. Cette habitude des nations de marcher 
constamment avec l’Angleterre, de recevoir des sub- 
sides de son habile diplomatie, donnait à cette dernière 
celte force morale que Richelieu avait créée partout 
au profil de la France sur le continent. 

Le dessein de l’Angleterre était maintenant visible 
dans celte violente guerre qui agitait l’Europe. La 
France avait de vieux alliés sur le continent : eh bienl 
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ils étaient soulevés en armes contre elle; l’Angleterre, 
placée à la tête de la ligue, concentrait toutes les forces 
dans ses mains comme puissance directrice, prépon- 
dérante. Quelques neutres voulaient rester spectateurs 
impartiaux et maintenir leurs privilèges : l’Angleterre 
les violentait pour soumettre leur pavillon au droit de 
visite, déclarer la France entière en état de blocus, et 
proclamer contrebande de guerre les choses les plus 
simples , les plus usuelles ; de ses yeux ardents , elle 
convoitait les magnifiques flottes de la république : 
vingt-cinq vaisseaux dans le port de Brest, trente-trois 
dans la rade de Toulon; les deux amiraux Howe (1) 
et Hood (2) étaient là en surveillance active devant les 
rades : au premier signal la destruction commence- 
rait. La politique de l’Angleterre est de ne jamais 
souffrir qu’une puissance maritime puisse s’élever à 
un tel degré de force et de moyens, qu’elle soit capa- 
ble de lui disputer l’empire de la mer ; et la France 
eût osé vigoureusement la lutte, si le système de 

(1) Rirliard Howe, ne en 17‘.!2, entra dans la marine à quatorze 
aiia ; en 1746, il fut nommé ra|)itaine de vaisseau, contrea-miral 
en 1770, et vice-amiral en 1776 II lit en celte qualité la guerre 
cPAmériqiie, où il eut le comte d'Estaing ponr adversaire, (iréé , 
après la paix de 1763, premier lord de l'amirauté, il quitta cette 
place en 1786 , et fut élevé au rang de comte de la Grandc-Bro- 
lagnc. 

(2) Samuel Hood, né dans le comté de Sommerset en 1735, s’em- 
barqua Ircs-jeiinc comme aspirant à bord d'nn vaisseau de l’Etat, 
et it la guerre de sept ans il était capitaine. Dès 1760, il fut nommé 
baronnet et amiral, et reçut le titre de pair d'Irlande après la paix 
de 1763; en 1764, la ville de Westminster lu noiiinia son député au 
parlement , et en 1768 , il fut fait premier lord de l’amirauté. 

eSPEFIGUE. — T. III. 6 
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Louis XVI s’était pleinement développé, car de magni- 
fiques résultats avaient été obtenus. 

La marine de Louis XVI brisée , quelle puissance 
pourrait lutter avec l’Angleterre? Serait-ce l’Espagne 
avec ses vaisseaux lourds, pesants et mauvais manœu- 
vriers, souvenir de V armada de Philippe H? La flotte 
espagnole serait un admirable appui pour la France, 
mais engager seule le combat contre l’Angleterre, ce 
n’était pas possible. Était-ce la Hollande? sa force 
n’était pas au delà d’un septième des escadres an- 
glaises. La Russie avait un plus grand nombre de 
vaisseaux sans doute, mais une mauvaise marine, 
incapable de tenir tête aux escadres de Portsmouth et 
de Plymouth. La flotte danoise était une proie que 
l’Angleterre se réservait pour l’avenir, depuis que les 
négociations avaient échoué auprès de cette cour pour 
obtenir son assentiment à la guerre ; et cette résis- 
tance, l’Angleterre ne l’oublierait pas. Sa politique se 
résuma dès lors en ces deux points: détruire les colo- 
nies et la marine de la France. Elle se dit : « Comme 
cette nation peut seule me disputer la prépondérance 
navale, mon intérêt commande de la détruire! » 
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Le roiltilion contre la France. — Souvenir du minislére 
whig de la reine Anne contre Louis XIV. — Plan des 
alliés. — Les Autrichiens veulent assurer une meilleure 
frontière aux Pays-Bas et reprendre l’Alsace. — Les 
Anglais. — Dunker(|ue. — Projets des Prussiens sur 
Mayence. — Progrès des armées. — Conférences diplo- 
matii|ues. — Prise de Valenciennes; — de Condé. — 
Mécontentement des Prussiens. — Leurs premiers rap- 
ports avec les répiililicains. — Espérance des troubles 
intérieurs. — Intelligence de l’étranger. — Troubles du 
Calvados. — Négociations avec le duc d’York.— La Vendée. 

— Les Russes, — Les Anglais. — Lyon. — Les Autrichiens. 

— Les Sardes. — Toulon. — Les Anglais. — Uiplomatie 
delà coalition; — à Stockholm; — à Copenhague. — 
Les Prussiens apiès la prise de Mayence. — Efforts de 
l’AiigleteiTe pour les retenir dans la coalition. 


Avril — août 1795. 

Ce n’élait pas la première fois , dans son histoire , 
que la France se trouvait en butte à une coalition for- 
midable, qui faisait éclater le tonnerre de son artille- 
rie sur toutes les frontières. Quand la monarchie de 
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]>ouis XIV s’éleva au plus haut point de grandeur et 
d’unité, le ministère whig de la reine Anne réunit les 
forces de l’Europe sous Marlborough et le prince Eu- 
gène, et deux cent quatre-vingt mille étrangers me- 
nacèrent nos frontières du nord au midi , tandis que 
des partis ennemis venaient insulter la vieillesse du 
roi jusque dans le palais de Versailles. Il se (U alors 
un splendide mouvement de noblesse et de gentil- 
bommeric : tous abandonnaient leur manoir pour 
courir aux champs de guerre (i) ; les débris du parti 
calviniste se mirent en rapport avec l’étranger comme 
toujours depuis ilenri IV et Richelieu; la victoire 
revint à notre drapeau, et la diplomatie acheva ce que 
les armées avaient commencé. Sous Louis XV, une 
coalition nouvelle et non moins formidable vint creu- 
ser son cercueil dans les plaines de Fonlenoy, véri- 
table bataille de gentilshommes où l’on se saluait de 
l’épée , dernier rellel de l’esprit de chevalerie , belle 
lice pour les mousquetaires , les chevau-légers, cara- 
colant au milieu de la formidable artillerie. Maintenant 
une autre force de la nationalité française , le peuple , 
était aussi vigoureusement attaquée. La noblesse avait 
été magniflque de grandeur et de dévouement, la 
démocratie devait avoir son tour, car peuple et gen- 
tilshommes avaient également au cœur le principe des 
belles choses, courage, patriotisme, générosité, dés- 
intéressement. 

Les forces de la coalition pouvaient se résumer 


|i) f'oyes moM lr.iviil «iir Louis Xt F . 
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spvciah'mcnl en trois grandes masses , qui seules en 
dominaient l’esprit : l’une dirigée par les instruc- 
tions venues de la cour de Vienne, l’autre parcelles 
de la cour de Berlin , la troisième enfin , la plus puis- 
sante, venant de Londres, dont le cabinet était absolu- 
ment conduit par la haute habileté de M. Pilt. Certes, 
si par son génie M. Pitt était bien au-dessus du mi- 
nistère whig de la reine Anne, le prince de Cobourg 
et le duc d’York pouvaient-ils jamais se comparer au 
prince Eugène et à Marlborough, capitaines de si 
grande supériorité? Tout au plus le duc d’York 
osait-il avoir l’orgueil et l’ambition de s’élever au 
niveau du duc de Cumberland, vaincu à Fontenoy. 

L’Angleterre était le lien commun qui retenait 
toutes les puissances dans un faisceau ; tant d’intérêLs 
divers en lutte cherchaient à s’isoler par les manifes- 
tations même publiques des généraux alliés. La ba- 
taille de Neerwinden, en délivrant les Pays-Bas, la 
Belgique et le Brabant, avait rendu aux Autrichiens 
leurs anciennes possessions ; à ce moment, la cour de 
Vienne, oubliant la révolution française, ne songe 
plus qu’à mettre en sûreté ses villes du fief de Bour- 
gogne si profondément remuées ; l’archiduc Charles , 
jeune et brillant officier, est nommé gouverneur 
général des Pays-Bas avec les pouvoirs les plus éten- 
dus ; on régularise le gouvernement par des conces- 
sions de liberté politique en expulsant le jacobinisme. 
Enfin, comme l’expérience vient de démontrer qu’il 
n’y aura pas de sécurité pour les Pays-Bas , tant que 
la France possédera la ligne de forteresses conquise 
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par Louis XIV, depuis Lille jusqu’à Condé et Valen- 
ciennes surtout, le prince de Cobourg reçoit l’ordre 
spécialement d’assiéger ces places de guerre , et d’en 
prendre possession au nom de l'Empereur (1) : la 
Flandre est une récente conquête de Louis XIV ; ac- 
quise par la victoire, elle peut être perdue par une 
défaite; il faut prendre sa revanche de la bataille de 
Rocroy. Ces mêmes considérations peuvent motiver 
la prise de possession de l’Alsace au nom de l’Ëmpe- 


(1) A peine Coudé cul-il ouvert ses portes, que le prinee de 
Cobourfj <loiiiia la proelaiiiation suivante : 

« Les ville, forteresse, et district de Coudé, ayant été soumis au 
pouvoir de l'Empereur et roi par les valeureuses troupes que j'ai 
l'honneur de commander, je déclare par la présente proclamation 
que j'en prends possession au nom de Sa Majesté Impériale et 
Royale, et que j’accorde à tous les lialiitants paisibles des pays con- 
quis toute sûreté et toute protection. Je déclare que je n'emploierai 
l'autorité que j’czcrce en vertu du droit de conquête, que pour 
maintenir l’ordre public et la sûreté des personnes et des propriétés; 
et voulant prendre les mesures nécessaires pour atteindre ces objets 
importants, je «léclare aussi que j'entends que tous clubs cl toutes 
assemblées non autorisées , quels qu'ils puissent être, viennent à 
cesser sur-le-cliaiiip, étan tdans la ferme résolution île les faire dis- 
soudre cl réprimer par tous les moyens qui sont entre mes mains, 
et de faire punir sévèreiiicnt , militairement et exemplairement, 
tous ceux qui tiendraient ces assemblées ou ces clubs ilans leurs 
domii'iles, ceux qui les provoqueraient, et ceux qui y assisteraient ; 
ceux qui, de fait, ou par paroles , insulteraient ou injurieraient 
quelque personne que ce soit; en un mut, tous ceux qui, d’une 
manière quclcuiique, troubleraient l'ordre ou la tranquillité publi- 
que. 

« Fait à mon quartier (général à Hérin , le 13 juillet 1793. 

« Signé; Pr. Cosodig, F.-M. s 
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reur ; ancienne annexe de l’Allemagne, elle deviendra 
le sujet d’une compensation avec la Bavière pour les 
possessions de l’Inn , que convoite l’Autriche , impa- 
tiente de compléter la frontière du Tyrol, Ces in- 
structions secrètes sont envoyées ail feld-maréchal 
Wurmser, chargé d’agir en conséquence sur l’Alsace 
pour la possession de Strasbourg. 

Aucune de ces démarches n’est ignorée à Berlin , 
où l’ancienne rivalité des deux grandes maisons alle- 
mandes n’est point effacée: on a deviné l’égoïsme de 
l’Autriche, et l’on peut dire que le développement de 
la guerre prussienne n’a désormais qu’un but unique, 
la délivrance de Mayence et du Rhin. L’armée prus- 
sienne, pleine d’ardeur, de courage et de discipline; 
a balayé la rive droite; le roi Frédéric-Guillaume a 
suivi ce plan avec ténacité pour conquérir tout ascen- 
dant sur la confédération; il lui faut maintenant sou- 
mettre Mayence. C’est vers ce siège que se tournent 
tous ses efforts; la ville une fois emportée, la tâche 
du cabinet de Berlin parait accomplie : ira-t-il au 
delà du Rhin ? pourquoi? pour rendre l’Alsace à l’Au- 
triche, pour lui restituer la Lorraine. Ces sacrifices, 
qui grandiraient une puissance rivale, ne sont pas 
dans la politique du cabinet de Berlin. La comtesse 
de Lichtenau , dans sa correspondance , raille déjà le 
roi Frédéric-Guillaume sur sa croisade chevaleresque 
contre des principes : qu’il prenne Mayence , rien de 
mieux, c’est un profit pour l’Allemagne; mais qu’il 
aille passer le Rhin pour combattre des moulins à 
vent , et faire les affaires de la maison d’Autriche ! 
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c’esl ce que sa belle maîtresse ne comprend pas : « Le 
grand Frédéric prenait des provinces à rAulriche, et 
vous, vous lui en donnez; république ou royauté, 
que vous importe? pourvu qu’elle fasse vos affaires. » 

Telle est également l’opinion de M. Lombard, le secré- 
taire du cabinet, qui exerce une incontestable influence 
sur l’esprit du roi. Tout se concentre donc autour de 
Mayence, investie par quarante-quatre mille hommes, 
et qui SC défend avec un merveilleux courage. 11 y a là 
de vieilles troupes, d’anciens régiments de France, 
des bataillons de nouvelles levées, et particulièrement 
des Marseillais du tO août, réduits à trois cenis cin- 
quante hommes. A leur tête sont les généraux Doyré, 
Meunier et Aubert-Dubayet ; et au-dessus de ces géné- 
raux, les représentants du peuple Rewbcll (l)etMcrlin 
deThionville, deux hommes intrépides, l’un négocia- 
teur un peu rustre, l’autre, plus lier, plus courageux 
qu’un grenadier, à cheval comme le dernier officier, 
revêtu de son habit de représentant , sous le panache 
tricolore. Les Prussiens veulent avoir Mayence par 
négociation , et l’enveloppent d’un cercle d'artillerie : 
un se voit, on négocie sans animosité (2) ; le caractère 

(1) Jcan-Baplislc Rembell , né à Colmar en 174G , élail avocal 
au coiixeil Kourerain il'Alaace. Procureur-syndic du Haut-Rliin 
ajirùs la rérolulion, il fut envoyé â la convention par ce départc- 
inciil . 

(2) Il y cul un pourparlcr devant Mayence , et un déjeuner fut 
convenu avec le représentant Rcwbcll et le prince Ferdinand de 
llruiisvvick, coron rs|)érait loiijuura, au quartier [jcnéral prussien, 
oblciiir Mayence par un arrangement tacite. On croyait y parvenir 
à lu faveur de la francliisc d’un repas militaire ; il eut lieu en pré- 
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méfiie de fermelé, d’énergie républicaine, enthou- 
siasme celle armée prussienne , nourrie d’éludesclas - 
siques; ces hommes primitifs, si mâles, si forts, 
qu’enfante une république prodigieuse, frappent vi- 
vement son imagination; lesjeunes officiers des écoles 
vont se placer le soir le plus près possible des mu- 
railles pour entendre les échos de la Marseillaise., que 
le vent du Rhin porte à travers les vieux créneaux jus- 
que sous la lente prussienne; on multiplie les car- 
tels d’échange. Un pas immense est fait dans ces né- 
gociations; le premier cartel estintitulé: «Traitéentre 
S. M. le roi de Prusse et la république française ; » ce 
qui entraîne en diplomatie la reconnaissance implicite 
du nouveau gouvernement de Paris. Le siège de 
Mayence est, pour ainsi dire, un commencement de 
transaction; il se poursuit sans acbarnement, comme ' 
la première campagne sous le duc de Brunswick. 

Le duc d’York avait reçu ses instructions parti- 
culières, correspondant au plan politique de M. Pitt: 
l’Ângleterre comprend difficilement les questions de 
simple morale, indépendante des intérêts positifs; une 
croisade même contre la convention , si terrible et si 

tence des troupes, qui restèrent éloi{;nècs. Le prince y déploya 
toute l’aisance de son caraclère et de ses manières. Dans une con- 
versation souvent interrompue , ou ne put s’entendre sur la reddi- 
tion. Rewbell insistait pour que la république TAt préalablement 
recounne et pour que le roi de Prusse se séparlt de la coalition. DéjA 
un pas en avant .avait été fait à ce sujet depuis le siège; le premier 
cartel pour l’érbaiigc des [irisonnicrs portait en titre: Le roi de 
Prusse et la r^put/lir/ue française. C'était, en quelque sorte, la 
reconuaitre le prciiiicr. 
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sanglante après la mort de Louis XVi, n’aurait pas 
trouvé de popularité en Angleterre, si elle n’avait été 
accompagnée d’une question réelle, et d’un accroisse- 
ment de l’influence du cabinet. Le duc d’York dut 
donc s’assurer de Dunkerque sur le continent, sorte 
d’avant-poste pour protéger Anvers et l’Escaut, comme 
l’Autriche devait s’emparer de Lille, de Valenciennes 
et de Condé, ligne de frontières pour garantir ses pos- 
sessions flamandes. Ensuite l’indemnité positive, la 
compensation que M. Pitt voulait offrir à sa nation et 
au parlement, c’était la conquête effective des colonies 
françaises, et l’agrandissement continental de l’Angle- 
terre : à cet effet, il avait négocié un traité d’alliance 
offensive et défensive avec la Hollande ; lord comte de 
Beauchamp était parti pour le camp du roi de Prusse, 
sous Mayence, avec la mission spéciale d’offrir un 
traité de subsides, si le cabinet de Berlin voulait 
renouveler les rapports intimes des deux cours. La 
pensée de M. Pitt était de grouper les Etats du conti- 
nent autour de l’Angleterre, et c’est à ce dessein 
que, se substituant même au pacte de famille, il avait 
négocié un traité avec l’Espagne et Naples. 

Telle est l’influence d’un esprit supérieur, que par 
la force des choses M. Pitt avait ramené toutes les 
négociations auprès de lui; naguère il y avait eu des 
conférences à Francfort, à Anvers, pour régulariser 
les intérêts de chaque puissance; elles furent toutes 
transportées à Londres. Le comte .Mcrcy d’Argenteau, 
longtemps ambassadeur d’Autriche à Paris, dut .se 
rendre auprès de M. Pitt; l’habile et rusé marquis de 
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Lucchcsini y vint également , au nom de la Prusse , 
stipuler ses intérêts. Bientôt arrivèrent les comtes de 
Stahremberg et de Stadion, lord Auckland (1), porteur 
des paroles de la maison d’Orange , et ce grand con- 
cours de diplomates avait pour objet de régler la 
marche et le développement de la coalition contre la 
France. M. Pitt avait trop de sagacité pour ne pas voir 
que les liens de ce réseau s’affaiblissaient considéra- 
blement; il voulait des lors lui imposer cette unité de 
vue, de ressources, de moyens, qui seule fait le succès 
des vastes entreprises, et par une babile manœuvre, 
il plaçait en Angleterre le centre de toute influence 
et de toute négociation. Les hommes supérieurs se 
posent ainsi d’eux-mémesà la tète des hautes affaires; 
nul ne sait leur pensée , ils sc font eux-mêmes leur 
mission et l’accomplissent. 

La marche des armées coalisées se ressentait un 
peu des lenteurs des négociations et de l’esprit de celte 
guerre. L’Europe paraissait pénétrée de celte idée que 
la révolution allait se dévorer elle-même , et qu’alors 
il n’y aurait plus qu’à régler la part d’indemnité qui 


(I) Lord Auckland, ni vers I7S0, d'abord connu sous le nom de 
sir William Eden, débuta au barreau en 17C8. En 1772, il obtint 
la charge desous-sccrélairc d'Etat , qu'il quitta en 1778. Deux ans 
après, il futéln dépnté deWoodslock à la chambre des communes. 
En I78S, alors l'un des lords commissaires du commerce cl des co- 
lonies, il fut nommé ministre plénipotentiaire près la cour de Ver- 
sailles, afîn de conclure un traité avec le comte de Vergennes. 
Après son voyage d'Espagne (1788) en qualité du ministre pléni- 
|H>tcnliaire , il reçut la pairie d’Irlande, puis l’ambassade des Pro- 
vinrrs-Unict. C’élail un homme de grands distinction. 
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reviendrait à chacune des puissances belligérantes; 
et , à ce point de vue, chaque cabinet voulait s’assurer 
d’avance et au plus vite ce qui allait le mieux h son 
système d’intérêt personnel. On attendait avec impa- 
tience les nouvelles des troubles intérieurs dans le 
midi , au centre, dans la Vendée ; et c’est ce qui expli- 
que l’inaction du prince de Cobourg après le succès 
décisif de Neerwinden. Les armées coalisées étaient 
prêtes sur la plus vaste ligne de frontières : le duc 
d’York, les Hollandais, les llanovriens en formaient 
la droite, appuyée sur la mer; le prince de Cobourg 
et les Autrichiens, les Allemands étaient au centre; 
les Prussiens , les Hessois , les Saxons formaient la 
gauche autour de Mayence. Rien de plus étrange que 
cette inaction de trois mois après la désorganisation 
de l’armée républicaine, démoralisée et en fuite : c’est 
qu’on attendait tout de l’intérieur. Lors de la campagne 
du duc de Bruswick, les habiles de la commune de 
Paris avaient parlé d’un protectorat, ou même d’une 
royauté constitutionnelle, au profit du généralissime de 
l’armée prussienne. Dans cette nouvelle campagne, 
Brissot et les girondins avaient porte les yeux sur le 
duc d’York ; débordés sur tous les points par le parti 
jacobin , ils voulaient reconstruire une monarchie à la 
façon de 1C88; et comme ils croyaient usée la faction 
d’Orléans, ils jetèrent les yeux sur le duc d’York. 
Mais voudrait-il accepter la couronne avec les condi- 
tions que lui ferait l’assemblée? C’était, au reste, la 
répétition de ce que l’histoire d’Angleterre avait vu 
déjà, quand le parlement appela le prince d’Orange 
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a la couronne. Le prince de Cobourg lui-même n’était 
pas étranger aux négociations de celte nature : esprit 
sérieux, philosophique, et avec cela enthousiaste, il 
était resté sous le charme des idées si parfaitement 
exposées par Dumouriez pour rétablir la monarchie 
sur la jeune tête du doc de Chartres; ces idées lui 
plaisaient , il avait pris du goût pour ce jeune officier 
général, premier-né d’une illustre maison, que le mal- 
heur éprouvait déjà. Ainsi , pour le duc d’York , comme 
pour le prince de Cobourg , les opérations militaires 
n’étaient qu’en seconde ligne, les négociations et la 
politique expectante dominaient encore; et, avec ces 
sentiments, il se manifestait dans le camp prussien 
une sorte d’enthousiasme admiratif pour celte répu- 
blique prodigieuse. 

Ces retards si étranges dans le développement de 
la campagne sur les frontières du nord avaient permis 
aux armées républicaines , découragées après Neer- 
iwinden , de reprendre une attitude de fermeté et de 
courage. Celle de ses armées que la convention oppo- 
sait au prince de Cobourg était confiée au marquis de 
Dampierre , et les ordres les plus exprès comman- 
daient une attaque générale de l’ennemi sur toute la 
ligne. Celte ligne de l’armée coalisée s’étendait sur un 
espace de plus de dix lieues entre Maubeuge et Saint- 
Âmand; le général Clairfayt en formait la réserve et 
le centre. Le front de la ligne était couvert par des 
bois et des redoutes formidables. Le 8 mai , les com- 
missaires de la convention ordonnèrent l’attaque de 
cette position si bien gardée; le marquis de Dampierre 

TUHB III. 7 
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conduisit lui-même les colonnes d’altaque, l’épée à la 
main; à la face de l’ennemi, sans chapeau, l’œil en 
feu , il avait quelque chose d'héroïque et de déses- 
péré : il savait qu’il marchait à une mort certaine; 
derrière lui l’échafaud, devant lui le canon : il préféra 
mourir en soldai; un boulet lui emporia la cuisse, et 
il expira au champ d’honneur. 

Après de nobles mais impuissants efforts, les co- 
lonnes françaises furent brisées, et les Allemands 
purent sc déployer avec leur immense cavalerie au- 
tour de Valenciennes; le camp d’Anzin forcé, les 
alliés jetèrent le jour même, sur Valenciennes, quel- 
ques milliers de bombes. Un gentilhomme, le marquis 
de Dampierre, avait intrépidement conduit les soldats 
républicains contre les redoutes allemandes; un autre 
gentilhomme s’illustrait dans Valenciennes, le jeune 
Law de Laurislon (1). Terrible attaque que celle des 
places fortes de la frontière , chefs-d’œuvre de Vau- 
ban 1 l’arlilleric croisa ses mille feux, les nuits furent 
éclairées par d’effrayants incendies. Condé fut pris par 
famine; Valenciennes capitula après le plus épouvan- 
table bombardement. 

On venait d’apprendre aussi que Mayence n’avait 
plus de garnison française; le drapeau tricolore cessait 


(1) Jacques-Alrxandrc-Bernard Law, marquis de Laurislon, né 
dans l’Indc le l" février 1768, où son père élail goiiveriienr de 
Pondichéry , fil ses éludes à Paris an colIé(;e des Grassins, el fut 
reçu, en 1784, élève au corps royal d'ai lilleric, et un an après lieu- 
tenant au régiment de Toul. Après la révolulion , il devint aide de 
camp capilaine du général Beauvoir, et servit à l’armée du Nord. 
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de flotter aux accents de la Marseillaise : la capitula- 
tion était signée avec les généraux commandant la 
place (1). Ce fut une sortie presque triomphale que 
celle de la garnison de Mayence, et les ofliciers prus- 
siens en gardèrent un profond souvenir : eux , si 
enthousiastes des idées patriotiques pour la sainte 
Allemagne, virent défiler d’abord les représentants 
du peuple à cheval , le sabre au côté , sous les vête- 
ments républicains, avec l’écharpe tricolore et le cha- 
peau surmonté du panache. Derrière venait le bataillon 
des Marseillais, entonnant l’hymme de liberté qu’ac- 
compagnait une musique solennelle; puis les vieux 
soldats qui avaient si héroïquement défendu la place. 
Les représentants faisaient retentir des paroles Gères, 
hautaines et prophétiques, disant que ce ne serait pas 
la dernière fois que .Mayence verrait les armées de la 
république. Respect à ces drapeaux , respect à ces 
grandes convictions de la destinée! 

A aucune époque l’invasion de la France, rapide, 
soutenue, ne pouvait mieux se déployer que par une 
armée puissante s’appuyant sur deux places du pre- 
mier ordre, Condé et Valenciennes; le prince de Co- 
bourg, aidé par le duc d’York, pouvait facilement se 
jeter sur Rouchain et Cambrai, places peu solides, et 


(1) Cependant, le commissaire de la convciilion, Rewbell, ayant 
manifeslé Pintenlion de se rendre Ini-mémeau quartier général de 
Harienborii , pour traiter de la capitulation avec le roi de Prusse , 
Frédéric-Uiiillaume fil répondre : u Qu'on ne connaissait ni Rewbcll 
ni la convention, et qu'on ne traiterait qu'avec le général comman- 
dant la force militaire. » 
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immédiatement porter le théâtre de la guerre sur la 
Somme. Ainsi agirent depuis les allies, et encore 
n’étaient-ils pas maîtres de Valenciennes et de Coudé. 

L’armée prussienne, en possession de Mayence, de- 
venait absolument disponible; après le passage du 
Rhin, elle pouvait inonder toute la Lorraine, comme 
l’armée de Wurmser l’Alsace : qu’avait-on à craindre 
étant si bien appuyé? Je le répète, pour expliquer 
cette nonchalance de la coalition, il faut dire d’abord 
que la question de restaurer les Bourbons préoccu- 
pait fort peu les armées ennemies; l’esprit de la con- 
vention et de ces crises soudaines si formidables, lui 
donnait la certitude que ce pouvoir extraordinaire 
succomberait par ses propres excès. La chute des 
girondins, la révolte des départements, tous ces acci- . 
dents successifs , lui paraissaient des symptômes de 
prompte dissolution de cette république si extraor- 
dinaire dans ses premiers jeux de gloire et de fortune. 
Dès lors, qu’avait-on besoin de déranger le plan de 
guerre méthodique et régulier pour se jeter sur Paris, 
et renverser un gouvernement qui se briserait lui- 
mème? Combien n’était-il pas plus rationnel de res- 
ter spectateur sur la frontière, en s’emparant des 
places de guerre, comme la Russie et la Prusse avaient 
fait en Pologne : Dantzick et Thorn étaient aux mains 
du cabinet de Berlin ; Valenciennes et Condé étaient 
dans celles de l’Autriche, sans préjudice de l’Alsace et 
de la Lorraine, si tout marchait à bonne fin. Le mou- 
vement qui menaçait la convention était une sorte de 
soulèvement des provinces contre Paris; dans une 
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crise aussi soudaine, il devait arriver invariablement 
une dislocation de territoire, et les puissances étaient 
là pour en profiter. 11 fallait donc agir avec prudence; 
l’esprit turbulent de Paris était semblable à celui de 
Varsovie : comment avait-on agi à l’égard de la Polo- 
gne? Chaque voisin avait pris la frontière qui était 
sous sa main, et resserrant peu à peu vers la capitale 
le cercle de l’invasion, on avait suscité des méconten- 
tements pour en finir par un seul coup avec la natio- 
nalité polonaise. 

En examinant les troubles des departements, les 
cabinets avaient parfaitement jugé le parti qu’ils 
pourraient en tirer pour leurs desseins. L’insurrec- 
tion de la Vendée avait pris un développement héroï- 
que et puissant; la Loire était franchie par ces paysans 
qui défendaient les vieilles croyances et l’antique 
société avec une si nohie énergie ; déjà la renomifkée 
de ses chefs était parvenue sous la tente des coalisés : 
on parlait de l’intrépidité calme de Cathelineau, de la 
science stratégique de Charette, les têtes véritables de 
l’insurrection ; à leur côté, les autres n’avaient qu’une 
autorité courageuse et turbulente, sans aucun de ces 
éclairs de génie qui brillent et dominent dans la 
guerre. Si les coalisés avaient eu le dessein réel de 
restaurer la monarchie des Bourbons, d’après les pre- 
mières promesses de leurs manifestes de guerre , le 
moyen le plus .simple, le plus sûr, était de favori- 
ser une puissante diversion sous le drapeau blanc : 
trente mille hommes jetés dans la Vendée pouvaient 
seconder le mouvement de cette jacquerie royaliste, et 

7 . 
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la convention peut-être n’aurait pas résisté à l’insur- 
rection des départements , ardente comme une con- 
viction religieuse. Mais les motifs qui faisaient tenir 
l’armée de Coudé à l’écart de toute guerre active, pré- 
pondérante, avaient également détermine la froideur 
des alliés pour la Vendée. Catherine II, seule pas- 
sionnée pour cette noble cause , avait promis un ap- 
pui : offres généreuses, mais vaines encore, car l’es- 
-cadre russe avait à franchir des mers lointaines pour 
secourir les paysans de l’Ânjou, du Maine et de la 
Bretagne. 

La seule puissance qui pouvait donner secours à la 
Vendée, c’était l’Angleterre; et alors ce cabinet, tout 
plein de la pensée d’un triomphe inévitable de la 
coalition par elle-même, ne se souciait pas de voir 
une insurrection indépendante sous les fleurs de lis. 
Si les Vendéens réussissaient, c’était une restaura- 
tion pure et simple ; si les alliés, au contraire, triom- 
phaient, on réaliserait un démembrement des fron- 
tières, de façon à s’indemniser des frais de guerre et 
à prendre des précautions pour l’avenir. L’on pouvait 
considérer la Vendée comme un embarras et un dan- 
ger pour la révolution, et par conséquent digne d’in- 
térêt et d’attention ; mais on se fût bien gardé de lui 
donner l’initiative des négociations et de la guerre. La 
Prusse même, en stipulant pour la garnison française 
de Mayence, n’avait pas songé à interdire à ces vieilles 
et ardentes troupes de servir pendant un an d’une 
manière absolue , de sorte qu’on put les diriger dans 
la Vendée, sans que le cabinet de Berlin, dans son 
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égoïsme, s’inquiétât des dévastations et des massacres 
qui accompagneraient ce choc d’une armée solide 
contre les héroïques bandes de paysans. Ce dessein 
de la coalition, pour un démembrement de la France, 
fut si patent, si avoué, que les princes de la maison 
de Bourbon, avec cette noblesse de cœur et de senti- 
ment, apanage de leur lignée, rédigèrent une protesta- 
tion contre ce projetde briser l’œuvre de Louis XIV (1); 
les émigrés s’indignèrent de voir des vues aussi étroi- 
tes à. la face du danger qui menaçait toutes les cou- 
ronnes (2). Cette protestation n’arrêta point le dessein 
égoïste des coalisés. 

Dans le Calvados, les négociations avec les insurgés 
prirent une autre tendance. Le mouvement royaliste 
n’était pas aussi net, aussi clairement avoué que dans 
la Vendée. Il y avait même un caractère dominant 
de république moderne et girondine dans cette prise 
d’armes; les députés proscrits avaient trouvé asile 
dans les verts herbages de la Normandie, et Caen 
s’était hautement prononcé en leur faveur. Char- 
lotte Corday n’aiguisait pas son couteau au nom de 


(1) En sa qiialilc de régent de France, Monsieur, Trère aîné de 
I/Oiiis XVI, envoya sa protcslaliou à tous les cabinets contre tout 
démembretnent du royaume. 

(2) La [irise de possession des places Tories, au nom fie PAulricbc, 
vint détruire toutes les illusions. L’impression en fut telle, que, 
flans Bruxelles même, on vit tout â coup les murs se couvrir de 
placards où l’on invitait les émigrés français â prendre les armes 
pour empêcher le démembrement de leur infortunée patrie , prêt 
à s’efTcctner, comme celui de la malheureuse Pologne, par les 
[iiiissances coalisées. 
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Louis XVI ou de sa dynastie, mais pour soutenir la 
théorie politique de Brissot et de la Gironde en masse: 
dans ce cœur il ne régnait ni pensée religieuse, ni 
pensée royaliste. En dehors de ce fanatisme indivi- 
duel, il ne pouvait, il ne devait y avoir que de lièdes 
convictions, car il ne s’agissait pas d’opinion tran- 
chée, ardente, saisissable : en général, la modération 
ne crée pas de grandes choses , on ne s’arme pas au 
nom des idées philosophiques et rationnelles. Comme 
le parti royaliste avait à lutter de concert avec la Gi- 
ronde, il fit un mélange qui devait nuire nécessaire- 
ment à l’énergie d’une résistance. Désespérés, les 
girondins reprirent une négociation commencée par 
Brissot, et qui tendait à placer sur la tête du duc 
d'York ou la couronne , ou un protectorat], comme on 
l’avait proposé pour le duc de Brunswick , lors de la 
campagne de i Les Anglais opéraient autour de 
Dunkerque : une insurrection de la Normandie pou- 
vait aider les marches, militaires; et si le cabinet de 
M. Pitt ne prenait pas au sérieux l’oiTre d’une cou- 
ronne ou d’un protectorat au profit du duc d’York , il 
écoutait les premiers éclats de cette agitation d’une 
province qui lui permettrait peut-être de détruire les 
travaux de Cherbourg. Au fond il ne pouvait y avoir 
d’insurrection réelle, formidable, que dans la Vendée, 
parce que là seulement on trouvait une idée nette et 
franche, un drapeau de parti. Devait-on compter sur 
Bordeaux et la Gironde, pays aux convictions molles, 
qui ne s’insurgeait que dans un intérêt de théorie 
constitutionnelle? Toutes ces côtes étaient fortement 
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convoitées par les Anglais. On était loin sans doute 
du temps où les Gascons du prince Noir combattaient 
sous le gonfanon mi-parti d’Anjou, Normandie et An- 
gleterre, quand les archers forts et habiles fracas- 
saient les casques et les cuirasses à Crécy et à Azin- 
court; mais enfin deux ou trois établissements sur les 
côtes pouvaient assurer à tout jamais 1a prépondé- 
rance anglaise : l’occupation de l’ile de Ré, de Dunker- 
que, du Mont-Saint-Michel, fortifié comme Gibraltar, 
ne permettrait plus à la France de menacer l’Angle- 
terre ; un gouvernement, quel qu’il fût à Paris, aurait 
à recommencer le règne de Richelieu. Les girondins, 
comme les calvinistes, pour se sauver, appelaient le 
secours de l’Angleterre; la puissance rivale voulait 
recommencer les guerres de Louis Xlli et reporter 
la France aux limites de la Somme comme sous 
Henri IV. 

Au midi, sur la Méditerranée, l’intervention de 
l’ennemi devenait plus fatale. M. Pitt, dans le des- 
sein de profiter des événements, soit sur les côtes de 
Provence, soit au Rhône ou au Var , avait ordonné à 
l’amiral Ilood de se mettre en rapport avec les partis 
qui s’agitaient en Provence , pays d’opinions arden- 
tes ; afin de fortifier la flotte de l’amiral Hood et de 
donner à ses tentatives un caractère d’alliance avec 
la maison de Bourbon, les ordres de l’amirauté étaient 
de SC joindre à l’amada espagnole de l’amiral Lan- 
gara (1) , et de favoriser sur tous les points l’insurrec- 


(1) Don Juan du LanQ^ara, né en Andalouaie vera 1730, entra 
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tion provençale. En vertu des ordres du cabinet , la 
France étant en état de blocus, tout bâtiment, même 
neutre, qui s’approcherait du rivage , seraitdéclaré de 
bonne prise. Le nouveau droit maritime de l’Angle- 
terre avait pour but d’affamer les villes et de porter 
les populations à un coup de désespoir : déjà Mar- 
seille et Toulon éprouvaient le double fléau de la 
guerre civile. La majorité des sections de cette opu- 
lente cité s’était prononcée. contre la convention et 
pour la girondc ; le député Rebecqui , venu au nom de 
ses amis pour rallumer le patriotisme girondin , vit 
partout les royalistes constitutionnels à la tête du 
mouvement; mais il se donna la mort, alors que la 
canonnade et les bombes éclataient au milieu de 
Marseille, et que les députés Barras (1) etFréron(â), 


furt jeune dans la marine, en parcourut tous les grades et parriiil, 
en 1779, i celui de chef d'cseadre. Fait prisonnier de guerre dans 
un combat contre l'amiral anglais Roduey , en 1780, il n'en reçut 
pas moins le titre de lieutenant général des armées navales. 

(1 ) Paul-François- Jean-Nicolas, comte de Barras, né en Provence 
le 20 juin 175S , fut d'abord sous-lieutenant dans le régiment de 
Languedoc; en 177S on l'envoya à l'ile de France, où il entra 
dans le régiment de Pondichéry , et prit part à la campagne de 
l'Inde, puis donna sa démission de son grade de capitaine et revint 
en France. Se trouvant à Paris en 1789, il fut présent à la pri-.u 
de lu Bastille, et se montra d'abord peu partisan de la révointion. 
Revenu en Provence en 1790 , on le nomma administrateur du dé- 
partement du Var , puis juré Â la haute cour d'Orléans, et entin 
député à la convention nationale, où il siégea dès le commence- 
ment sur le banc de la Montagne. 

(2) Louis-Stanislas Fréron, fils du critique, l'ennemi de Voltaire, 
et iillrnl du roi Stanislas, était né à Paris, et fut le continuateur de 


DigilizeOiiyX.j.iciitIe 


83 


LES A^GLMS A TOULON (iT'Js). 

à la tête de rartnce de l’intérieur, des Allobroges et 
des artilleurs des Alpes, brisaient la petite armée fé- 
dérale, dispersée au premier coup de mitraille. De la 
tour de la Joliette, les habitants de Marseille pou- 
vaient voir se déployer la belle flotte de l’amiral Hood, 
offrant protection au nom de l’Angleterre. Pour éviter 
cette trahison du désespoir , les Allobroges et la divi- 
sion de Carteaux hâtèrent leur marche , et les chants 
de la Marseillahe , poussés du haut de la Viste , an- 
noncèrent l’arrivée des républicains, bientôt campés 
sur le cours de Puget et les larges rues construites 

dans le vieil arsenal. Celte armée s’avancait comme 

« 

un torrent vers Aubagne, la Ciotat, Cuges, pays de 
montagnes, jusqu’aux gorges d’OIlioules, lorsqu’une 
triste nouvelle passa comme un écho dans l’armée ré- 
publicaine : Toulon était livré aux Anglais. 

Un des desseins patriotiques de Louis XVI, une de 
ses idées qui le berçait le soir et le rendait si royale- 
ment joyeux le matin, c’était de fortilier la flotte de 
manière à pouvoir lutter contre l’Angleterre. A cet 
effet, il poussait l’achèvement du port de Cherbourg, 
les fortifications de Brest , le bassin de Toulon , et de 
cette main qui écrivait les instructions de M. de La 
Peyrouse, il signait l’ordre d’augmenter d’un tiers, 
dans l’espace de trois ans , tout le matériel de la ma- 

V Année littéraire tpris la mort de son père; dès 1789, il se jeta 
dans le parti révolutionnaire, rédigea uiic teuillc périodique, l’Ora- 
teur du Peuple, et fut aflilié au club des cordcliers. Au 10 aoôt, il 
fut nommé membre de la municipalité, puis député de Paris à la 
convention. 
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rine. A Toulon , il avait porté la flotte à trente-trois 
vaisseaux : vingt-deux étaient armés en 1792, et prêts 
à prendre la mer (1). Qu’on juge de l’indicible joie 
de M. Pitt, lorsqu’une dépêche de l’amiral Hood lui 
annonça qu’il s’était emparé des forts et de la rade de 


(I) Liste des bâtiments degverre gui se trouvaient dans la rade 
de Toulon à T arrivée des Anglais : 

VIISSEIVX DE LIOHE. 

Le Commerce de Marseille, ccnl vingt canons; le Tonnant, qnalriv 
v'inglE; le Pompée, V Heureux, le Centaure , le Commerce de Bor- 
deaux , le Destin , le Lis , le Héros , le Thémistocle , le Duguay- 
Trouin, le Patriote, l’ Apollon, V Orient , V Entreprenant , le 
Seipion , le Généreux , la Perle, VAréthuse, tou» de soixante cl 
quatorxe canons. 

PBÊTS A ItEE équipés. 

Le Dauphin royal , cent vingt canons ; le Triomphant, quatre- 
vingts ; le Suffisant cl le Puissant , soixante et quatorze. 

EH BÉPAEATIOH. 

La Couronne, le iauyuerfoc, quatre-vingts canons ; le Mercure, 
le Conquérant , le Dictateur , le Censeur , le Guerrier , le Souve- 
rain , soixante et quatorze ; l’Alcide, hors de service, soixante et 
quatorze. 

PBÉGATES. 

L’Aurore , la Topaze , l’Alceste , la Serteuse , la Courageuse , 
l’Iphigénie, l’Iris, le Montréal, la Lutine, tre»ite-dcux canons; 
la Bretonne , dix-huit ; l’Alerte , seize. 

SLOOPS. 

La Poulette, la Be/etfe, vingt-six canons; la Pro*e7y«e , vingt- 
quatre; la Caroline, l’Angnute, le Pluvier, la Sincère, le Mulet, 
la Moselle , l’Embroye, vingt canons ; fa Petite- Aurore, dix-huit ; 
et le Tarlesten, quatorze. « 


LES A!«GLAIS A TOULON ( I lOs). 8S 

Toulon , de concert avec l’amiral espagnol Langara. 
Sir Houd ajoutait dans sa dépêche que les habitants 
avaient exigé de lui la signature d’une convention 
qui obligeait l’amiral à prendre possession de la ville 
au nom de Louis XVll (1), en s’engageant à restituer 
intégralement la flotte , d’apres inventaire, dès que la 
restauration royaliste serait accomplie. Ces deux der- 
nières clauses, en compromettant l’avenir, déplai- 
saient complètement à M. Pitt. Dans la réponse de 
l’amirauté, que sir Hood devait tenir très-secrète, 
M. Pitt désapprouvait les conditions stipulées avecles 
citoyens de Toulon , et que le gouvernement anglais 
ne ratifiait pas; il lui recommandait de laisser les ha- 
bitants agir comme ils le voudraient: l’important pour 
l’Angleterre, c’était d’avoir l’œil sur la flotte, la rade 
et les forts, de manière à toujours en disposer pour le 

(1} Déclaration de l'amiral Hood aux habitants de Toulon. 

c Allc-ndu que les i^cclion» de Toulon , par le» coinmÎMairrs 
qu'elles m'ont envoyés, ont fait une déclaration solennelle en faveur 
du {'ouverneineiit nioiiarrhiqiic; qu'elles ont proclamé Louis X MI, 
fils de Louis X\T , leur léjrilime roi , et ont juré de le reconnaître, 
ainsi que de ne pas souffrir plus longtemps le despotisme des 
tyrans qui gouvernent acliiellcment la France; mais qu'elles feront 
tous leurs efforts pour établir la monarchie, telle qu'elle a été 
acceptée par le défunt souverain en 1780, et pour rendre la paix à 
leur patrie, si mallieureuseinent déchirée, je répète, parla |iré- 
senle, ce que j'ai déclaré au peuple du midi de la France, que je 
prends possession de Toulon , et le garde uniquement comme un 
déjiôt pour Louis XVII, jusqu'à ce que la paix suit rétablie en 
France, époque que j'espère cl m'assure être prochaine. 

s Donné à bord du vaisseau de Sa lUajesté Britannique la f'ic- 
tortf, à la hauteur de Toulon , le 28 août, s 

TOME lit. U 


Digitized by Google 



86 l'eUROPE pendant LA RÉVOLUTION. 

cas d’une évacuation de la place ; l’occupation étant 
simultanée avec l’Espagne , on partagerait en deux 
parts très-égales la flotte en rade ; tout ce qui ne 
pouvait pas être emmené serait détruit avec les im- 
menses magasins que la prévoyance royale avait éta- 
blis. La conduite de l’amiral Hood fut, dès ce moment, 
invariablement tracée : laisser les royalistes promener 
le drapeau blanc, proclamer Louis XVII , c’étaient là ■ 

des faits indépendants de l’occupation militaire d’une ; 

place ennemie. La fortune avait mis la flotte française I 

à la discrétion de l’Angleterre; il fallait en proflter 
pour détruire une des causes de rivalité sur la Médi- 
terranée. Toutes les autres parties des instructions de 
l’amirauté portaient sur la Corse : la flotte de l’amiral 
Hood devait veiller à ce que l’insurrection entourât 
Paoli pour le porter à la dictature; le roi d’Angleterre 
]ui offrait son protectorat. Par un seul coup, on pou- 
vait donc abaisser toute l’antique influence de la 
France dans la Méditerranée. 

Ainsi aucun secours puissant efficace n’était donné 
à la Vendée : cette cause était trop dessinée pour que 
la coalition pùt profiter de son triomphe. Le drapeau 
blanc, c’était la monarchie des Bourbons , et il y avait 
une force de cohésion dans cette idée dont les alliés 
ne voulaient pas. L’insurrection du Calvados se liait 
à la double et molle intrigue de la Gironde et du 
duc d’York. A Bordeaux , dans l’intérieur, c’était un I 

murmure d’intérêts provinciaux qui ne pouvaient i 

avoir d’autre résultat que de favoriser le progrès des | 

alliés sur les frontières. A Toulon seulement, un ré- ; 
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sultat considérable était obtenu, la prise de la flotte 
de Louis XVI. 

Cet égoïsme de l’Europe, chaque fois qu’il ne s’agit 
pas d’une question d’intérêt positif et de places fron- 
tières, se montre surtout pendant le siège de Lyon : 
quand cette noble population déploie toute son énergie 
pour sa défense sous l’épée de M. de Précy (1), quel 
est le corps allié qui songe à la secourir? Ne serait-il 
pas dans l’esprit de la cause commune qu’une forte 
armée sarde-autrichienne vînt par Turin et Ghambéri 
appuyer cette défense? On se borne à une simple dé- 
monstration contenue par le général Kellermann; s’il 
s’agissait d’une place frontière qu’on dût arracher a 
la PVance pour couvrir la Belgique , alors tous les ef- 
forts seraient dirigés sur ce point; mais Lyon n’inté- 
resse personne; l’ennemi éprouve même une secrète 
satisfaction à voir la grande cité commerciale déchue, 
mitraillée. A Toulon, c’est la marine de Louis XVI 


(i) Louis François Perrin, coiiiletic Précy, né é Scniur le 1 S jan- 
vier 1742, enira dès l’â(;e de Ireiïc ans dans le ré|jiinenl de Picar- 
die, et ni les guerres de 17S5 à 17G2. A la paix , il fol nommé 
aide-major, puis parlil pour la campagne de Corse en 1774; à la 
furiualion des bataillons de chasseurs, en 17113, il reçut 1e coinmaii- 
dcinent de celui des Vosges, et après la révolulioii , dont il avait 
comballn les premiers troubles dans le Midi, il fut nniuinccn 1791 
colonel du régiment d’Aquitaine , cl concourut , avec le duc do 
Brissac , à former la garde constitulionnclle de Louis X.V1 , dont il 
fut fait, par le roi, lieuleiiaiit-colonel. Ecbappé aux massacres du 
10 août, il se relira dans le Midi de la France, et c'est alors que les 
Lyonnais insurgés lui offrirent le cniiiinaiidcmenl de l’armée fédé- 
rale. 
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qui périt; à Lyon ce sont les manufactures; les mé- 
tiers de la Suisse, du Piémont , les machines de Man- 
chester, vont gagner tout ce que Lyon vient de perdre. 
Il s’agitd’une guerre d’extermination contre la France, 
et toutes les vieilles haines sont réveillées. 

Depuis ce moment la haute direction du mouvement 
diplomatique tombe tout à fait dans les mains de l’An- 
gleterre, et M. Pilt devient le régulateur des intérêts 
européens. Après la prise de Mayence, il s’est aperçu 
que la Prusse, qui croit avoir Uni son rôle, est prête à 
se retirer de la coalition. Ce cabinet, mécontent de 
l’Autriche, n’a pas été sans apercevoir ses projets ul- 
térieurs; la guerre se fait à son profit; la cour de 
Vienne n’a d’autre but que d’organiser ses provinces 
belges sous l’archiduc Charles, et de les garantir désor- 
mais par une nouvelle ceinture de forteresse , Valen- 
ciennes, Condé, Maubeuge ; les marches et les contre- 
marches du feld-maréchal Wurmser sur le Rhin, 
auprès de Strasbourg, ses menées au milieu des 
populations, tendent à rattacher l’Alsace à l’Allema- 
gne autrichienne : est-il dans la politique de la Prusse 
de le favoriser? ne joue-t-elle pas ici un rôle de dupe? 
Son véritable intérêt à elle, sa juste indemnité, c’est 
la Pologne. Maître de Dantzick , le maréchal Mœllen- 
dorff fait le siège de Thorn; supposez maintenant 
soixante mille Prussiens de plus en Pologne, et quit- 
tant le Rhin pour la Vistule, ce partage prendrait une 
autre face, et la Prusse n’avait pas à hésiter devant ce 
résultat. Comme M. Pitt était parfaitement informé de 
ces inquiétudes et des opinions de l’armée prussienne , 
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il insista pour que lord comte de Beauchamp , son 
envoyé près le roi de Prusse , proposât la signature 
d’un traité d’alliance offensive et défensive au moyen 
de subsides. Celte signature fut donnée, avec quelque 
hésitation, à Mayence, dans les termes écrits par l’An- 
gleterre, et le traité créa un de ces liens faibles, incer- 
tains, que la marche si rapide des événements devait 
nécessairement briser. Ce sont partout donc des traités 
intimes avec la Prusse, l’Autriche, la czarinc, l’Espa- 
gne, Naples, la Sardaigne, et M. Pilt place sa nation 
au premier rang d’un vaste système. Tandis que la 
coalition tend déjà à se dissoudre, M. Pitt en retient 
les fragments prêts à se disperser : c’est sa peine, son 
soin de chaque jour. Les esprits supérieurs sont ceux 
qui généralisent et groupent les idées, les intérêts dan.s 
un faisceau commun, tandis que les esprits médiocres 
fractionnent et dissolvent. Celle volonté de tout sou- 
lever contre la France se montre encore dans ses né- 
gociations avec la Suède et le Danemarck , plus im- 
portantes peut-être pour le droit public. 

Dès le moment que la Hollande , poussée par l’An- 
gleterre, était entrée dans la coalition, le cabinet bri- 
tannique avait négocié à Copenhague et à Stockholm 
pour ame'ner une déclaration de guerre de ces deux 
cours contre la république. Cette négociation n’avait 
pas réussi : le Danemark surtout, poussé par les bé- 
néfices d’une neutralité pre.sque unique, avait insisté 
pour la faire reconnaître, et à ce moment parut le dé- 
cret de la convention, qui offrait protection cfTicacc à 
tous les vaisseaux danois et suédois qui apporteraient 

Q. 
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des grains et des bois dans les ports de la république ; 
d’immenses armements furent faits par les neutres, 
car les profils devaient être considérables. 

M. Pilt ordonna, en conséquence, à M.Haile, chargé 
d’affaires à Copenhague, et à M, Hens, chargé d’af- 
faires à Stockholm, de bien préciser le cas actuel de la 
guerre qui exigeait impérativement la suspension de 
tous les privilèges de la neutralité : tout bâtiment 
chargé pour la France, quel que fût son pavillon, se- 
rait capturé. Cet étrange principe, formulé en décla- 
ration maritime, fut confirmé à la cour de Copenhague 
par une note du baron de Goitz, ministre prussien, et, 
ce qui était plus significatif encore, par une commu- 
nication non moins impérative de la Russie, déclarant 
que sa flotte de vingt-cinq vaisseaux de ligne allait 
courir contre tous ceux qui porteraient secours aux 
rebelles français (1). C’était chose fâcheuse et singu- 
lière à la fois , que de voir la Russie , l’ancienne pro- 
tectrice des droits de la neutralité, les proscrire pour 
ainsi dire, et la czarine, qui avait signé en 1780 le 
traité de la iieulralilé armée, le déchirer en mille piè- 
ces. Ces bouleversements d’intérêts et de situation 


(1) Note du baron de Xriidner, envoyé de Russie à Copenhague, au 
eoinle de Bemstorff ', ministre d'Etat danois, du 10 août 17U3. 

« L'envoyé de Russie annonçait d'abord que , conséquemmcitt 
au concert des puissanecs, l'impératrice venait de faire sortir de ses 
ports une flotte de viii{rl-ciiiq vaisseaux de lij'iie et de quelques 
frégates, dont la destination était de croiser dans la Baltique et la 
mer do Nord, pour y intercepter, disait-il, la navigation et le com- 
merce des rebelles français, et protéger contre leurs pirateries et 
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arrivent toujours lorsque les cabinets ont à lutter con- 
tre un principe qui les effraye et un gouvernement 
qui les menace tous : alors les anciennes alliances sont 
brisées, les rapports antiques modifiés, et le vulgaire, 
qui juge les anciens rapports par les nouveaux, 
fausse alors son jugement sur la marche générale de 
la diplomatie. M. de Bernstorff, ainsi pressé par l’An- 
gleterre, par la Prusse, par. la Russie, répondit en 
exposant les principes invariables de la neutralité. Les 
trois cours devinrent de plus en plus impératives 
pour demander que tout commerce fût suspendu 
avec le gouvernement monstrueux de la France. En 
vertu de ces principes, l’Angleterre arrêta impitoya- 
blement tous les neutres américains, danois, suédois, 
qui tentaient de s’introduire dans un port de la répu- 
blique. 

Depuis l’origine de la guerre , sa direction avait 
changé trois fois de nature : en 1792, elle avait été 
toute prussienne ; le duc de Brunswick, placé à la tête 
du mouvement, l’avait dirigée : dans la seconde pé- 
riode , la coalition devient spécialement autrichienne 


brigandajjcg les côtes ilc ces mers. Les inslriiclions doiil le comnian 
daiil de celle flotte est muni lui prescrivent de saisir tous les vais 
seaux sous le soi-disant pavillon national français et sons tout autre 
qu'ils oseraient arborer ; ainsi que d'arrôler dans sa route tout bôti- 
•nent neutre frété et chargé pour les ports île France, l'obligeant 
de rebrousser chemin ou de gagner quelque port neutre , selon la 
convenance... Sa Majesté Impériale ne peut pas être soupçonnée de 
vouloir déroger au système bietifaisant qui assure le droit des neu- 
tres en temps de guerre, attendu qu'il u'est nullement applicable 
à la circonstance présente... s 
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sous le prince de Cobourg ; la Prusse n’est plus qu’une 
auxiliaire qui lui prête les mains presque avec regret: 
enfin, dans cette dernière époque, l’Angleterre va 
tout absorber. M. Pilt a dans ses mains la puissance 
de cohésion ; s’il ne paye encore aucun subside im- 
portant, tête puissante et politique, il a créé un prin- 
cipe autour duquel les intérêts se groupent. Tant que 
ce principe restera le pl.us fort, nul ne se séparera de 
la coalition ; chaque fois, au contraire, que les intérêts 
seront trop en jeu, la dissolution viendra au cœur de 
cette ligue de gouvernements et de rois. 
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MllOWSUE DU GOüVERSEMEST RÉVOLUTIONNAIRE. 


CoDcenlration de* pouvoir*. — Organisation. — Les cotniU;* 
de salut public et de sûreté générale. — Correspondance. 

— Représentants du peuple en mission. — La tribune 
de la convention. — Tribunal révolutionnaire. — La 
mort. — Conspirateurs. — Accapareurs. — Traîtres. — 
Complices. — Relations extérieures. — Suisse. — États- 
Unis. —Gène*. — Décret sur le respect de chaque gouver- 
nement. — Changement de mœurs; — d'habitudes. — Calen- 
drier. — Poids et mesures. — Instruction publique. — 
Fêtes. — Pompe*. — Les funérailles de Lepellelier et de 
Marat. — Les diverses croyances. — Parti de* athées et 
matérialistes. — Hébert. — Cbaumette. — Parti de* ré- 
volutionnaires à croyance. — Robespierre. — Grégoire. 

— Mœurs. — Familles. — Costumes. — Théâtres. 


Juin 1793 — janvier 1794. 

II n’exisle pas dans l’histoire une crise plus épou- 
vantable pour un système et un gouvernement que 
celle que subit la convention nationale pendant la 
seconde moitié de la terrible année 1793. Autour des 
frontières trois cent cinquante mille étrangers, trou- 
pes fermes, solides; à l’intérieur, les troubles de la 
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Vendée el les victoires de ses intrépides chefs; la 
moitié de la France en insurrection pour défendre la 
fraction proscrite des girondins et l’indépendance des 
départements contre le pouvoir de la convention ; un 
cri général de tous les intérêts brisés, méconnus, 
froisses contre cette pensée et cette main de fer; et 
cependant tous ces obstacles vaincus, toutes ces vo- 
lontés assouplies pour conquérir l’unité et l’indivisi- 
bilité de la patrie. C’est peut-être l’exemple le plus 
remarquable de ce que peut la dictature pour le salut 
d’un peuple. Un jour viendra, où dansant, comme l’a 
dit M. de Maistre, sur les tombeaux de leurs pères, 
les générations futures ne voyant plus que la gran- 
deur colossale de cette assemblée sans ses crimes , 
lui élèveront peut-être une colonne mémorative, 
comme l’antiquité érigea des statues à Memnon ou à 
Nabuchodonosor, et la France moderne à Napoléon, 
car Bonaparte n’est que la personnification du comité 
de salut public, le Robespierre à cheval de madame de 
Staël, avec cette même indifférence de la vie humaine, 
ce mépris des hommes et des obstacles, cette puis- 
sance , ces caprices de volonté qui éclatent comme la 
foudre. 

Ces caractères fortement marqués ne désespèrent 
jamais de leur œuvre ; et quand le Cateau-Cambrésis 
tombait au pouvoir de l’ennemi , Barère venait , au 
nom du comité de salut public, proposer de cerner ces 
cent cinquante mille hommes de troupes supérieures, 
tandis qu’on n’avait plus de soldats, plus d’artillerie, 
et que l’armée éparpillée n’avait pour la victoire 





ORGANISATION CONVENTIONNELLE (l79s). 9» 

✓ 

qu’un noble et violent désespoir (1). Que d’autres 
raillent ces paroles, je trouve en elles quelque chose 
de mâle , de grand , un élan digne de la république 
romaine. 

L’époque de force et d’énergie pour la convention 
nationale commence du jour où , marchant droit à la 
dictature, elle suspend la constitution de 1793 pour 
établir le gouvernement révolutionnaire. Le décret 
d’organisation concentre tous les pouvoirs dans les 
mains de la convention : rien ne doit plus s’éparpiller 
en dehors d’elle ; elle règne , commande , gouverne : 


(1) Si les tyrans metlaient notre liberté en danger, s'écria Dan- 
ton , nous les surpasserions en audace ; nous dévasterions le sol 
français avant qu'ils pussent le parcourir ; et les riches, ces vils 
égoïstes, seraient les premiers la proie de la fureur populaire. > Le 
23 aoîtt , Barère vint à la tribune proposer en ces termes de décré- 
ter en masse la levée des Français , on la réquisition de toutes les 
forces nationales . « Jusqu'au moment où les ennemis auront été 
chassés du territoire de la république, tous les Français sont en 
réquisition permanente pour le service des armées. Les jeunes gens 
iront au combat ; les hommes mariés forgeront les armes et trans- 
porlerpnt les subsistances ; les femmes feront des bas , des habits 
et serviront dans les hépitaux ; les enfants mettront le vieux linge 
en charpie; les vieillards se feront porter sur la place publique pour 
exciter le courage des guerriers, la haine des rois et l'unité de la 
république. Nul ne pourra se faire remplacer dans le service pour 
lequel il sera requis ; les fonctionnaires publics resteront i leur 
poste. La levée sera générale ; les citoyens non mariés ou veufs sans 
enfants, de dix-huit à vingt-cinq ans, marcheront les premiers. 
Les représentants du peuple régleront les appris cl les marches. Le 
bataillon qni sera organisé dans chaque district se réunira sous une 
bannière portant cette inscription : Le peuple françait contre les 
tyrant l » 


Digilized by Google 



oe l'eorope pendant la révolution. 

plus de municipalités , de départements, de corps ad- 
ministratifs que pour la forme; l’action centrale su- 
périeure est toute dans la convention ; l’assemblée se 
résume pour la surveillance et la police dans le comité 
de sûreté générale, et pour l’action gouvernementale, 
dans le comité de salut public; l’un est l’œil vigilant, 
attentif, qui veille au salut de la république; l’autre, 
c’est l’Hercule avec la lourde massue qui frappe 
l’hydre à cent têtes. La tâche du comité de sûreté gé- 
nérale est facile , parce qu’en temps de parti la police 
se fait par les masses : il n’y a rien de plus surveillant, 
de plus inquiet, de plus naturellement dénonciateur, 
qu’une opinion ennemie; les clubs, les sociétés des 
jacobins , faisaient une police que nul pouvoir n’eût 
égalée; la dénonciation des masses brisait les ennemis 
de la révolution, comme au temps du paganisme, 
dans les grandes cites d’Ântioche et de Rome, le 
peuple s’écriait : « Voilà le chrétien : qu’on livreaux 
bêtes le chrétien! » Le comité de sûreté générale, 
armé de la loi des suspects, des mesures de police, 
qui obligeaient aux certificats de civisme , aux cartes 
de sûreté, à l’inscription du nom des locataires sur 
la porte extérieure des maisons , ce comité avait peu 
d’efforts à faire pour préserver le gouvernement des 
complots; la vie de tous était publique et se révélait 
par les obligations du citoyen. 

Le comité de salut public avait de plus grands de- 
voirs (1), car à lui appartenait l’initiative de toutes 


(1) Décret du 10 octobre 1703. n I.c {'ouvci ncDjciit jirovisoire de 
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les mesures de force etde victoire: dictateur suprême, 
il correspondait avec les généraux, et, dressant les 
plans de campagne , donnait l’impulsion aux armées; 
pénétre de l’idée que le salut populaire était la su- 
prême loi, il n’avait ni préjugés, ni craintes, ni scru- 
pules ; un homme lui paraissait-il utile? aussitôt il 
était en réquisition, prêtre, noble, qu’importe? Était- 
il bon à la chose publique? le comité le prenait sous 
son égide. Les représentants en mission correspon- 
daient avec le comité de salut public, et, tous les dix 
jours, ils devaient lui adresser un rapport circon- 
stancié de toutes leurs mesures. Cette correspondance 
sanglante, épouvantable, respire un fanatisme révo- 
lutionnaire et patriotique ; le proconsulat ne respecte 
rien et promène la guillotine comme une pieuse reli- 
que : ici c’est la mitraille ; là les noyades ; des Qots 
de sang coulent, et les représentants terribles s’en 
félicitent. En dehors de ce fanatisme , leur corres- 
pondance est douce, familière : ils parlent de la 
patrie avec enthousiasme. Si on se place à ce point 
de vue du salut public si violemment menacé , 


la France es) réTotulinnnaire jiiM|ii'’ù la paix. Le conKcil exécutif 
prOTiaoire, les ministres, les généraux , les cui ps cnnslilués , sont 
placés sons la surveillance du comité de salut public, qui en rendra 
compte tous les Imit joui s à la cnnveiitinn. Les lois révolntinniiaires 
doivent être exécnlées rapidement. Les généraux en clicf seront 
nommés par la convention nationale, sur la préseiitalion du comité 
de salut public. L'inertie du gouvernement étant la cause des 
revers, les délais pour l'cxcciitiou des décrets et des nieaun» de 
salut public seront fixés. La violation des délais sera punie cninine 
un attentat à la liberté, n 

I srrriers. — t. iii. 9 
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peut-être s’expliquera-t-on ces excès épouvantables. 

La révolution avait tant d’ennemis ! quand de si 
puissants intérêts ont été remués, que d’obstacles 
.surgissent! et les obstacles, la convention ne pouvait 
pas en soufTrir sans s’exposer au morcellement , à la 
destruction. Si le représentant en mission était en- 
voyé en Alsace, il trouvait à sa face un parti allemand 
qui conspirait avec le feld-maréchal Wurmser pour 
rendre cette province à l’Autriche; il fallait effrayer, 
exterminer ce parti. En descendant à Lyon (i), la 
résistance avait été longue, glorieuse; la dictature, 
sous peine de périr, devait faire respecter ses fais- 
ceaux ; à Toulon , à Marseille , à Bordeaux , il fallait 
punir la trahison, effrayer l’egoïsme, frapper la ri- 
chesse, le morcellement, le fédéralisme, tous obsta- 
cles à ce triomphe qui fanatisait toutes les têtes. A 
Nantes, on poursuivait la conspiration vendéenne; à 
Arras , les velléités d’un retour à la Flandre ; à Ver- 
dun, cet esprit mou et. antinational qui avait frater- 
niséavec l’étranger, tandisque lesjeunes filles offraient 
des fleurs ou tressaient des couronnes pour l’ennemi. 
Il faut donc se placer au milieu de ce fanatisme, re.s- 
pirer cette atmosphère de Saint-Barthélemy, de guerre 
civile, pour s’expliquer ces abominables proconsuls 
promenant la dévastation dans les provinces. 

(1) R Le nom de Lyon , dit Barère, ne doit plus exi^der. Voiik 
rappellerez : yUle affranchie, et sur les ruines de cctie infAme cité 
il sera élevé on monument qui attestera le crime et la punition des 
ennemis de la liberté. Ce seul mot dira tout; Lyon fit ta yuerre 
à la liberté', Lyon n’est plus. » 
l* 
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Une énergie fatale et grandiose se révèle dans les 
séances de cette convention qui sent sa force ; ce sont 
là des hommes d’un autre siècle, d’une trempe au- 
dessus de vulgaire; les girondins sont proscrits et la 
convention s’est épurée : s’il en résulte un moment 
de desordre, d’hésilation , bientôt tout s’absorbe dans 
la pensée du salut public. La Montagne est maîtresse 
de la république ; elle dicte ses volontés à l’assemblée 
entière, et de tous côtés on lui obéit. C’est un volcan 
qui bouillonne sans cesse , comme l’Etna ou le Vésuve ; 
de loin elle parait un bloc de granit, de près la lave 
brûle et découle en raille ruisseaux qui déchirent ses 
lianes. Mais bientôt le parti de la Montagne se divise. 
Danton est une tête audacieuse, à expédient pour les 
crises; certes, nul n’en a donné de plus puissantes 
preuves : il n’aime pas les caractères mous , les dé- 
vouements tièdes: mais Danton n’est pas un organisa- 
teur : il peut bien répondre à une circonstance pé- 
rilleuse, impérative, pourra-t-il gouverner un état 
social , le façonner à une idée ? Robespierre n’a pas 
celte audace publique et bavarde de Danton , cette 
manière de frapper, prompte, énergique; ce n’est 
pas un homme de crise; fanatique à froid pour cer- 
taines idées , il veut les organiser comme principes de 
gouvernement : que lui importe de bouleverser la so- 
ciété, de marcher sur des cadavres pour arriver à son 
but de philosophie et de gouvernement pratique? Ces 
obstacles l’arrêtent peu , pourvu qu’il réalise sa pen- 
sée : c’est un homme de pouvoir, de durée, de dicta- 
ture ; il espère ployer la société à se.s théorèmes de 
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bonheur publie , et triompher de tous les obstacles. 

C’est ce qui rend Robespierre l’ennemi d’Hébert, de 
Chaumelte, dénoncés sous le nom de parti anarchique 
et immoral ; comme il veut constituer une société na- 
tive, primordiale, Robespierre doit créer une sorte de 
morale, de législation, de culte, à sa manière; comme 
il veut un gouvernement, il tend à faire respecter 
l’unité de la dictature, et , pour atteindre ce but, il 
marche contre tous ses ennemis sans détourner la 
tête. D’abord en dehors du comité de salut public, il 
y prend sa place marquée, et cette place est bientôt la 
direction suprême, parce que les hommes à idées fixes 
ont un immanquable ascendant sur les esprits colères, 
décousus, inconsidérés. Danton était un caractère 
ardent, mais l’atonie venait après la crise; Hébert, 
Chaumette, se posaient en partisans de la philosophie 
du baron d’Holbach et d’Helvétius ; c’étaient des 
esprits corrupteurs ; Robespierre, lui, était un rhéteur 
fanatique, qui marchait toujours vers son idée, avec 
la conviction qu’elle se réaliserait par la ténacité et la 
force. 

Le grand instrument des desseins de la Montagne, 
c’était le tribunal révolutionnaire; la justice politique 
est la conséquence de tout système fortement conçu : 
il n’y a pas , pour ces temps , d’appréciation calme , 
modérée, impartiale; quand une idée est au cœur et à 
la tête, on veut la faire triompher. La composition de 
ce tribunal était telle, que tout ennemi de la révolution 
devait être traité en proscrit; ne demandez le motif de 
cela qu’à l’exaltation des idées; ce n’était pas la soif du 
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sang qui le faisait agir, l’avidité de l’or encore moins ; 
ce n’étaient pas des monstres (ils sont rares!) , mais 
des fanatiques qui auraient bu la ciguë, ou se seraient 
fait de larges plaies au cœur avec les ciseaux ou le 
poignard , plutôt que de voir leur pensée reculer de- 
vant les obstacles. Certes, ils frappèrent impitoya- 
blement la jeunesse, la beauté; ils n’épargnèrent pas 
le vieillard aux cheveux blancs, 1c ministre des autels, 
la jeune tille douce et innocente; mais ils frappèrent 
avec celle terrible conviction qu’ils agissaient pour la 
république. Ce Fouquier-Tinville (1), ce président 
Dumas (!2), croyaient être des Romains sur les chaises 
curules, et atteindre des conspirateurs, des ennemis 
du peuple, des têtes dangereuses pour le salut public. 
Quand ils tranchèrent votre noble vie, ô reine de 
France! quand un accusateur effronté vint vous jeter 
à la face d’ignobles injures, savez-vous ce qu’ils pour- 
suivaient en vous, majestueuse fllle de Marie-Thérèse? 
C’était la royauté dans ce qu’elle avait de grand , de 

(1) Antüiiic-Qiienliii Fotiquicr-Tinvillp, né près «le Saiiil-Qiicn- 
tin, au vi1Ia|Te (l'IIéioiicllct, en 1747, uùaun piVc étail cnitivaleur, 
lit sex étiidci â Parix , aiiWit te barreau, el arlieta une cliarge île 
procureur an Chitclet, qu’il rendit bienlôl pour payer xra detlca. 
Sans poxilion en 1780, il ac jcla dans lea éineulea populaires, et, 
après le 2 septembre. Ht partie du triliiiiial révulutionnaire comme 
simple juré; puis Robespierre le désigna pour accusalcur public 
près ce Irihoiial. 

(2) Dumas, né en Franche-Comté, était avocat avant la révolu- 
liuii, dont il embrassa lea principes avec une cxallatiuii elTréiiée, 
et fut nommé administrateur du département du Jura. Appelé à 
Pa ris après le 10 août , il rci^ut la vicc-présideiicc , puis la prési- 
dence en litre d’une des sections du trihnnal révointionnaire. 

9 . 
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gracieux , de ferme : ils voulaient montrer à l’Europe 
étonnée que rien ne les arrêterait, qu’ils se jouaient 
de l’existence des princes et des reines, sans sourcil- 
ler, espérant ainsi effrayer le monde et compromettre 
la France dans une complicité sanglante pour les actes 
les plus terribles. 

Le jugement et l’exécuiionduduc d’Orléans avaient 
un autre dessein : il fallait constater aux esprits les 
plus fatigués de cette terrible dictature républicaine, 
qu’il n’y avait plus d’espoir d’une monarchie, même 
avec un changement de dynastie et la pensce de la 
révolution de 1G88 ; il fallait montrer qu’une fois en- 
gagé dans celte voie, on ne doit plus reculer. Le duc 
d’Orléans avait un parti ; on le frappait dans son chef. 
Le long martyre de cette vie de Joseph -Philippe 
d’OrIcans avait expié son ambition de ceindre une 
couronne; l’échafaud ne fut pas son plus dur supplice, 
mais la nécessité de vivre au milieu de ces hommes, 
qui abusaient de la complicité du prince malheureux 
pour le pousser incessamment à des faiblesses, à des 
concessions criminelles, et jusqu’à la plus grande, la 
plus fatale des lâchetés, le vote de la mortde Louis XVI. 
Le seul doux moment de sa vie fut sans doute la veille 
de son supplice: Joseph-Philippe d’Orléans, agenouillé 
devant un prêtre catholique, confessa hautement ses 
fautes; alors seulement, digne petit-fils de Henri IV et 
de Monsieur, le frère tant chéri de Louis XIV, il put 
se rappeler la dignité de son blason et la|grandeur de 
sa race. 

Le tribunal révolutionnaire poursuivait tout impi- 
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toyahlement avec sa terrible peine de mort : et les 
conspirateurs (et qui ne conspire pas quand un état 
social est complètement bouleversé ! ) , et les accapa- 
reurs, qui n’étaient autre chose que les négociants et 
les riches, et les partisans de Pitt, de Cobourg, du 
duc d’York, ce qui signifiait les tièdes, les timides; 
enfin les Tédéralistes, les partisans de la cause dépar- 
tementale. La mort est une idée à laquelle on s’accou- 
tume, on la prodigue dans lesjugements, dans les lois; 
les époques de crise révolutionnaire sont comme une 
espèce de danse macabre , où la mort sourit et gam- 
bade avec une sorte de grâce et de coquetterie , disant 
il tous, grands et petits : A voire tour. 

Cependant, à cette époque, on voit poindre déjà 
une idee d’ordre et de régularité dans les rapports 
extérieurs. Le comité de salut public, entièrement 
composé d’hommes capables et forts, s’aperçoit enfin 
de la vraie cause de cette coalition qui gronde sur les 
frontières. La révolution ne s’est pas contentée de 
préparer l’agitation en France, elle a insulté tous les 
gouvernements, et fait un appel à tous les peuples; le 
décret du mois de novembre ITQâ a sanctionné d’a- 
vance les insurrections, l’émancipation des peuples; 
dès lors, quel gouvernement pouvait se rapprocher de 
la république? Le comité de salut public propose 
d’abolir ce décret d’anarchie; s’il déclare qu’il ne 
traitera avec aucun gouvernement qu’au préalable il 
n’ait reconnu la république , il ajoute que désormais 
il ne se mêlera plus de la forme de gouvernemeiLt des 
autres nations. 
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Par ce décret, la convention se place sur un terrain 
favorable pour entamer des pourparlers, soit en Alle- 
magne, soit en Angleterre, soit en Italie. Le comité 
adopte une autre mesure de politique et de conces- 
sion : la république ne recevra plus les déserteurs de 
l’ennemi , elle ne profilera plus de ces désordres dans 
les armées. Ces deux décrets sont remarquables, parce 
qu’ils commencent la seconde période de la révolu- 
tion, celle des négociations régulières avec l’étranger. 
Comme conséquence, la convention déclare que la 
république respectera scrupuleusement les traités qui 
lient la France à la confédération helvétique : toutes 
les clauses en seront exécutées (I). A Berne ou à Bâle 
réside un diplomate de capacité, ancien secrétaire de 
M. de Choiscul, le neveu de l’abbé Barthélémy. Le 
comité n’ignore pas que M. Barthélemy, en rapport 
avec les émigrés, est fort obligeant pour eux : qu’im- 

(1) Décret du 17 novembre 1793, » La c-oiivnilioii iialionaie, 
voulant iiianircsier aux yeux de tons les peuples les principes qui la 
dirij|cnt, et qui doivent présider aux relations de tontes les sociélés 
|K)liliques ; voulant en même temps déconcerter les manœuvres em- 
ployée* par les ennemis de la république pour rcmlre ses internions 
*u*|>ectes Â ses alliés, et parliculièrcmenl aux cantons snisses et 
aux Elals-Diiis d’Amérique, décrète ce qui suit : 

Art 1''. La convention nationale déclare, an nom du peuple 
français , que sa résolnlioii constante est d'étre terrible envers ses 
ennemis , fyénéreuse envers ses alliés , juste envers tons les peuples. 

Art. 2. Les traités qui lient la France aux Elats-Cnis d’Améri- 
que et aux cantons suisses seront ndclemcnt exécutés. 

Art. 4. I.a coiivciilion nationale enjoint aux citoyens et .à tnii* 
les agents civil* et militaires delà république, de respecter et faire 
respecter le territoire des iiulions alliées on neutres. 
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porte, s’il peut devenir le pivot d’une négociation par- 
ticulière avec la Prusse? et le comité souffre même ces 
rapports avec les émigrés, parce qu’ils peuvent être 
favorables au plan qu’on s’est proposé pour arriver à 
une négociation générale. 

La convention , qui ménage la Suisse parce qu'elle 
garde une frontière, se rapproche également des États- 
Unis, qui peuvent lui être si utiles sous deux rapports, 
ou comme auxiliaires dans une guerre maritime, ou 
comme navigateurs neutres pour le transport des 
grains, des cotons, des denrées coloniales. Enfin, le 
comité de salut public conclut un traité particulier 
avec Gênes, sur des bases impartiales. Ce n’est donc 
plus ce désordre d’idées ou de principes, cet engoue- 
ment du Conlral social qui faisait rage à la législative 
et à la convention du temps de Brissot; le gouverne- 
ment de la révolution se régularise , il traite avec les 
cabinets; il ne croit plus les brouillons qui menacent 
de soulever la démocratie en Europe; bientôt même 
il les proscrira en faisant tomber la tête d’Anacharsis 
Cloots (1), et en sacrifiant les enthousiastes de répu- 


(I) Dan« lea atilofrraplirt tic M Ijilandc il en est une forl curicoae, 
qui exprime le déeerg'ondagc d'idéca de ce parti du genre hnmuiii; 
elle est irAnacliaraia Cloots, et adressée aux liniiimes de bonne 
volonté : 

a llepréseiilez-vntis la situation d'un patriote dans les fers, par 
l'infiaence, sans doute, d'une cabale étrangère qui persécute les 
plus ardents défenseurs des droits éternels cl universels de l’Iiuiniiic. 

U il importe aux tyrans modernes de fernier la bouche aux 
a|)élres de la fraternité politique, comme il importait aux tyrans 
anciens d'écraser les apélrcs «le la fraternité chrétienne. Crrlis, 
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blique universelle. Ânacharsis Gloots est livré par 
Robespierre, parce que la Prusse a fait des communi- 
cations confidentielles et importantes à M. Barthélemy, 


Yéglite universelle mcritail moins les hnnnenrs de la persi'ciitioii 
que la république universelle . la société indiTisiblc des hommes 
libres et égaux. Hélas I toute la Gaule, où je suis né , serait libre 
inaintenaiit si nous n'avions pas été trahis par une série d'hypo- 
crites civils et militaires. Je prie tous les membres de la république 
des lettres de sc rappeler d’histoire de toutes les factions autipopii- 
laires qui ont désolé notre petit globe; nous ne nous tromperons 
plus sur les caractères distinctifs d'une faction quelconque; que 
nos montagnards relisent le fameux discours du scélérat Gensonué, 
dans lequel Anacharsis Cluots est dépeint sous des couleurs qu'il 
est bon de comparer avec celles que l’on broie aujourd'hui sur le 
front de l’orateur du genre Immain. 

« Je suis un agent des rois coalisés, au dire de tous les imposteurs 
depuis le cominencenieiit du la révolution. Ce vieil adage aristocrati- 
q ue devrait faireiine impression favorable dans le cœur des amis de la 
démocratie naturelle. L’infâme Pitt veut donner le change aux répu- 
blicains en faisant passer pour siens les soi-disant étrangers qui ont 
juré la destruction des tyrans. Encflcl, il existe en France un gouver- 
nement secret, le vrai moyen de le cousolidcr c'est de pci dre les ora- 
teurs qui divulguent tous les secrets. Anacharsis publie scs confes- 
sions trop naïvement pour que sa bonhomie ne déplaise pas aux 
fripons qui profitent toujours de la fausse hunte des dupes. Si toutes 
les dupes en avaient fait autant que moi , les fripons renonceraient 
à leur métier. 

U Je compte beaucoup sur la droiture des bons esprits, sur la 
candeur des partisans de la fraternité une et indivisible. Hâtez- 
vous <lunc, mes anciens collègues du comité de sûreté générale, à 
ordonner la levée* de mes scellés; examinez scrupiileusemciit mes 
paperasses, vous y trouverez la gradation de mes croyances reli- • 

gicuses, de mes coiinaissauces politiques sur les hommes cl les 
chuH’S, \e crescendo de mon élan vers la cunstiluliuii sublime d'un. 

|ieuple avec lequel j'ai fait mon éducation révolutionnaire. 
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en Suisse. On espère détacher le cabinet de Berlin, et 
pour cela il faut détruire ces insensés qui, à la manière 
du baron de Trenck et de Cloots, sont des dangers 


« Le» bonnes noiiTelIcs de nos armée» font diversion à ma nié- 
laocolie. Mon pays natal est situé entre la Meuse et le Rhin; jetez 
le» yeuz »nr la carte, et vous verrez que les Beignes de Gand, de 
Liège et de Clèves sont les cnnemis-nés des Antricliiens et des Prus- 
siens. Les tyrans vandales nous détestent , parce que nous sommes 
Gaulois et que lions avons, disent-ils, des nuques républicaines. En 
Eu eflet, de temps immémorial, l’insurrection est à l’ordre du jour 
chez nous. La république gauloise cimentera son bonheur en éle- 
vant la Belgique à la hauteur des droits de l’homme. Le pei bde 
Oiiniouriez nous lit de vaines promesses ; le brave Jourdan rem- 
plira nos vceiiz. 

a Point de paix plâtrée, mes amis; les bouches do Rhin vous sont 
aussi nécessaires que le sommet des Alpes et les gorges des Pyré- 
nées. J’ai eu trop de part à la révolution salutaire de la Savoie, 
pour que les émissaires de Pitt n’aient pas une part très-active à la 
ratastrnplie du Gaulois Cloots, dont les compatriotes tendent les 
bras aux débloqiieiirs de Landau. 

« La descente un Angleterre est une folie, mais la descente en 
Biabaiit, sur le plancher des vaches, est une mesure aussi facile 
qu’indispensable. Mrs plans de campagne ne s’étendent pas aussi 
loin que mes principes. Rendre la liberté au fleuve qui nous sépare 
de l’Allemagne , c'est donner des ailes aux droits de l’homme. 
Reposez-vous sur les départements du Mont-Blanc et du Rhin- 
Meuse; le monde se régénérera de lui-même; nous dormirons la 
grasse matinée. 

« Je vous le répète, mes camarades, ne donnez pas dans les 
pièges d’une paix insidieuse. Nous verrions dans Paris les ambas- 
sadeurs des rois verser â pleines mains un or corrupteur, qui per- 
pétuerait nos convulsions révolutionnaires an profit des ambitieux 
et au détriment du peuple. La guerre a des chances heureuses qui 
font oublier six mois de traverse; mais nue paix plâtrée nous pous- 
serait dans les précipices du désespoir. La ligne s’épuise en arme- 
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pour tous les gouvernements et des émeutiers pour 
tous les peuples. 

Ce parti d’organisation travaille à régulariser, avec 
des idées étranges mais complètes, sans tenir compte 
des habitudes, des traditions ^ l’état social tout entier. 

menu iiirructueiiz , elle n'eiiricbirail en macbiiiatioiit |>acifiqaet{ 
si l'or des rois est siérilc dans la guerre liberlieide, il n'en serait 
pas de même durant la paix libcrlieide. 

« La cour de Bruxelles est trop voisine des fossés de Lille pour 
qne nous ne dirigions pas nos étendards vers les fossés de l'Escant 
et du Rhin. Cela sera plus sûr que de noos hasarder sur les rivages 
capricieux de l'Angleterre, dont la puissance maritime pourrait 
déjouer nos tentatives navales. Jamais descente n'a réussi sans 
une cavalerie nombreuse; or noos n'avons pas trop de chevaux 
pour nos expéditions continentales. Certainement on ne nous coo- 
péra pas les vivres dans la Gaule Belgique, mais en Angleterre nous 
J serions exposés à tous les accidents prévus et inipiéviis. Le gou- 
vernement anglais, nous le tuons, sans coup férir, dans les Pays- 
Bas ; mais si nous échouions en Albion , nous serions forcés de 
renoncer a la Belgique, le marchepied des Allemands, Iv palladium 
de la république gauloise. C'est une erreur ou une perfidie d'aller eu 
Angleterre avant de récu|>érer nos départements de Mayence, de 
Liège, de Jemmapes, etc. Je mourrai dans l'inipénitence Cnale, si 
c'est un crime de ])référcr l'expédition du plancher des vache» à 
celle de la grande lie des Bretons. Ces insulaires sont prévenus 
contre les généraux français par un tissu de calomnies. I.a calomnie 
est plus puissante que je ne le croyais; les commentaires de la 
malignité garrottent l'orateur du genre buuiaiii dans les prisons du 
cbcf-lieu des lumières philosophiques. Juges de l'égarement des 
sujets britanniques qui ne lisent que les rapsodics ministérielles de 
Londres. C'est par le Texcl que les Français conventionnels arri- 
veront sagement dans la Tamise pour y plonger George et Pitt. 

K Je le désire en priant mes frères de songer à un athlète qui n'a 
jamais appartenu à personne, mais dont le cœur délionnaire a cru 
quelquefois i la vertu des personnages soi-disant rertueuje. Je suis 
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Dès qu’on s’est résolu à créer des départements , à 
briser l’esprit de province , pour le faire passer sous 
un terrible niveau, il ne peut y avoir de limites 
pour d’autres innovations ; à des croyances perdues , 
il faut substituer d’autres croyances , si l’on ne veut 

boinnie maintenant , grSce à l’étode qae nous faiaons de la nature 
linniaine depuis cinq grandes années. l>a prison aciiève tristement 
mon éducation. Je soutTre la captivité avec horreur et résignation. 
Quel contraste entre mes quatre murailles et les quatre parties du 
monde dont noos proclamons les drois imprescriptibles! i.ibcrté, 
tu es adorable en tous lieux, et surtout dans les cachots de la répu- 
blique régénératrice. Un amant prisonnier adore sa maîtresse avec 
une nouvelle ardeur. Un patriote dans b s fers c.st plus libre qu’un 
mauvais citoyen qui se promène d’un bout de la France à l’autre, 

« Je vis dans mes ouvrages révolutionnaires traduits en diffé- 
rentes langues. J’ai fait plus de prosélytes i la vérité que Pitt et 
consorts n’en font au mensonge... Ma République universelle a 
singulièrement préparé les esprits à se passer de roi, et à se fami- 
liariser avec l’idée que la France n’est pas trop grande pour se 
constituer en république indivisible. Mon premier ouvrage snr 
cette matière fut le comble de l’audace civique. J’étais un homme 
noyé sans le coup de canon du 10 août, qui vérifia mes prophéties 
démocratiques et qui réalisa mes paradoxes inconstitutionnels. C’est 
dans les crises qu’il fallait me voir encourager les citoyens conster- 
nés. Mon calomniateur , Camille Desmoulins, lui-même me dit, 
plusieurs mois avant la chute du trûue: « Clools, la brillante per- 
spective que lu montres au genre humain dans ton livre de la Aepu- 
hlique universelle relève mon courage abattu; la plume me tombait 
des mains, je vais la reprendre, mais aux sons consolants de ta 
trompette tyrannicide. s 

K Citoyens raisonnables, le genre humain vous saura gré de mon 
élargissement. 

« Anacharsis Cloots , homme. 

« Paris, maison d’arrêt du Luxembourg, 19 nivêse l’an ii de la 
république des hommes. » 

Tons III. 10 
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pas que la société se matérialise et se dégrade ; ainsi 
raisonnent les hommes organisateurs. L’unité va désor- 
mais présider à toutes les pensées, à toutes les coutu- 
mes ; les provinces avaient des poids et mesures, des 
manières de compter , des fêtes , des solennités pres- 
crites par le calendrier ; tout cela est aboli : il n’y 
aura que des unités partout. La mesure du méridien 
va suffire pour régulariser les affaires humaines; des 
mots grecs et demi -barbares sont imposés au peuple ; 
au lieu de sa vieille toise, de son arpent écrit aux 
chartes du moyen âge, il doitcompter par are, cen- 
tiare, mètre, kilomètre, litre, hectolitre; l’ouvrier 
n’aura plus sa semaine , ni son dimanche après le Ira- ^ 
vail de six jours ; on aura le décadi, après la longue 
série de primidi , duodi , tridi , etc. ; les jours ne seront 
plus placés sous la protection des saints patrons, mo- 
dèles de toutes les grandeurs et de toutes les humi- 
lités ; on abolit ces fêtes de Noël , Pâques , la Toussaint , 
les Morts , on y substitua les noms des instruments et 
des produits de l’agriculture. 

Tous ces hommes, au reste, sont fort enclins à la 
pastorale ; leurs projets politiques se cachent sous le.s 
apparences de l’idylle : par exemple, si l’on suivait 
l’avis de Ghaumette et de la commune , on abattrait 
les beaux parcs de Versailles et des Tuileries, pour 
les planter en pommes de terres; le peuple a besoin 
de cultiver ces jardins pour son utilité. Tel n’est pas 
l’avis de Robespierre; plus élégant, il adore la na- 
ture, les Qeurs aux doux parfums , il orne les Tuile- 
ries; pied loin d’en sacrifier les beaux arbres , il y 
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jette des corbeilles de roses , de lilas, des espaliers de 
jasmins. Le nouveau calendrier se ressent de cette 
espèce de bucolique ; chaque jour rappelle un terme 
de jardinage , un devoir d’agriculture , un souvenir de 
potager ou un nom de fleur; comme il reste à la (in 
du calendrier cinq jours inutiles et complémentaires, 
on les consacre à des fêtes républicaines. Ce sont 
d’abord les sans-culottides, car les vertus civiques 
sont l’apanage des sans-culottes; puis, quand les 
mœurs s’organisent d’une manière plus régulière, on 
dédie ces jours complémentaires à des vertus mora- 
les, au culte de la vieillesse, du courage, du mal- 
heur; fêtes, au reste, chaque fois modifiées par le 
parti triomphant. 

C’est dans ces idées que se formule également l’édu- 
cation publique. Le comité d’instruction a proposé un 
vaste système qui habitue l’enfance aux mœurs répu- 
blicaines; si l’éducation est libre, elle doit être dirigée 
vers un but unique , le culte de la révolution ; l’en- 
fance dépouillée de légendes devient sérieuse et on la 
façonne matériellement. Au-dessus des écoles pri- 
maires sont des lycées pour une éducation supérieure, 
et la convention n’oublie même pas les écoles spé- 
ciales. Ici , les élèves de Mars, qui dans la plaine des 
Sablons s’exercent aux sièges, aux batailles, jeunes 
séides qu’on prépare à un dévouement aveugle pour 
nne dictature à venir; là , l'école polytechnique, spé- 
cialité de sciences et de génie militaire, que Carnot 
favorise comme un souvenir des écoles de l’ancienne 
monarchie; puis l’enseignement supérieur de l’école 
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normale , qui est le type et la base de l’éducation , le 
séminaire du professorat. 

Le comité de salut public copie un peu l’institution 
des jésuites, l’organisation admirable de saint Ignace; 
seulement il l’empreint de son esprit fortement démo- 
cratique. Comme on a frappé les académies, les so- 
ciétés savantes, on veut y suppléer par une institution 
plus vaste qui réunisse comme dans un faisceau toutes 
les sciences; c’est l’Institut divisé en classes avec cet 
esprit de froide méthode, cette démarcation , ce clas- 
sement d’échiquier qu’on apporte alors à toutes les 
créations républicaines. On a détruit les vieux monu- 
ments de la monarchie , les chartes du moyen âge , 
les souvenirs du passé , et l’on crée néanmoins une 
classe pour leur conservation. C’est que, malgré ses 
passions dissolues, ses déchirements intimes, la con- 
vention est essentiellement un pouvoir créateur, or- 
ganisateur; comme toutes les dictatures , elle va droit 
à un dessein d’éclat et de nationalité ; elle y sacrifie 
même la famille; celle-ci doit se fondre dans la répu- 
blique. Delà cet abaissement de l’autorité paternelle, 
l’égalité de partage, l’abolition du droit testamen- 
taire, l’extrême facilité du divorce, la confusion du 
fils légitime et de l’enfant naturel ; je le répète , en 
face de la grandeur de la république et de son terrible 
pouvoir, il n’y a plus que des unités. 

Cependant cette froide organisation de la société 
peut-elle produire l’enthousiasme des grandes choses? 
Ne faut-il pas jeter au peuple quelques-unes de ces 
pompes, de ces cérémonies, sorte de religion de l’an- 
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tiquité? Est-ce que le citoyen sera placé au milieu de 
la vie sans émotion , sans souvenir , sans croyance , 
sans fêtes pour la naissance et pour la mort? Ce serait 
mal comprendre l’esprit de la société humaine, que 
de croire qu’on peut la dépouiller de pompes et de 
spectacles. La révolution a copié les fêtes sur les bas- 
reliefs antiques ; les funérailles surtout la préoccu- 
. pent, parce qu’elles sont comme une récompense des 
dévouements civiques. Puis elle aime à remuer la 
mort : dans deux solennités récentes, la république 
a déployé toutes ses grandeurs. Quand Lepelletier- 
Saint-Fargeau est frappé par le garde du corps 
Péris, après le vote régicide, la patrie prend le deuil; 
en face des Tuileries ,' lieu des séances de la conven- 
tion nationale, on bâtit une gigantesque montagne sur 
laquelle , comme sur un bûcher antique , le cercueil 
est déposé ; des cassolettes brûlent des parfums qui 
s’élèvent en fumée pyramidale vers le ciel, autour se 
balancent des peupliers, des chênes au vert feuillage; 
des chœurs de femmes, d’enfants, de jeunes hommes, 
récitent des hymnes au son d’une musique funèbre; 
et ce cortège ensuite porte les dépouilles mortelles au 
Panthéon. 

Les funérailles de Marat furent plus retentissantes 
encore, car la perte était plus douloureuse : le Ghamp- 
de-Mars avait été transformé en Champs-Elysées ; çù 
et là sont des grottes, des rochers, des arbres, espèce 
de décoration d’Opéra; au milieu des chênes, de tristes 
peupliers à la feuille penchée, se promènent des om- 
bres silencieuses, les mains l’une dans l’autre, sym- 

10 . 
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boie du bonheur, de l’amilié et de la fraternité de la 
tombe. Au sein de cette terre heureuse, le corps de 
Marat est placé aussi sur une haute montagne; à ce 
cadavre, on laisse son linceul ensanglanté, sans doute 
pour eiciter la vengeance ; de cette terre de la mon- 
tagne on façonne des statuettes, des bustes, car cha- 
que opinion a ses saints, ses images, ses adorations. 
On en vint à ce point de fanatisme de faire des amu- 
lettes de la guillotine, puis de Marat, et un véritable 
sans-culotte devait en orner son foyer domestique, 
avec autant de ferveur que le chrétien qui place sur 
un saint oratoire l’image du Christ, mort pour tous, 
dans son divin sacrifice. 

Le sentiment religieux reçoit alors une impulsion 
nouvelle : il faut bien que le culte se place quelque 
part et se révèle par des pompes. Les hommes qui 
siègent dans celle terrible convention n’ont pas tous 
une même opinion sur les doctrines religieuses. Hé- 
bert, Chaumetle, la commune de Paris ont hérité des 
principes matérialistes du baron d’Holbach, d’Helvé- 
tius; l’athéisme antique, désordonné, sans respect 
pour les croyances, frappe, ravage les émotions 
pieuses ; sa religion, c’est la raison froide, à laquelle 
il rend une sorte de culte philosophique; il a juré 
haine au christianisme, Vinfdme des philosophes, qu’il 
faut écraser. Cette coterie d’athées, maîtresse de la 
commune de Paris, transforme les églises en temples 
de la Raison; on place sur les autels des filles d’Opéra, 
l’une à la figure grave , aux traits merveilleusement 
beaux, représente la déesse de la Raison; l’autre dé- 


Digitized by Google 



ÉCOLES RÉVOLtTION.XAIRES ( l 79»). I l 5 

couvre son sein, c’est la Nature qui offre ses mamelles 
pleines de lait au peuple: image de cette terre bienfai- 
sanle, de cette matière éternelle. On fa t des sertnons 
philosophiques, des prédications empruntées à Jac- 
ques le Fataliste, ou au Système de la Nature. Ce qu’il 
y a de plus déplorable dans celle secte, c’est qu’elle 
se fait persécutrice, en haine des idées catholiques; 
comme la philosophie du xviii* siècle, qui se dit 
pourtant si calme, si forte de son indifférence, elle 
renverse les autels, pille les reliquaires et fait fondre 
les cloches qui naguère appelaient les fidèles è la 
prière. Elle est brute, sans aucun sentiment de l’art, 
déguenillée dans sa mise comme dans ses idées; ses 
partisans portent la carmagnole, le large pantalon, les 
sabots du fort de la halle; ce sont les sans-culottes 
dans l’expression la plus exacte du mot. 

La seconde de ces fractions philosophiques qui 
siège dans la convention nationale est plus élégante, 
plus artistique; en proscrivant le matérialisme du 
baron d’Holbach, elle salue un Être suprême, souve- 
rain du ciel et de la terre : l’àme immortelle reçoit 
une récompense ou un châtiment. C’est la doctrine 
et la morale de la confession du Vicaire Savoyard de 
Jean-Jacques. 

Robespierre est à la tête de cette école. Esprit de 
gouvernement, il a compris qu’il ne peut y avoir de 
grandes choses sans une croyance; il n’aime pas les 
orgies de la matière, les protestations contre Dieu ; 
sectaire effréné en matière politique, il croit qu’il n’y 
a d’incorruptible que ce qui a foi ; ce n’est point dans 
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un déshabillé populaire qu’il cherche sa force et sa 
renommée, car il est toujours parfaitement paré. 11 
ne faut pas s’imaginer que la multitude suive de pré- 
férence ceux qui l’imitent dans ses goûts, dans son 
langage, dans son vêtement; il faut être au-dessus 
d’elle pour qu’elle vous suive et vous obéisse. Robes- 
pierre, avec un instinct d’artiste, aime les fleurs, les 
guirlandes, les processions que dessines! parfaitement 
David son ami ; il laisse à la commune de Paris les 
profanations des tombes, les remuements des cendres 
de Saint-Denis; lui, au contraire, prêche la morale, 
le respect pour les morts, car l’àme est immortelle. 

Dans celte convention si forte, se trouve même un 
parti catholique et chrétien. L’abbé Grégoire, par 
exemple, mangerait de la chair des rois; il exècre les 
tyrans, il les proscrit en rugissant, et avec cela il 
demeure catholique : il lient singulièrement à son 
épiscopat, à sa mitre, à sa crosse, à son anneau pas- 
toral, qui ne le quitte pas. Dom Gerle, l’ex-cbartreux, 
est éminemment catholique, ainsi que son amie Ca- 
therine Théot. M. Roissy d’Anglas,qui siège au centre, 
est un protestant zélé; M. Lanjuinais, un janséniste 
aussi prononcé que le diacre Pàris ; et tous ont gémi 
en voyant à la tribune le malheureux Gobel, l’évéque 
constitutionnel de Paris, et ses grands vicaires, pous- 
sés par la peur, déposer leurs ornements épiscopaux 
sur les autels du temple de la Raison. Ce parti chré- 
tien se sauve de ce triste spectacle en faisant procla- 
mer la liberté des cultes par Robespierre, qui n’aime 
pas les dévergondages impies de la commune. 
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Ces divisions, qui se produisent d’une façon si 
bizarre, si curieuse, se manifestent encore dans l’es- 
prit littéraire de l’époque. Au milieu de temps si agi- 
tés, lorsque les imaginations ardentes se préoccupent 
fortement de la patrie, lorsque tous les courages lut- 
tent entre la vie et la mort, il ne peut y avoir d’œu- 
vres littéraires sérieuses. Si des esprits méditatifs 
concevaient dans la solitude quelques vastes compo- 
sitions, personne ne prend garde à eux ; l’existence 
est publique, passionnée, et partout il y a un champ 
de bataille. 

Aussi les guerres littéraires sont fort bornées. L’ar- 
dent esprit républicain est sur le théâtre, chaque épo- 
que s’y empreint; les poétiques sentences de Sparte, 
d’Athènes, de Rome sont dirigées contre les rois de 
l’Europe. Chénier, Lebrun, maîtres de la scène, y ap- 
portent la préoccupation de leur âme ; les déclama- 
tions contre les tyrans s’y sléréotypent. A côté de ces 
idées solennelles qui se reproduisent même dans les 
chants lyriques, on a pris goût pour les pièces naïves 
et pastorales : on représente à l’Opéra Fabius , le Ju- 
gement de Pâtis , le Devin du village ; les bergeries 
plaisent beaucoup aux membres les plus austères de 
la convention; iis vont y délasser leur âme fatiguée de 
tant d’émotions vives ; ils sourient aux bonnes mères, 
à l’amitié filiale, à l’amour naïf, simple, républicain 
comme la nature. C’est aussi le temps des hymnes 
patriotiques. Tandis que la multitude attentive suit le 
jeu d’un acteur favori , tout à coup se présentent sur 
la scène des chœurs d’hommes , d’enfants , de jeunes 
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filles couvertes de la robe athénienne; au milieu du 
plus profond silence , une voix merveilleuse entonne 
le Chant du départ : « La Victoire vous ouvre la bar- 
rière; la Liberté guide vos pas; tyrans, descendez au 
cercueil ! » Comme dans Sparte, les mères redisaient 
à leurs fils que la pairie était plus leur mère qu’elles- 
mêmes; les vieillards ne voulaient plus revoir leurs 
enfants que lorsque les tyrans ne seraient plus; les 
enfants souhaitaient le sort de Barra et de Viala; les 
épouses cueillaient des fleurs pour ceindre la tête de 
leurs maris victorieux. 

Quelquefois c’était la raillerie jetée aux idées , aux 
coutumes, à la société vieillie, aux principes mêmes 
de la famille. On récitaitdes couplets surle divorce(l) : 
« Vivre avec ce qu’on n’aime pas, ma foi c’est un sup- 
plice. Quand l’hymen a reçu quelque entorse, n’était- 
il pas bien de recourir au divorce? » On raillait les 
saints du christianisme; il ne suffisait pas de piller les 
châsses d’or, de les jeter au creuset de la monnaie, 
on récitait mille imprécations sur les apôtres saint 
Pierre, saint Paul, qui pourtant avaient annoncé la 
liberté au monde; on faisait de pitoyables calembours 


(I) La morulc , cil vain, dit tout bas 

Qu’on proliofc le vice; 

Vitre avec cc qu’on n’aime paa , 
Ma Toi, c’esi un lupiilicc. 
l.’lij’iiicii , dans scs déliais fâchcui. 
Attrape quelque entorse : 

Or, dans cc cas , il vaut liieii mieux 
Invoquer le divorce. 
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sur celle fureur iconoclaste renouvelée des barbares : 
« Les apôtres, qui en avaient converti tant d’autres, 
allaient être convertis eux-mêmes, mais en mon- 
naie (I). » 

On célébrait dans des odes patriotiques la constitu- 
tion de 1793; cette constitution qui était le type des 
vœux accomplis (2) ; puis la ruine de Lyon , celte cité 
rebelle, réceptacle des plus grands forfaits, indignes 
de clémence. Le poète invoquait les canons de la 
mort : « Bouches tonnantes, lancez, prodiguez le tré- 
pas ; que sur les ruines fumantes la révolte tombe en 
éclats ! La France verra sous l’herbe vieillir tes rem- 

(1) On ilil qu'à Wornis nous avons fait des nôtres, 

El qii'en riant nous nous sommes vengés. 

Dans lin vieux Icmple ôtaient les vieux apôtres 
D'argent massif, côte à côte rangés. 

Monsieur Ciislines, 

Après matines , 

Tambour ballant les a déménagés. 

Mais vous feriez en vains les bons apôtres , 

Rien du creuset ne peut vous garantir ; 

Vous en avez converti beaucoup d'autres, 

A votre tour on doit vous convertir. 

(2) En ce jour l’atlcgresse 
Réunit tous les Français; 

L'amitié, la tendresse. 

Vont couronner leurs succès ; 

La félicité parfaite , 

Enivrant la nation , 

Prépare en tous lieux la fêle 
De la couslitiilion. 
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parts abattus (1). » Et ces poëtes, au service de tontes les 
passions, lançaient aussi leurs vers aux rebelles de la 
Vendée, qualifiés de brigands : « Leur dernière heure 
était sonnée , la France avait levé son bras ; le sang à 
grands flots ruisselle; on changeait les oremus en gar- 
gousses pour en bourrer les canons (â). » Ici, c’est Ché- 
nier qui célèbre l’inauguration du temple de la Raison 
dans la ci-devant métropole de Paris : « Ce temple, on 
l’élevait sur les débris de l’imposture; la Liberté serait 
la déesse des Français; l’homme était créé par ses re- 
gards ; » et Chénier, jouant sur un axiome affreux, sou- 

(1) Foyers de mort, bouches tonnantes, 

Lancez, prodiguez le trépas 1 

Que sur des ruines fumantes 
1^ réToltc tombe en éclats] 

Accourez, transports légitimes ; 

Saintes fureurs, frappez les crimes : 

Renversez, détruisez ce repaire odieux ; 

Et puissent à jamais les ombres, 

Parmi le sang et les décombres , ^ 

Couvrir une cité qui fait horreur aiizcieux. 

(2) Toi , brigand de la Vendée, 

Qu'un prêtre mène aux combats. 

Ta dernière heure est sonnée; 

La France a levé son bras. 

Le feu vengeur étincelle 
Sur la trace de tes pas. 

Ton sang Â grands flots ruisselle. 

L'airain vomit ton trépas. 

Vous, innocentes victimes. 

Qu'égarent des imposteurs. 

Qui , sans partager leurs crimes , 

Prenez part à leurs fureurs ; 
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haitaitque le dernier esclave suivit au lombeaa le der- 
nier roi (1). Léonard Bourdon développait le même 
thème que Chénier, se réjouissant de voir les saints 
transformés en lingots : a Les dieux de la France étaient 
désormais l’égalité et la liberté ; les voûtes si longtemps 
profanées par le plain-chant des calotins ne seraient plus 
désormais parfumées que par l’encens républicain {% » 


De yon maux quelle est la source 7 
Vosoremus, vos répons, 

Clian^ez-les donc en frargoiisscs 
Pour en charger nus canons. 

(I) Descends, à Liberlé! fille de la nature : 

Le peuple a reconquis son pouvoir immortel ; 

Snr les pompeux débris de l’antique imposture 
Ses mains relèvent ton autel. 

Venez, vainqueurs des rois, l’Europe vous contemple; 
Venez, sur les faux dieux étendez vos succès : 

Toi, sainte Liberté , viens habiter ce temple; 

Sois la déesse des Français. 

» Guerriers libérateurs, race puissante et brave, 

Armés d’un glaive humain , sanctifiez l’effroi ; 

Ter rassé par vos coups, que le dernier esclave 
Suive au tombeau le dernier rui ! 

(‘•ij Français, quelle métamorphose 

Transforme nos saints en lingots! 

La raison est enfin éclose, 

Elle anéantit les cagots. 

De leurs ridicules mystères 
Effaçons jusqu’au souvenir; 

Que notre dogme è l’avenir 
Soit d’élre heureux avec nos fièresl 
Français, la véiité qui brille à tous les yeux , 

• Ija liberté, l’égalité , voilà quels sont nos dieux 1 

TOUS III. Il 
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Dans les Incrédules ou le Déplacement des saints, le 
citoyen Valcour disait que les vieilles basiliques ne 
seraient plus des boutiques pour vendre ou manger 
Dieu, et que l’amour du peuple y plaçait Marat et Le- 
pelletier (1). 

Ces poésies, ces chants sacrilèges, cette ivresse d’un 
peuple qui secoue tout frein , empruntaient les pres- 
tiges des arts : la musique solennelle avait pour inter- 
prète Méhul et Gossec , rappelant dans leurs hymnes 
toute la puissance des chants d’église; les décors 
étaient dessinés par David ou par Gérard et Gros, ses 
élèves chéris. David , passionné pour la république, 
écrit lui-même le programme des fêtes ; son de.s$in, 
large et tout pénétré de l’antique, reproduit le trépied 
où brûle l’encens , le sarcophage de Lepelletier et de 


Voâle si longlemp» profanre 
Par le plain-rhant du calolin 
Tu ne seras pins parfumée 
Que par l'encens républicain ; 
Réjoiiis-(oi , tes destinées; 

Loin du clergé sot et fripon , 

A la nature , à la raison, 

Seront désormais consacrées ! 

Français, la vérilé, etc. 

(1) Ces édifices gothiques , 

lx>nglcmps nommés le saint lieu, 

Ne servent plus de boutiques 
Pour vendre ou pour manger Dieu. 
Des autels le peuple chasse 
Les héros du saint métier. 

Et son amour y replace 
Marat et l.epellclicr. 
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Maral, dont il retrace les traits; la marche des vieil- 
lards, des femmes tout entourées de guirlandes, tandis 
que les membres de la convention portent à la main 
des branches de chêne ou des gerbes de blé. David se 
complaît à dessiner la Montagne et les mâles flgures 
qui en décorent le sommet; à lui, on doitcet ensemble 
de fêtes publiques. Tandis que Vestris et Gardel con- 
duisaient les danses graves, sévères, et les poses de 
ces étranges cortèges d’acteurs républicains , Talma 
figurait à côté de David. Méhul surtout mettait toutes 
les forces de son génie à surpasser la Marseillaise. 

Ces fêtes étaient multipliées afin de distraire le peu- 
ple de ses antiques habitudes. 

La république eut aussi ses anniversaires comme 
tout système de gouvernement. Quand venait le jour 
de sa fondation, le 22 septembre (1®'' vendémiaire), 
c’était fête dans toutes les cités et aux champs; le 
21 janvier, la tête du tyran était tombée , fête encore 
pour tout véritable républicain; une victoire était 
remportée sur les armées étrangères, il fallait bien 
s’en réjouir, et le programme de David se développait 
dans ses plus brillantes pompes. 

Comme à Rome, le peuple passait sa vie au théâtre, 
au forum , ou bien il forgeait des armes. Jamais les 
spectacles n’avaient été plus multipliés ; l’Opéra gar- 
dait ses splendeurs de chant et de ballet; le théâtre 
de la République retraçait la tragédie et la comédie; 
il y avait un opéra-comique à côté d’un autre théâtre 
de la rue Feydeau ; puis le spectacle célèbre de la ci- 
toyenne Montansier, au jardin Égalité ; sous les noms 
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de Louvois, Richelieu, Molière, Vaudeville, Français, 
Comique ou Lyrique, il y avait des théâtres partout : 
au faubourg du Temple, Franconi était établi dans ce 
qu’on appelait l’amphitliéâtre d’AslIey; il y avait de 
plus vingt et une réunions dansantes, et tout celstétait 
incessamment rempli par une population rieuse ou 
enthousiaste ; car, en France, on riait autour de la 
guillotine; on hurlait autour du tombereau qui menait 
à la mort la Tille de Marie-Thérèse. Il semble que lors- 
qu’il y a tant de sang et de cadavres la société doit 
être triste, morne, découragée ; il n’en est rien ; on 
s’occupe des modes, des plaisirs; on songeait à sa toi- 
lette pour le décadi, pour le bal de l'hôtel d'Âligre, 
d’idalie ou de Tivoli. Une femme doit y paraître avec 
une robe collante de taffetas couleur de la Montagne, 
un petit bonnet sur l’oreille à la Marat, un fichu de 
linon fort coquet à la Lepelletier-Saint-Fargeau ; et si 
elle n’a pas tout donné pour la patrie, elle portera à 
son cou un petit médaillon avec l’image de Marat; 
rien ne sera plus gracieux pour elle encore qu’une 
petite guillotine en boucles d’oreilles. Les hommes, 
quand ils se séparent un peu du cynisme de Chau- 
mette et d’Hébert, quand ils renoncent au costume 
hideux des sans-culottes, portent un large chapeau à 
la Lepelletier, un habit de camelot rayé, au large collet, 
des bas chinés à la Robespierre, la poudre et la queue. 
On s’habitue à tout : chaque jour le Moniteur publie 
la liste des condamnes à mort par le tribunal révolu- 
tionnaire ; on la lit comme les noms des acteurs d’un 
spectacle; des crieurs publics annoncent les cxécu- 
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lions de la veille, celles du lendemain ; leurs cris sont 
couverts par les flonflons d‘opéra ; et le roulement 
du fatal tombereau n’inquiète pas plus que le bruit 
d’une voiture de bal qui passe , le soir, bruyante et 
joyeuse. 


il. 
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CHAPITRE XXV. 


ÜIPLOUATIE SECRÈTE DU COMITÉ DE SALUT PUBLIC; 
DÉVELOPPEMENT DE LA GUERRE. 


^('gociations du comité en Suisse, — en Savoie — Mission 
<le MM. de Sémonville et Maret. — Leur arrestation en 
Italie. — Importance de M. Barthélemy. — Développe- 
ment du système diplomatique de Robespierre. — Son 
respect des cabinets et des ambassadeurs. — L’Espagne. 

— Rome. — Naples. — Toscane. — Efforts pour la guerre. 

— Généraux du mouvement démocratique. — Pichegru. 

— Hoche. — Jourdan. — Aiigereau. — Carnot. — Bona- 
parte. — Caractère des hostilités. — La Flandre. — Le 
prince de Coboiirg. — Le duc d’York. — L’Alsace. — 
Wurmser et le duc de Brunswick. — Divisions diploma- 
tiques. — Grande guerre. — Di'bloquement de Mau- 
beuge. — Défaite des Vendéens. — Reprise de Toulon. — 
Division et revers des alliés en Alsace. — Levée du siège 
de Dunkerque. — Campagne perdue. 


Septembre — décembre 1795. 

Les hommes même les plus énergiques de la révo- 
lution devaient être vivement préoccupés des périls 
de la république en présence d’une si formidable coa- 
lition de cabinets et d’armées ; caractères d’action et 
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de volonté avant tout , ils ne faisaient rien paraître de 
leurs craintes aux yeux du peuple, afin de ne pas dé- 
courager l’élan et arrêter l’enthousiasme ; ils étaient 
d’airain, et les coups de la fortune rebondissaient sur 
leur front; mais, comme les périls s’étaient démesuré- 
ment accrus depuis la prise de Valenciennes, de Condé 
et la dispersion des armées républicaines, les hommes 
capables de la révolution, tout en conservant pour le 
vulgaire un rude langage, songèrent à mettre un terme 
à la crise par des négociations. Cet état d’émotion con- 
tinue, de lièvre publique, n’avait rien de naturel; on 
ne peut pas toujours avoir la tête brûlante, les lèvres 
desséchées. Le comité de salut public réunissait d’ail- 
leurs les conditions nécessaires pour mener à fin une 
négociation diplomatique : il était tout-puissant, déli- 
bérait en secret, et ne rendait compte à la convention 
que de ce qu’il jugeait utile à la chose publique. Maî- 
tre du portefeuille et des notes de la vieille monar- 
chie, entouré de quelques-uns des employés de l’ancien 
cabinet de Versailles , il s’initiait dans les rapports 
intimes des cours. Comme il était sans préjugés, il 
mettait en réquisition tous les moyens pour réussir. 
Déjà Danton avait conduit à bonne fin la négociation 
de 1 792 avec les Prussiens : pourquoi n’essayerait-on 
pas quelques autres transactions parallèles avec les 
cours de Berlin ou de Vienne , dont le but serait de 
dissoudre la coalition? 

Les deux gouvernements qui paraissaient le mieux 
posés pour arriver à ces voies de transaction et de 
traité étaient la Suisse et le cabinet de Turin. La 
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Suisse, pays libre , caressé par le comité de salut pu- 
blic, offrait, pour le continent, les mêmes avantages 
de neutralité que les États-Unis d’Amérique pour les 
questions maritimes et commerciales. 

Le comité de salut public lui avait accordé les in- 
demnités qu’elle avait réclamées par suite des capitula- 
tions et de l’affreux ravage du 1 0 août. M. Barthélemy, 
se posant à Berne en véritable négociateur (1) de la 
vieille monarchie, avait conquis une haute importance, 
et l’on pouvait employer cette neutralité helvétique 
pour ouvrir des négociations générales avec l'Europe, 
particulièrement à l’égard de quelques-unes des puis- 
sances alliées. Â cet effet, M. Hérault de Séchelles, 
l’un des confidents du premier comité de salut public, 
était venu à Berne s’aboucher avec M. Barthélemy. 
Issu d’une famille fort considérée, M. Hérault de 
Séchelles avait eu dans sa vie des rapports avec la 
maison de Bellegarde, et l’on voulait s’en servir pour 
négocier avec le Piémont. La Savoie était au pouvoir 
des républicains; Nice, Monaco, formaient déjà deux 
départements de la France ; on pouvait donc traiter à 
Turin sur deux bases : la restitution des conquêtes 
que la république avait accomplies, ou bien reprendre 
le projet déjà essayé par l’organe deM. de Sémonville, 
alors consul général à Gênes, et dont le but était d’of- 

(1) Il est certain que Robespierre, dont riiiflucnec succédait à 
celle de la (àironde , renonçant au projet du porter cliez toutes les 
nations l’iiic.cmlie des révolutions, ménagea la Suisse et y nuintint 
l'ambassadeur Barthélemy, comme très - propre h endormir scs 
habitants dans les doncenrs d’une séduisante neutralité. 
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frir an roi de Savoie et de Piémont la couronne con- 
stitntionnelle de l’Kalie, en lui donnant le Milanais, 
le Bergamasque jusqu’aux terres de Venise. On ne 
demandait au roi Viclor-Amédée que de garder une 
exacte neutralité dans la guerre actuelle , et de servir 
d’intermédiaire pour entamer une négociation avec 
les puissances d’Italie. 

Le comité de salut public avait des desseins plus 
vastes encore , et résultant de sa parfaite information 
à l’étranger. C’était par suite d’une révolution accom- 
plie contre le parti modéré du prince de Kaunitz et du 
comte de Cobentzl , que le baron de Thugut avait été 
porté à la télé des affaires de l’Autriche; jusque-là 
M. de Thugut était resté partisan de la guerre. M. de 
Kaunitz mort, le comte de Cobentzl s’agitait beaucoup 
pour faire triompher à Vienne l’opinion de la paix, 
avec la pensée de sauver Marie-Anloinclle, car ce 
plan avait précédé la fatale exécution de la reine. Le 
comité de salut public, qui connaissait l’intention de 
M. de Cobentzl, résolut de l’aider de tous ses moyens, 
et tel fut l’objet de la mission secrète conGée à MM.de 
Sémonville et Marel (1 ) , dans leur passage à travers 
l’Italie. M. de Sémonville était désigné par le comité 


(1) Les négociateurs Séniunsille et MarcI, que le {'niiTerncnr de 
Milan avait Tait enlever sur le lcrriloire même de la Valtcline, et 
transférer dans la furleresse de Haiitnue, étaient porteurs de 
soixante-quatre mille louis d'or cl de plusieurs caisses de bijoux , 
parmi lesquels Hjjuraienl plusieurs beaux diamants de la couronne; 
et on les trouva porteurs également de papiers qu’on regarda 
comme d’une très-grande importance. 
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pour l'ambassade de Constantinople ; M. Maret allait à 
Naples comme ministre plénipotentiaire; tous deux, 
porteurs de sommes considérables en or, en bijoux , 
devaient s’aboucher avec des agents secrets, qu’on di- 
sait envoyés par le comte de Cobentzl (quelques intri- 
gants peut-être, et il y en a toujours dans les affaires 
cachées] ; et alors on négocierait un mouvement poli- 
tique qui porterait le parti de la paix ctM.de Cobentzl 
à la tête du cabinet de Vienne , en lui fournissant des 
moyens de corruption; puis on stipulerait la liberté 
de Marie-Ântoinette , condition d’une paix séparée. 
Comme il fallait toujours mêler quelques idées de 
révolution à toutes choses, MM. de Sémonville et Maret 
devaient sonder le terrain d’une insurrection hon- 
groise , dont le baron de Trenck avait fourni le plan 
au comité. 

Les deux négociateurs s’abouchèrent longtemps à 
Berne avec M. Barthélemy, et prirent la route de la 
Valieline; arrivés à Coire, sur l’ordre du gouverneur 
de Milan , les diplomates républicains furent enlevés 
par un parti allemand avec leur légation, et transférés 
dans la forteresse de Mantoue ; leur or, leurs diamants, 
leurs papiers surtout , furent pris , et il en résulta des 
révélations telles que M. de Cobentzl, qui avait fait un 
voyage à Goritz et à Klagenfurth, fut obligé de retour- 
ner sur-le-champ à Vienne pour se justifier (1). 

(I) Le comte de Cobentzl fit publier tes explications suivantes : 
« l.cs bruits singuliers qui s’étaieut répandus sur les découvertes 
fait CS dans les papiers de l'émissaire Sémonville sont absolument 
tombés. Si l'on a lieu de croire que l'examcii qu'on en en Tait a 


« 
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Quatorze personnes compromises subirent la captivité 
dans les États d’Autriche. M. de Sémonville eut l’ha- 
bileté de résumer toutes ces négociations en un projet 
de délivrance pour l’infortunée Marie-Antoinette. La 
négociation échouée , le sort de la reine fut décidé : 
on la livra au tribunal révolutionnaire; il fallait ef- 
frayer l’Autriche par l'audace, puisqu’on n’avait pu 
l’attirer à soi par une transaction (1). 

M. Barthélemy, à Berne, y restait le moteur prin- 
cipal de toute négociation; le corps diplomatique était 
nombreux et bien choisi sur cette terre neutre, et les 
excellentes manières de M. Barthélemy, ses traditions 
du duc de Choiseul, lui donnaient une bonne position. 
On le consiillait de tous côtés sur cette étrange et glo- 
rieuse république qui étonnait l’Europe , et lui , fort 
complaisant, fort serviable , se prêtait à tout, à des 
passe-ports pour les émigrés, à des renseignements, à 
des sollicitations, sorte d’actes qui auraient vingt fois 
traîné à l’échafaud un autre que M. Barthélemy. Le 


jclé du jour sur plusieurs fails peu connus et sur les liaisons secrètes 
que les afiilialions procurent aux jacobins dans divers pays, il n'est 
pas moins certain qu’on a mal à propos impliqué dans ces relations 
suspectes des pcrsoniiafres que leur état , leur qualité et leur pro- 
pre intérêt doivent mettre au-dessus de soiipçous de cette espèce. 
Le comte de Cobentzl , instruit des bruits que la malveillance se 
plaisait à répandre à son sujet, s’est bâté de revenir à Vienne, du 
voyage qu’il avait fait à Goritz et à Klagenfurtb. Son retour a fermé 
la bouche à ses ennemis. » 

(I) H.ÿ.'dc Sémonville, que nous avons tons connu vieillard, 
racontait la belle peur qu’il avait eue, lui, naturellement pacilique, 
lorsqu’il fut arrêté par les Aulricliiens. 
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comité de salut public, avide de renseignements, 
souffrait ces rapports, parce qu’il savait bien que ce 
serait par la Suisse et l’ambassade française que vien> 
draient les premières paroles de paix. Or, ce qui était 
utile, le comité ne le repoussait jamais . M. Barthélemy 
aurait-il demandé cent passe-ports d’émigrés, on 
les lui aurait donnés sur-le-champ, parce qu’on était 
sûr de l’emploi utile qui en serait fait dans les intérêts 
de la chose publique. D’ailleurs Robespierre, qui pre- 
nait la haute main dans le comité, n’était ni un brouil- 
lon, ni un désorganisateur; à la tribune même, il 
venaitd’exposer un système diplomatique (l)empreint 
du vieux droit de Louis XIV ; et ce système devait vi- 
vement préoccuper l’Europe, par la sagacité de son 
plan et la lumineuse exposition des intérêts. Ce n’était 
plus alors le sectaire impatient de remanier le genre 
humain, mais l’homme politique qui parlait de la 
situation de l’Angleterre en lutte d’intérêts et de pa- 


(1) RubrsptcTre présenta à la convention , an nom du comité de 
saint public, qn'il dominait, un rapport n-niarqnal>Ie [du 17 no- 
vembre 1793) , dans lequel il embrassa la situation politique de 
l'Europe rclalivcnicnt i la république Traiiç.iise. Il y développa 
d'abord le sysicine du cabinet do Londres, parla ensuite de la ligue 
monstrueuse de la Pi tisse avec l'Aulriobe comme n'ayaul aucune base 
solide, et parcourant les relations de la république avec les dilTé- 
rontes puissances, ne lui trouva que deux alliés, les Suisses et les 
Amérirains des Ë’ats-Unis. « Vous avez sous les yeux le bilan de 
l'Europe et le vôtre, dit-il en se résumant; vous pouvez déjà en 
tirer un grand résultat. I.'iinivers est intéressé à la liberté de la 
France : sup|>osuns la France démembrée ou anéantie , le monde 
iwlitiquc s'écroule, le despotisme, comme nue mer sans rivage, se 
déborderait sur la surface dn globe... s 
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villons avec la Russie : « La ligue de la Prusse et de 
l’Autriche était monstrueuse; nécessairement elle s’ef- 
facerait; la France devait avoir des alliés et des États 
neutres; ses alliés devaient être rassurés sur ses des- 
seins, elle ne toucherait jamais aux formes de gou- 
vernement; les neutres seraient accueillis, protégés. 
L’univers était intéressé à l’existence , à la liberté de 
la France; supposez la France démembrée , le monde 
politique s’écroulerait, l’équilibre serait rompu. » 

Le discours de Robespierre, si parfaitement rédigé, 
donna de lui une haute idée à l’Europe : on voyait 
enfin des principes réguliers éclore et se manifester. 
A la suite de ce rapport, la convention proclama la 
garantie de ses alliances avec la Suisse et les États- 
Unis d’Amérique. Quelques jours après, elle protesta 
solennellement du plus haut respect pour les ambas- 
sadeurs : aucune autorité ne pouvait attenter à leur 
privilège , ou porter les mains sur ce caractère sacré ; 
toutes les fois qu’il y aurait quelques réclamations de 
la part des autorités constituées contre un agent de 
l’étranger, elles devaient être adressées directement 
au comité de salut public (1) ; par ce moyen, le comité 
se réservant la direction suprême de toutes les négo- 
ciations , ne les laissait plus s’éparpiller en désordre. 
Déjà se produisent les premiers effets de cette bonne 

(]) (I La convcniion natinnale interdit à toute autorité constituée 
d’attenter en aucune manière' à la personne des envoyés des (jou- 
vcrnciiiciits étrangers ; les réclamations qui |>onrraient s’élever 
contre eux seront portées au comité de salut juiblic , qui seul est 
eiimpélent pour y faire droit. » 
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position : la Suède, le Danemark persistent, malgré 
les instances de l’Europe, â garder leur neutralité; les 
États-Unis soutiennent l’indépendance du pavillon ; on 
a un traité de confraternité avec la Suisse et Gênes; 
Venise reste neutre; Naples, menacée par une escadre 
formidable, a reconnu la république; la Toscane offre 
sa médiation vis-à-vis de l’Aulricbe;on est sur le point 
d’en finir avec Constantinople, etM. de Sémonville est 
désigné pour l’ambassade, lorsqu’il est arrêté en Italie. 
Ainsi le comité de salut public, malgré son inflexible 
rigueur d’exécution et d’échafaud , tient une position 
plus avancée en Europe, que les ministres de l’assem- 
blée législative au commencement de la guerre. 

C’est pourtant vers la guerre que doivent se porter 
les grands efforts, car la victoire seule peut accomplir 
l’œuvre des négociations. Un changement s’est opéré 
parmi les généraux qui conduisent les glorieuses ban- 
des de la république; à l’origine de la guerre, presque 
tous les chefs appartenaient à l’elat-major de l’armée 
de Louis XVI. MM. de Lafayelte, de Biron, de Custine, 
de Beauharnais, étaient gentilshommes; MM. Keller- 
mann, Dumouriez, Luckner, se trouvaient inscrits 
lieutenants généraux avant 1789. C’était comme une 
continuation du système militaire de la monarchie. 
Le règne de ces chefs de guerre est fini maintenant : 
M. de Lafayette est passé à l’étranger; les têtes de 
Biron, de Custine, de Beauharnais, roulent sur l’écha- 
faud , parce que , suspectes , elles avaient cessé d’être 
victorieuses; Kellermann est effacé par des renommées 
nouvelles, tandis qpe Dumouriez quille le drapeau 
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tricolore pour aller s’abriter au delà des frontières à 
l’imitation de ÜI. de Lafayette. 

A la place de ces renommées oubliées s’en élevaient 
d’autres, jeunes et grandes déjà. A coté des officiers 
généraux de l’ancien régime, j’ai dit que le départe- 
ment de la guerre , pendant la monarchie , prenait un 
soin particulier des sous-officiers, classe instruite, 
expérimentée, corps très -solide par ses habitudes et 
son intelligence; et c’est de ce corps, si remarquable- 
ment capable , que sort la seconde génération de grands 
capitaines. Le premier d’entre tous, c’estPichegru (4), 
élève des pauvres minimes, répétiteur de Bonaparte 
à l’école de Brienne pour les mathématiques, puis 
sergent d’artillerie , et adjudant lorsque la révolution 
éclata; enfin, chef de brigade, général de division , 
et désigné par Saint-Just et Lebas pour le comman- 
dement en chef de l’armée du Rhin. Lazare Hoche (2), 
comme Pichegru, sortait du rang des bas-officiers, 
mais aux gardes françaises , et c’est du grade d’adju- 
dant qu’il s’élança comme général de brigade à la belle 
défense de Dunkerque; depuis lors, avec Pichegru, 
il fut général de division, et bientôt commandant en 
chef. Jourdan (5) , fantassin du régiment d’Auxer- 


(1) Charles PicliCf{ru, né ù Arbois en 1761, fit ses éludes au col- 
lège du celte ville, dirigé (>ar les minimes. 

(2) Hoche était né à Montreuil , près de Versailles, le 24 février 
1768, d'un garde du chenil de Louis XV, et lui-méme, à quatorze 
ans , il entra comme palefrenier surnuméraire aux écuries du roi , 
et, deux ans après, s'engagea dans les gardes françaises. 

(3) Jean-Uapliste Jourdan , né à Limoges le 2 avril 1762 , d'uii 
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rois, digne troupe de ligne, fut elevé au grade de 
sergent dans la guerre d’Amérique (le grade de ser- 
gent était le rang le plus soigné dans les vieilles ar- 
mées, comme le plus utile pour l’instruction). Chef 
du bataillon de la Haute-Vienne, protégé par Carnot, 
Jourdan passa rapidement tous les grades jusqu’au 
suprême commandement , ainsi que Pichegru et Hoche. 

Si Jourdan sortait du régiment d’Auxerrois (infan- 
terie), .Augereau (1) avait appartenu à Bourgogne 
(cavalerie) , et de la première guerre vendéenne il 
s’était rapidement avancé dans l’armée des Pyrénées , 
sous Dugommicr. Que de noms oubliés aujourd’hui , 
qui appartenaient également à cette armée , depuis 
Dugommicr, Carteaux, Mouret (2) , républicains sin- 
cères et désintéressés , jusqu’à ce général Dumuy, le 
plus ancien des lieutenants généraux , le petit-fils du 
précepteur et de l’ami de Louis XV 1 Comme expres- 
sion des armes spéciales et des écoles de l’ancien ré- 


chii'ui'gicii ol»ctir, sV-nrAla dé» l’ige de seize ans. néfornié en 1704, 
il revint dans sa famille , et se Ht commerçant En 1791 , il reprit 
l'épée pour se melire à la tète du second bataillon des volontaire» 
de la llaule-Vienne. 

(1) Pierrc-François-Charles Aiigerean, né à Paris le 11 novem- 
bre 17I17, était nis d'un ouvrier maçon et d'une marchande de frnils 
du faubourg Saint-Marceau. Il s'engagea fort jeune dans Bour- 
gogne (cavalerie) , s'en fit renvoyer et entra dans les carabiniers du 
marquis de Poyanne. Sorti de ce corps, il se fit maître d'armes, 
vint à Naples , s'enrôla dans les troupes royales, où il devint ser- 
gent. Revenu en France en 1792, il fut bientôt élevéau commande- 
ment du bataillon de volontaires où il était entré comme simplesoldat. 

(2) Le général Mnuret se ruina poiirdonnerdcssouliersà ses soldats. 
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gime, on peut citer Carnot et Bonaparte, les deux 
véritables génies de guerre de la révolution. Carnot, 
ainsi que Pichegru, avait étudié dans un séminaire 
de minimes pour professer les mathématiques ; ses 
études brillantes le firent remarquer, et au concours 
de Paris, il fut admis comme officier d’artillerie ; lieu- 
tenant après deux ans de travaux, il fut couronné 
des mains de M. le prince de Condé (1) pour l’éloge 
de Vauban ; et par la protection de ce prince, il était 
chevalier de Saint-Louis et capitaine à vingt-neuf 
ans; ainsi l’avait pris cette révolution ardente, qui 
ne laissait ni répit, ni libre pensée pour l’étude. Car- 
not, caractère roide, devait tracer devant lui* une 
grande route : membre des assemblées, il prit place 
au comité de salut public , où il apporta .sa vaste expé- 
rience , ses travaux , sa force , sa persévérance de stra- 
tégie. Quant au jeune Bonaparte, élève des minimes, 

(1) Extrait du Journal encyclopédique de Bouillon , 
du 10 octobre 1784. 

« L’auteur de l’ouvrage (Éloge de Vauban) couronné par l’Aca- 
démie de Dijon , cat 91. Carnot , né à 9Io1ay en 1758 , ofllcicr dans 
le corps du génie. M. le marquis de Gonvernel lui avait obtenu un 
congé ; il était présent A la séance. M. Maret , secrétaire perpétuel, 
a supplié Son Altesse Sérénissime le prince de Condé , an nom de 
l’Académie, d’augmenter l’honneur du triomphe de M. Carnot , en 
daignant loi remettre lui-méme les deux médailles qui composaient 
le prix. Le prince a déféré é la prière de la compagnie ; et M. Car- 
not, après avoir reçu ce prix , a dit : i Monseigneur , il est bien 
flatteur d’étre couronné par un héros du nom de Condé ; les lau- 
riers que les mains de Votre Altesse Sérénissime dispensent sont 
d’nne espèce à ne se flétrir jamais. » 

12 . 
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officier gentilhomme , il appartenait à l’ancien temps , 
par ses souvenirs, sa famille, sa reconnaissance même 
pour la royauté , qui l’avait élevé dans les écoles. On 
peut donc diviser en deux catégories la double géné- 
ration de généraux qui prennent part aux guerres de 
la république, et les dirigent dans les voies glorieu- 
ses : la première se compose des gentilshommes, offi- 
ciers généraux déjà en 1788, tels que MM. de Biron, 
de Custine, de Beauharnais; la seconde embrasse les 
sous-ofiieiers des régiments de la monarchie. Hoche, 
Pichegru, Augereau, Jourdan , et les élèves des écoles 
spéciales, tels que Carnot et Bonaparte. Les institu- 
tions- de l’ancien régime faisaient la force et prépa- 
raient la gloire du nouveau. 

La guerre allait prendre dans cette nouvelle cam- 
pagne une grande extension : les alliés avaient reçu 
leur réserve , et les opérations bien suivies pouvaient 
recevoir un large développement. A la droite de l’ar- 
mée d’invasion, le duc d’York, avec un corps de 
40,000 hommes. Anglais, Hanovriens, pirouettait 
autour de Dunkerque; au centre, le prince de Cobourg 
guidait les Allemands (1), les Autrichiens et les corps 


(I) Le corps <Ie la confédéral ion avait été incorporé dans tes 
troupes autrichiennes et prussientics. 

Extrait d’une note remise par le vice-chancelier de l’Empire , 
prince de Colloredo , au ministre palatin de Bavière. 

Le vicc-^hancclicr déclarait a que le contin{rent militaire à four- 
nir par les Etats de l'Empire serait porté au triple sur le pied reçu 
et agréé par la diète générale en 161 ) 1 , cl par le décret du 21 mars 


Digilized by Google 


LES ALLIÉS E.N CAMi^AGNE (l793). 13!) 

auxiliaires prussiens; à droite encore, au delà de 
Mayence soumise, les Prussiens marchaient sous le 
roi et le duc de Brunswick ; sur la gauche , manœu- 
vrait dans l’Alsace le corpsdufeld-maréchalWurmser: 
au delà de la Suisse, étaient les Piémonlais et un 
corps d’Autrichiens; auxPyrenées, 65,000 Espagnols. 
Toutes les cotes de l’Océan et de la Méditerranée 
étaient bloquées par les escadres sous le pavillon bri- 
tannique ; Lyon et le Midi se soulevaient ; Toulon 
appartenait aux Espagnols et aux Anglais ; la Vendée 
était en armes et ses belliqueux enfants menaçaient 
la Loire. 

A l'aspect de cette position si menacée , les alliés 
n’avaient qu’un parti à prendre , vigoureux et fort : 
marcher en avant, se diriger avec énergie sur la 
Somme, et de la Somme à Paris. Le duc d’York pou- 
vait faire sa jonction avec le prince de Cobourg à 
Doullens et à Pérpnne, et les Prussiens se porter sur 
Laon, Soissons, Château-Thierry; et La Ferté-sous- 
Jouarre aurait été le centre, le rendez-vous général 
de toutes ces grandes armées , qui pouvaient jeter 
220,000 hommes dans les environs de Paris. C’est 
ainsi qu’elles agirent plus tard, en 1814. Mais, pour 


rleriiicr , qui iL'clarc la guerre à la France. Guidée par ce» consi- 
déraliung. Sa M.-ijesIé Impériale, en agréant cl approuvant le plan 
d'opérations cuiicerlé avec Sa Majesté le roi de Prusse , a jugé à 
propos il’nnirel d’incorporer ces mêmes troupes avec les armées qui 
liennenl la campagne contre l’ennemi commun, pour les faire agir 
eonjointcnicnt avec ces dernières, partout où les circonstances le 
l'cqiicrvont... n 
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tenter ce plan hardi , il fallaildeux conditions essentiel- 
les: d’abord, la plus franche, la plus loyale union entre 
les alliés marchant vers un but commun, les yeux fixés 
sans cesse sur les tours de Notre-Dame; et ensuite l’ab- 
négation de toute idée politique durant la campagne , 
car il fallait ne prendre nullement garde aux événe- 
ments de l’intérieur pour ne faire de l’invasion qu’un 
mouvement tont à fait militaire; et précisément ces 
deux conditions de succès étaient loin d’exister sous 
la tente des alliés. Au lieu d’adopter un plan commun, 
une haute et large forme de stratégie, on s’absorbait 
dans l’égoïsme de ses intérêts personnels : le duc 
d’York, refusant de converser par la droite, pour se 
porter sur Saint-Omer et Béthune , concentre toute 
son attention et ses forces autour de Dunkerque ; le 
prince de Cobourg lui-même , déjà si fortement ap- 
puyé sur Condé et Valenciennes, ne marche point en 
force sur Cambrai , et pirouette à son tour sur Mau- 
beuge, qui devait compléter le système défensif des 
Pays-Bas. 

Mais les querelles les plus violentes , les incidents 
les plus graves, s’élevaient surtout en Alsace, entre 
le maréchal VVurmser et le duc de Brunswick. Les 
Prussiens, ne se contentant pas de délaisser le mou- 
vement autrichien sur l’Alsace, le contrariaient par 
des marches rétrogrades et de véritables fautes stratégi- 
ques. Si , après la prisede Mayence , les deux corpsalliés 
s’étaient entendus, ils pouvaient jeter 120,000 hommes 
dans l’Alsace et la Lorraine; Landau enlevé, rien 
n'arrêterait le torrent, car Strasbourg, en plein état 
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de rébellion , voulait redevenir une ville libre alle- 
mande. 

Le comité de salut public n’ignorait rien de ce qui 
se passait dans les armées alliées , formidables par 
leur nombre, faibles par leurs divisions. Carnot, ap- 
pelé à juger le plan de campagne comme un vieil offi- 
cier de génie, aperçut les points vulnérables, et vit 
par quel défaut de la cuirasse on pouvait atteindre le 
colosse de la coalition. Le premier travail d’un géné- 
ral appelé à rélléchir sur un plan de campagne , c’est 
de reconnaître la nature des forces dont il dispose, 
l’esprit d’énergie et les moyens de l’ennemi. Sauf 
quelques troupes solides, la république n’avait que 
des nouvelles levées impatientes et pleines d’ardeur, 
mais naturellement peu fermes en ligne : avec de telles 
forces, ce qu’il fallait, c’était une initiative enthou- 
siaste, un système d'attaques promptes, rapides, tu- 
multueuses; repoussées une fois, ces troupes devaient 
revenir au combat, jusqu’à ce que la ligne de l’ennemi 
fùtenfoncée; et c’est ce qui explique l’ordre incessant 
de toujours attaquer, qui émanait des représentants 
du peuple. Ceux-ci, sous l’impulsion de Carnot, exé- 
cutaient le plan du comité de salut public, et peu leur 
importait de sacrifler quelques milliers d’hommes 
dans ces levées en masse, si pleines de dévouement, 
troupes héroïques qui mouraient en héros, vieux sol- 
dats de vingt ans. La seconde partie du plan du co- 
mité était de concentrer les forces sur un point par 
des manœuvres incessantes, et de fondre en masse sur 
l’ennemi. En suivant avec attention le système de 
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guerre des coalisés, l’expérience de Carnot s’était 
aperçue que leur invasion manquait par ses bases, en 
ce qu’elle éparpillait trop les forces et morcelait les 
ressources. Au lieu de marcher des points extrêmes 
sur le centre, des extrémités de l’angle vers la pointe, 
l’ennemi s’avancait du centre vers la circonférence. 
Dès lors on pouvait lui opposer partout des masses 
plus considérables qui , se portant avec- rapidité d’un 
point à un autre , doubleraient les moyens de la dé- 
fense par l’activité du mouvement. On prenait l’ini- 
tiative sur la frontière , et cette marche en avant se 
dirigeait comme une pointe de feu, à droite, à gau- 
che, partout où la foudre devait frapper. 

Au mois de septembre de cette terrible année 1793, 
on pouvait dire que la campagne de l’ennemi se résu- 
mait en trois points principaux : à l’extrémité de 
droite , le duc d’York , d’après les ordres du cabinet 
anglais , assiégeait Dunkerque , et semblait faire dé- 
pendre de la reddition de cette place le développe- 
ment de l’invasion anglo-hollandaise. Au centre, le 
prince de Cobourg pressait Maubeuge , dernière base 
de sa ligne de forteresses ; et, à gauche, les Prussiens 
et les Autrichiens entouraieht Landau, l’avant-poste 
de l’Alsace. Le plan du comité fut dès lors de déblo- 
quer toutes les places par une attaque vive et simul- ' 
tanée : au duc d’York, il opposa le général Bou- 
chard (1), intrépide otücier de l’ancien régime, sorti 

(1) Jean-Nicolas Iloiicliard, néâ Forharli en 1740, s'ciiga(^ea à 
quinze ans, dans Royal-Alleniand (cavalerie) , el parvint au grade 
decapilaine dans le n-giinenl de Bourbon (dragons), avec lequel il 
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de Royal- Allemand, lieutenant-colonel et chevalier de 
Saint-Louis avant la révolution; sous lui était Hoche, 
le sous-oflicier aux gardes françaises. Au centre, 
Jourdan , le sergent de Royal-Auxerrois , fut opposé 
au prince de Cobourg; et sur la Moselle et le Rhin, 
Pichegru, le répétiteur de Brienne. 

A chacune de ces armées étaient attachés des re- 
présentants du peuple , porteurs de la pensée du co- 
mité de salut public, et qui exécutaient les ordres de 
Carnot; leur pouvoir illimité s’étendait à tout : on les 
voyait à cheval au milieu de la mêlée et de la mi- 
traille, dans ce costume si connu, si respecté du soldat ; 
quand le représentant, revêtu de l’écharpe tricolore, 
accablé sous le chapeau aux larges plumes, parlait dans 
les rangs de l’armée, on lui prêtait la plus silencieuse 
attention. « Le représentant a dit, le représentant a 
ordonné; » ces mots passaient dans la ligne comme, 
la parole d’une grande nation. C’est ce pouvoir illi- 
mité des représentants qui donna partout l’unité aux 
mouvements de l’armée, et rétablit l’ordre, la hiérar- 
chie, dans les rangs du soldat. Jamais un représen- 
tant ne désespéra de la victoire; ses ordres étaient 
toujours d’attaquer, de marcher en avant; lorsque le 
général hésitait, le représentant ordonnait lui-même 
le combat, parce qu’il avait l’ordre exprès du comité 


(il la {yiierie de sc|>( ans , puis la campagne de Corse ; et fut ensuite 
élevé au grade de liculciiaiil-coloncl , avec la croix de Saint-Louis. 
En 1792, nommé colonel d’un régiment de cliasseurs à clieval , à 
l’armée du comte de Cusiine, il reçut la même année le grade de 
inaréclial de camp , puis celui de lieutenant général. 
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de former les troupes sous ce terrible baptême de feu. 
Quelques hommes de plus ou de moins n’étaient rien 
dans ce jeu de batailles pour la gloire d’un peuple, 
et ces jeunes volontaires allaient d’ailleurs si galam- 
ment à la mort ! Un noble et saint enthousiasme s’é- 
tait emparé de l’armée : c’était aux chants joyeux de 
la victoire, au son de la musique de l’hymne des Mar- 
seillais que les volontaires se précipitaient sur la ligne 
de l’ennemi avec celle auréole du martyre, qui frap- 
pait si vivement l’imagination même des alliés. Les 
généraux ennemis s’accoutumaient à prendre une 
haute estime pour une nation qui produisait tant d’hé- 
roïsme, et pour une révolution si fertile en grandes 
choses. 

Avant de développer son plan de campagne sur les 
frontières, le comité de salut public avait bien com- 
pris qu’il fallait éteindre le foyer d’insurrection à l’in- 
térieur : il n’y aurait de force et d’unité que lorsque 
la nation tout entière emploierait ses vastes ressour- 
ces. La marche si lente des alliés , leurs balles pen- 
dant des mois entiers autour des places fortes , don- 
naient tout le loisir de déployer l’énergie des armes à 
l’intérieur ; là, indépendamment de l’armée active, 
on avait encore les volontaires de parti : dans les 
guerres civiles, il y a toujours des auxiliaires d’opi- 
nions, prêts à s’armer, et ceux-là ne sont pas les 
moins forts, car ils sont enthousiastes : un appel aux 
montagnards et aux sans-culottes sulTisail pour créer 
des bataillons sacrés en tête de l’armée active. L’in- 
surrection aux portes de Paris , celle du Calvados , fu- 
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rent presque aussitôt étouffés; un petit combat à Passy 
sur l’Eure suffit pour éparpiller des forces trahies, 
^ abandonnées, et surtout incertaines dans leur but. 
Que voulait l’insurrection normande avant la chouan- 
nerie? quelle était celte cause des girondins pour la- 
quelle s’armait Charlotte Corday, avec son enthou- 
siasme de république fédérative? Les forces actives 
d’une idée philosophique se transforment rarement 
en moyens militaires. 

Dans la Vendée, l’énergique mouvement s’était dé- 
ployé d’abord avec vigueur sous Cathelineau , Bon- 
champ, d’Elbée et Charette,les véritables capitaines; 
Charette surtout , l’esprit éminemment organisateur 
de la guerre royaliste , le rêveur féodal de l’ancien 
comté de Nantes , car, dans la Vendée comme dans 
l’Anjou et le Poitou, plus d’une idée d’indépendance 
provinciale s’était mêlée à la pensée d’une restaura- 
tion royaliste, et les gentilshommes désiraient le temps 
de la Fronde, ou même l’époque qui précéda le minis- 
tère du cardinal de Richelieu. Tandis que , réunis à 
Saumur, les chefs combinaient le siège de Nantes si 
fatal à leur cause , la capitulation de Mayence mettait 
à la disposition du comité de salut public une garnison 
tout entière, quinze mille hommes de bonnes troupes 
qu’on put jeter dans la Vendée; les ravages furent 
terribles, les désordres épouvantables. La tentative 
dirigée sur Nantes fut le dernier terme des grandeurs 
de la Vendée qui ne fit plus une guerre offensive, mais 
défensive. L’élan comprimé , la Vendée vit dès lors 
une rivalité profonde, invétérée, entre les villes et 

TOME III. 13 
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les campagnes ; elle ne pat vivre de sa propre exis- 
tence; désormais, pour se soutenir, elle eut besoin 
d’appeler l’Angleterre à son aide, perdant ainsi son 
caractère saint et chevaleresque, pour n’être plus 
souvent qu’une intrigue et un champ de bataille ou- 
vert à l’ambition de quelques gentilshommes campa- 
gnards qui conduisaient leurs vassaux sous leur ban- 
nière. Ils mouraient bien, nul ne le nie ; mais qui , à 
cette époque ne savait mourir ? 

L’armée de l’intérieur, grossie des bataillons sans- 
culottes , s’avança vers Lyon , comme la tempête et 
l’ouragan : c’était le centre de l’insurrection, la capitale 
naturelle de tout système provincial au midi de la 
France. Pour être forte, la résistance doit prendre 
une opinion tranchée , et Lyon , insurgé au bruit des 
proscriptions de la Gironde, arbora les couleurs roya- 
listes sous le marquis de Précy. De là sa défense hé- 
roïque, car il n’y a d’énergie, de puissance, que dans 
ce qui esta fortes convictions; néanmoins l’armée des 
Alpes et Kellermann furent les vainqueurs de Lyon, 
découronnée de sa vieille splendeur. Cette armée des 
Alpes fournit encore les deux mille cinq cents hom- 
mes de la brigade de Carteaux , à la fois peintre et 
général , qui marcha de Lyon sur Marseille pour re- 
fouler l’insurrection vers la mer. Les armées réguliè- 
res servaient de noyaux à des myriades de volontaires 
jacobins qui s’abattaient sur les villes voisines comme 
les barbares du iv° siècle ; les généraux ne menaient 
pas la guillotine, mais un parti marchant derrière eux 
la dressait hideuse. Dans les temps de fanatisme , il 
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surgit de frénétiques séides qui déshonorent toutes 
les victoires ; et d’ailleurs, il y avait tant d’obstacles à 
cette république, tant d’ennemis secrets, qu’il fallait 
une puissante terreur pour les contenir. 

A Marseille, un des points principaux de l’insurrec- 
tion , Carteaux entra précédé de toutes les vengean- 
ces de parti ; on s’était envoyé la mitraille par les toits, 
les rues et les places publiques. Carteaux n’y passa 
que deux jours , cherchant à modérer ces haines ar- 
dentes comme le soleil méridional; sa destination 
était Toulon que pressait une forte colonne de l’armée 
d’Italie sous le général Dugommier (1), officier créole 
du vieux régime, chevalier de Saint-Louis avant le 
drapeau tricolore; et là, dans cette bande d’officiers 
jacobins du Midi et de la Corse, se trouvait Bonaparte, 
l’élève de Brienne, tandis que son répétiteur des mi- 
nimes, Pichegru, commandait en chef l’armée du 
Rhin :jeu bizarre de la fortune! 

Les gorges d'Ollioules et les villages de Signe , de 
la Ciotal, d’Hycres, aux oranges odorantes, de Grasse, 
de Saint-Maximin, furent envahis par des troupes de 
jacobins qui arrivaient porter secours au siège de 

(I) Jean-Françoix.Cuqnille Dugommier, né i la Dasse-Terre , 
dans nie de la Guadeloupe, en 1736 , entra au service à l'Âge de 
treize ans, obtint quelque avancement et la croix de Saint-Louis. 
Réformé, il sc retira à la Martinique, où il avait des propriétés 
considérables. Partisan zélé de la révolution française, il reçut, en 
1789, le commandement de la garde nationale de cette Ile, et vint 
en France en 1792. Elu député de la Martinique Â la convention , 
il aima mieux suivre la carrière des armes, et fut fait général de 
brigade, puis de division. 
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Toulon ; les représentants n’avaient qu’à parler au 
milieu de ces populations dont les passions politiques 
sont si vives, si entraînantes. Le siège de Toulon fut 
glorieusement poussé, parce que toutes les forces du 
jacobinisme du Midi vinrent gronder autour de ses 
murailles; l’intrépidité fit 1e reste; le feu de l’artille- 
rie fut admirablement dirigé par le jeune élève de 
Brienne , tandis que Lucien , à l’accent provençal et 
corse, réveillait les populations par la propagande. 
Toulon succomba, et des nuages de fumée annoncè- 
rent que l’escadre, la plus belle création de Louis XVI, 
venait d’être livrée aux flammes par les Anglais. Qui 
pourrait jamais excuser les fatales vengeances, les 
coups de mitraille lancés contre des populations en- 
tières , frémissantes, agenouillées , funèbres tableaux 
qui marquent toutes les histoires révolutionnaires ! 
Les épouvantables exécutions de Nantes, de Toulon, 
de Lyon, de Strasbourg, tenaient à un système géné- 
ral décompression et de terreur qu’on jetait aux âmes 
pour les assouplir sous un régime violent : les uns 
couraient à l’étranger, les autres à la monarchie, à la 
fortune , à la richesse, à l’ambition , et tout cela était 
incompatible avec une république qui mettait en ré- 
quisition tous les dévouements , toutes les ressources 
d’un pays pour arriver à un but de résistance natio- 
nale. 

Après cette rapide répression des troubles inté- 
rieurs, il fut plus facile de repousser l’étranger qui 
assistait, pour ainsi dire, spectateur immobile, à cette 
agitation fiévreuse de la société. Les détachements de 
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troupes destinés pour la Normandie s’étaient réunis 
à l’armée du général Houchard , qui reçut ordre de 
débloquer Dunkerque et de battre le duc d’York. 
Le comité de salut public avait pour but, surtout en 
frappant d’abord sur les Anglais , d’entamer la force 
ministérielle de M. Pitt dans le parlement (1) : avec 
son habileté incontestée, le comité se pliait aux exi- 
gences de la situation diplomatique. Lorsque Hou- 
chard vint manœuvrer autour de Dunkerque , le duc 
d’York disposait de trente-six mille combattants , 
composés, comme toutes les armées anglaises, de na- 
tions diverses, Belges, Hollandais, Hanovriens, Alle- 
mands ; si le siège avait été secondé par une forte es- 
cadre, Dunkerque eût été bientôt réduit , et l’on ne 
s’explique pas les retards qu’éprouva la division de 
l’amiral Mackbrige. 

On armait à peine la première batterie, qu’aussitôt 
on apprend l’arrivée du général Houchard avec des 
forces supérieures ; les levées en masse lui avaient 
donné soixante-deux mille hommes , pleins d’ardeur 
et d’impatience. A Rexpœde, à Hondschoote, le 8 sep- 
tembre, tout fut attaqué à la baïonnette; le maréchal 

(I ) En transmcilant à lloticharil l'ordre d'aller combaltre le duc 
d’York à Dunkerque, le comité s'expliqua en ces termes : « Ce 
n'est pas précisément sons le rapport militaire que ce point est 
important , c’est parce que l’honneur de la nation est U. Pitt ne 
peut se soutenir qu’en indemnisant le peuple anglais par de grands 
succès ; autrement la révululion est inévitable en Angleterre. Por- 
tez des forces iinnieuses dans la Elandrc et que reiincini en suit 
chasse. « 

13 . 
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Freylag(l) fut rejeté sur le corps de Walmoden;la 
retraite s’opéra confusément sur Fumes. A la pointe 
du jour les Français eurent le noble orgueil de voir le 
siège de Dunkerque abandonné par les Anglais. Les 
voilh marchant de front sur les Hollandais; mais, char- 
gés par les Autrichiens à Menin, ils se dispersent, et 
Houchard paye de sa tête devant le tribunal révolu- 
tionnaire ce dernier revers, car alors il fallait vaincre 
ou mourir. D’ailleurs , Houchard n’avait pas suivi le 
plan du comité, tel que Carnot l’avait tracé : il devait 
battre le corps d’observation du maréchal Freytag, se 
jeter sur le duc d’York, revenir écraser les Hollan- 
dais; c’était de la hardiesse, mais de la hardiesse ré- 
fléchie comme un plan tracé aux vieilles écoles de 
génie de la monarchie et retrempé dans la jeunesse 
des idées révolutionnaires. 

Au centre de l’invasion, Jourdan avait reçu l’ordre 
de faire lever le siège de Maubeuge. D’après le con- 
seil de Carnot, il avait réuni toute l’armée du Nord, 
les corps détachés des Ardennes, afin d’opérer en 
grand contre le prince de Cobourg : quel succès , en 
effet, puissant, immense, si après avoir forcé le duc 
d’York à lever le siège de Dunkerque , on obligeait le 
prince de Cobourg à faire sa retraite devant Mau- 
beuge ! La marche de Jourdan, discrète et silencieuse, 
lui permit de concentrer cinquante-cinq à soixante 
mille hommes auprès d’Avesne , sans que le prince 

(1) l.c fcld-maréchal hanovrien Freytag fui blessé el fait prison- 
nier; le général AValinodcii ayant eu coniiaissanec du village où il 
était retenu, s'y porta cl le ilélivra. 
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de Coboui^ en fût autrement prévenu que par une 
vigoureuse reconnaissance que poussa Clairfayt. Le 1 5, 
ia bataille s’engagea sur un front de ligne assez 
étendu; les deux ailes des Français, démesurément 
accrues , poussèrent les Autrichiens , mais le centre 
fléchit sous la formidable artillerie bohémienne. Il n’y 
eut jamais de journée plus enthousiaste pour les Fran- 
çais. Tandis que la mitraille éclatait partout sur leur 
tête, on entendait ces jeunes hommes, le front rayon- 
nant de courage , entonner la Marseillaise : noble dé- 
vouement des temps héroïques ! Le lendemain nou- 
velle attaque sur Wattignies, et celle-ci plus forte, plus 
précise, plus grandiose encore et plus admirablement 
inspirée : à deux lieues le sol tremblait sous les dé- 
charges répétées de l’artillerie, et, dans les intervalles 
de ce terrible bruit, les airs patriotiques retentissaient 
de manière à faire frissonner d’enthousiasme l’ennemi 
lui-même. Ce spectacle contribua plus que la victoire 
à déterminer la retraite des Impériaux ; car si Walti- 
gnies avait été enlevé, les généraux Chasteler et 
Haddick avaient brisé les lignes des Français, qui 
croyaient la bataille perdue. Le soir les deux armées 
s’étaient simultanément retirées, et le lendemain seu- 
lement les Français commencèrent à voir les longues 
colonnes du prince de Cobourg se déployer derrière 
la Sambre. Après ce résultat inespéré du débloque- 
ment de Maubeuge, il importait peu au comité de salut 
public que des corps séparés de l’armée eussent es- 
suyé quelques revers : la force morale était acquise 
et grandie; on avait obtenu le résultat désiré à Dun- 
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kerque et h Maubeuge ; la France restait glorieuse ; 
quelques victoires encore et l’impulsion serait partout 
donnée : qui résisterait à cet élan ? Lorsqu’un peuple 
se lève, il faut que le premier effort soit une victoire ; 
le sang bouillonne alors à la tête et au cœur, et les 
masses sont entraînées! 

Le troisième résultat que le comité de salut public 
avait espéré de cette campagne , c’était la levée du 
siège de Landau que poursuivaient simultanément le 
corps d’armée autrichien du feld-maréchal Wurmser, 
et les Prussiens , commandés par le roi et le duc de 
Brunswick , l’élite de l’armée coalisée. Rien de plus 
solide et de plus sùr que cette armée prussienne se 
déployant sur le Rhin après la prise de Mayence; 
Wurmser commandait les régiments de Hongrie, du 
Tyrol, de Bohême, troupes si fermes au feu. Mais les 
causes de divisions dont j’ai parlé avaient empêché 
jusqu’ici toute opération sérieuse : les Prussiens, qui 
connaissaientlesdesseinsdel’Autriche sur l’Alsace (1), 
étaient loin de les favoriser; et le comité de salut pu- 
blic n’ignorait pas les dissentiments qui séparaient 
les deux généraux et les deux cabinets. 

Les lignes de Weissembourg venaient d’être enle- 
vées par les Autrichiens, joints aux émigrés qui 

(I) Extrait d’une proclamation Je Wurmser aux Alsaciens 
( 14 novembre 1793]. 

(I Alsaciens! jetez vos regards sur les autres peuples de l’AIIeniagnei 
voyez comme ils se réjouissent de pouvoir vous nommer de nouveau 
leurs frères'. Réjouissez-vous avec eux. Il n'est pas un de vous , pas 
un, je le sais, qui se refusera au bonheur d'élre Allemand... n 
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avaient élevé haut leur épée ; il fallait empêcher le 
déploiement des forces, soit en Alsace, soit en Lor- 
raine, et le commandement réuni des deux armées du 
Rhin et de la Moselle fut conGé au jeune Hoche qui 
s’était brillamment distingué au débloquement de 
Dunkerque contre le duc d’York. Le plan du jeune 
sergent des gardes françaises avait plu par sa har- 
diesse au comité de salut public; profitant des hési- 
tations et des querelles des Prussiens et des Autri- 
chiens, il s’agissait de percer le centre de leur ligne 
mal assurée et de délivrer Landau. Chose inouïe en 
stratégie, et qui suppose des intelligences secrètes 
déjà entre la Prusse et la république française , dès 
que ce plan fut révélé, le duc de Brunswick effectua 
sa retraite en découvrant ainsi tout le flanc gauche 
des Autrichiens, désormais en forces bien inférieures 
aux troupes françaises. Wurmser fut donc forcé d’o- 
pérer également sa retraite. Alors les colonnes répu- 
blicaines se divisent en deux grandes masses : l’une, 
sous les ordres de Hoche, observe les Prussiens ; l’autre, 
sous ceux de Pichegru, dont la gloire devient radieuse, 
poursuit Wurmser à travers la vallée du Rhin. Mais, 
selon leur admirable retraite de guerre, les Prussiens 
déployaient leurs masses sans perdre un homme, 
sans laisser une pièce de canon ; trois fois attaqués par 
Hoche, ils le repoussent avec des pertes considérables: 
que de jeunes fronts vinrent s’abattre sous les feux 
de file des troupes allemandes! 

Pendant ce temps, Pichegru suivaitavec une ardeur 
non moins vive la retraite des Autrichiens; vieilles 
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troupes, elles ne se laissaient pas plus entamer que les 
Prussiens, et Pichegru avait en vain dix fois sonné la 
charge. Tout à coup Hoche prend une résolution qui 
étonnerait , certes , par, son imprudence , s’il n’avait 
pas été sûr de l’inaction des Prussiens : il abandonne 
la direction de l’armée du duc de Brunswick, et se 
replie par les Vosges pour entourer les Autrichiens 
de Wurmser. Les premières notions de la guerre, si 
tout avait suivi l’ordre naturel, voulaient que les 
Prussiens, suivant la même manœuvre, vinssent pren- 
dre Hoche par le flanc, de manière à le mettre entre 
deux feux : il n’en est rien. Le duc de Brunswick 
continue paisiblement sa retraite, et laisse écraser 
Wurmser par Hoche sur le Rhin, comme , dans la 
campagne de l’Argonne, il avait laissé écraser Clair- 
faytàJemmapes par Dumouriez. \V urmser n’avait pas 
plus de 25,000 hommes à opposer aux deux armées 
de Pichegru et de Hoche, qui en formaient 45,000 ; la 
retraite se fit au delà du Rhin, et Landau fut délivré 
par les Français! 

Ainsi le but de la campagne était accompli et le 
plan du comité réalisé sur toutes ses faces : quel élan 
ne devait pas donner un tel résultat à la France répu- 
blicaine! 11 avait fallu un espace de six mois à peine 
pour étouffer la guerre civile et dominer la guerre 
étrangère. Voilà ce qu’avait fait la forte dictature d’un 
pouvoir central, composé de natures Aères et dévouées 
avec un fanatisme sauvage. Dunkerque, Maubeuge, 
Landau délivrés annonçaient la victoire du drapeau 
sur toutes les lignes de la frontière. La cause de ces 
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splendides succès n’appartenait pas absolument au co- 
mité de salut public (sa part fut grande, éclatante!), 
mais encore aux fautes, aux jalousies, aux faiblesses 
des alliés, à la division des intérêts, des hommes, des 
principes, en face d’une nation qui n’avait qu’une 
pensée, qu’une énergie, qu’un pouvoir ! 
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CHAPITRE XXVI. 

SYMPTÔMES DE DISSOLUTION DANS LA LIGUE CONTRE LA 
RÉVOLUTION FRANÇAISE. 


Développement de l’idée pacifique du cabinet priigsien. — 
Division avec la cour de Vienne. — EÉForts de M. Pitt 
pour rattacher les liens. — Mission de lord Yarmoulb. 

— Le roi de Prusse quitte le camp. — Esi)rit des cabi- 
nets. — Intervention de la czarincpour retenir la Prus.«e. 

— Démission et mémoire du duc de Brunswick. — Pro- 
jets et ressentiments de l’Autriche. — Situation parle- 
mentaire de M. Pitt. — Attaque de son système par 
l’opposition. — Développement de l’idée anglaise, — 
Négociations de lord Malmeshury. 


Octobre 1795 — mars 1794. 

Si, durant les progrès actifs de la coalition, il avait 
fallu tant d’efforts et de sueurs pour en rattacher les 
liens et en retenir les membres épars, combien cette 
cohésion dut-elle être plus difficile encore lorsque les 
premiers revers assombrirent le camp des alliés ! C’est 
à ce moment que chacun put voir et apprécier l’im- 
mensité des sacrifices , et juger avec plus de sang- 
froid la situation réelle. Depuis l’origine même de la 
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coalition, la Prusse avait incessamment déployé son 
idée pacifique ; ne comprenant pas précisément le but 
de la guerre engagée contre la révolution française, 
elle désirait au fond y mettre un terme; et si elle 
restait sous les armes, c’était par un amour-propre de 
nation, et afin de ne pas reculer d’un pas dans ce duel 
engagé contre la France : ce ne devait pas être en 
vain que Frédéric avait formé une si belle armée, et 
l’on craignait d’en voir ternir l’éclat et la renommée 
vieille déjà. Si l’idée de paix dominait les hommes 
politiques du cabinet de Berlin, les vues de l’Autriche 
sur l’Alsace ajoutaient encore à ce désir ; la tiédeur 
de l’armée du duc de Brunswick dans la campagne, 
à côté de l’activité du feld-maréchal Wurmser, pou- 
vait donner la juste mesure de ces discordes si fâ- 
cheuses en pleine campagne; et l’on venait d’enten- 
dre sous la tente les aigres paroles du vieux Wurmser 
au duc de Brunswick, qui avait laissé écraser les Au- 
trichiens. Rien de tout cela n’était ignoré à Londres, 
et les plus vives inquiétudes agitaient M. Pitt; delà 
hauteur où planait son génie, il avait apprécié tout 
d’un coup les revers des coalisés , si les divisions se 
manifestaient parmi eux ; ainsi que tous les esprits à 
vues larges et puissantes, M. Pitt posait l’unité comme 
la première condition du succès dans les affaires poli- 
tiques; et quelle crainte douloureuse devait l’agiter, 
lorsqu’il voyait tomber en ruine un édifice élevé 
avec tant de peines, et au prix déjà de tant de sacri- 
fices! 

Depuis la stipulation des traités de subsides avec les 

TMIt III. 14 
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États du continent, la Grande-Bretagne avait pris l’ha- 
bitude de placer des agents tout à la fois politiques et 
militaires auprès des armées actives, lesquels lui ren- 
daient compte des opérations jour par jour; sur les 
rapports de ces agents, elle avait connu et suivi les 
causes premières et fatales des dissensions entre la 
Prusse et l’Autriche. M. Pilt venait d’envoyer sur le 
continent germanique un homme de confiance et de 
renommée diplomatique, lord Yarmouth, avec le pou- 
voir ostensible de conclure des traités de subsides 
parmi les petits États d’Allemagne, les cours de Hesse 
et de Darmstadt. M. Pitt lui donna mission de se ren- 
dre au quartier général du roi de Prusse, conjointe- 
ment avec lord Coway, son frère ; tous deux devaient 
presser Frédéric Guillaume de se rattacher plus inti- 
mement encore à la coalition : le roi n’en avait-il pas 
fait la promesse â l’Angleterre par ses derniers trai- 
tés? c’était donc violer des engagements sacrés que 
de ne pas prêter un loyal concours aux efforts com- 
muns contre la France. Les lords Yarmouth et Coway 
furent parfaitement accueillis par le roi de Prusse; 
mais en ce moment le parti pacifique entourait Fré- 
déric-Guillaume d’une grande intrigue, pour le forcer 
à quitter le camp, de manière qu’en son absence ce 
parti dominerait plus facilement les questions de la 
paix et de la guerre. 

Le roi de Prusse avait le sentiment profondément 
national ; appelé à porter l’héritage du grand Frédé- 
ric, il lui paraissait d’un manquement de parole cl 
d’une lâcheté inouïe d’abandonner le terrain sans 


Digilized by Google , 



130 


NÉGOCIATIONS UE M. PITT (l7Ui). 

comballre; engagé envers l’Angleterre et l’Autriche, 
il voulait tenir sa promesse, et les derniers événe- 
ments l'avaient même profondément affecté. Autour 
de lui, une si noble pensée ne se révélait pas sous le 
marquis de Lucchesini , le secrétaire de son cabinet 
M. Lombard, et cette séduisante comtesse de Licbte- 
neau qui le harcelait par la plus spirituelle des corres- 
pondances sur « sa petite don Quichotterie de coali- 
tion , donnant si beau jeu à l’Autriche. » Le parti 
paciliquc voulait entraîner le roi à quitter l’armée 
pour Berlin, sûr qu’il était alors de dominer les évé- 
nements de la campagne. M. de Hardenbcrg poussait 
à la même résolution, par un motif un peu different : 
les affaires de Pologne lui paraissaient assez impor- 
tantes pour exiger la présence du roi sur le théâtre 
même des négociations. Lord Yarmouth trouva les 
esprits trop disposés à la paix pour espérer un résul- 
tat définitivement heureux; comme il voulut gagner 
à ses idées le baron de Hardenberg, il offrit la média- 
tion du cabinet anglais auprès de la Russie pour 
régler définitivement les affaires de Pologne. L’intri- 
gue était trop avancée pour (Jue Frédéric pût renon- 
cer à ses projets de voyage à Berlin : prince ardent 
pour les distractions et les plaisirs, la vie des camps 
le fatiguait déjà; et le premier prétexte, il le saisit 
pour accomplir son projet de diriger en personne les 
négociations sur la Pologne (1). 

(I) Note du marquis de Lucchesini auj; ministres étrangers qui 
acaient suivi le roi de Prusse à l’armée. 
a Sa Hajctlv le rui de Prusac élaiit ublijfé ilc a'éloi[{iiei' de l'ar- 
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Le départ du roi de Prusse du milieu de ses armées 
eut deux résultats fâcheux pour les grandes opéra- 
tions militaires : le premier fut de laisser la direction 
absolue de la guerre aux mains du duc de Brunswick, 
et, par conséquent, sous l’inQuence du parti opposé à 
l’Autriche et à l’unité des opérations militaires; le 
second résultat fut d’enlever le roi à cette action belli- 
queuse des camps, à cette atmosphère d’orgueil et 
d’honneur de l’officier prussien : noble sentiment qui 
pouvait déterminer encore de grandes choses! A 
peine arrivé à Berlin, le roi reprit sa manière de 

mée qu'il commanilait en personne contre les ennemis de l’Em- 
pire et de ses hauts alliés , pour aller se mettre à la télé des troupes 
qu'il s'esl trouvé dans la nécessité d’assembler sur les frontières 
de Pologne, le soussigné est chargé par le roi son maître de vous en 
prévenir. Son Altesse Sérénissime monseigneur le doc de Bruns- 
wick, jouissant, â si juste litre, de l’entière confiance de Sa Majesté, 
reprendra, après le départ du roi, le cpinmandenicnt des troupes 
prussiennes qui resteront ici. Le roi regrette qu’une nécessité 
urgente le rappelle de ces contrées dans ce moment, et que son 
départ immédiat l’cmpéche de vous donner celte nouvelle de vive 
voix et de vous assurer de la parfaite satisfaction que Sa Majesté a 
eue de vous avoir vu accréililé auprès de sa personne, et en quelque 
sorte comme témoin de la manière dont elle a rempli la tâche qu’elle 
s'était imposée. 

K Le marquis de Lucchesini , destiné à suivre Sa Majesté, vous 
prie de vous adresser désormais, pour les affaires militaires, à Son 
Altesse Sérénissime monseigneur le duc de Brunswick, et pour les 
objets politiques au ministère du roi â Berlin. Le soussigné se flatte 
que vous voudrez bien recevoir avec bonté l’assurance de sa haute 
considération. 

« A Eaiserslautern , le 30 septembre 1793. 

U Signé : Le marquis de Loccassiai. » 
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vivre, paisible et domestique, dans les délicieuses 
soirées de madame de Lichtcnau ; on exagéra auprès 
de lui l’état délabré de ses finances, la nécessité de 
tourner ses efforts contre la Pologne, et, comme terme 
moyen, le secrétaire de cabinet M. Lombard lui pro- 
posait de réduire l’armée prussienne qui agissait con- 
tre la France au contingent que la confédération lui im- 
posait en sa qualité d’État fédéré, prétexte pour retirer 
la Prusse, puissance indépendante, de la forte coalition. 

Ce parti paraissait trop dessiné en l’état des pro- 
messes et des engagements du cabinet de Berlin envers 
l’Angleterre et l’Autriche; et, à l’effet de préparer un 
faux-fuyant, le conseil secret de Frédéric-Guillaume 
désigna le marquis de Lucchesini pour une mission 
spéciale à Vienne : il devait exposer à M. de Thugut 
les sacrifices énormes que la Prusse avait faits dans 
la question française, sans espérance meme d’indem- 
nité; au moins l’Autriche avait un but naturel, la 
soumission et l’organisation des Pays-Bas, par une 
nouvelle et formidable ligne de frontières ; la con- 
quête de l’Alsace qu’on pouvait rattacher à l’Alle- 
magne ; mais la Prusse, qu’avait-elle à gagner dans 
cette croisade? ses intérêts étaient en Pologne, à 
Tborn , à Dantzick; le trésor était obéré, on ne pou- 
vait continuer longtemps une guerrecoùteuse et d’épui- 
sement, à moins de trouver des subsides. M. de Luc- 
cbesini avait mission d’inviter le cabinet de Vienne 
à payer 10 millions d’écus de Prusse, pour les frais 
d’une nouvelle campagne; autrement on se verrait 
forcé de diminuer considérablement les forces em- 

u. 
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ployées dans la guerre active : sur ce point le négo- 
ciateur devait demander une réponse catégorique pour 
que son gouvernement pût ensuite se diriger. 

A ce moment allait à sa fin cette triste campagne 
d’Alsace, où le duc de Brunswick avait montré de fa- 
tales hésitations bien capables de compromettre l’ar- 
mée autrichienne; maître absolu de la direction mili- 
taire , le duc de Brunswick s’était peu inquiété de la 
position difficile de Wurmser en le laissant écraser. 
Ceci amena des explications vives , presque des pro- 
vocations ; et quelle que fût l’antipathie des Prussiens 
et des Autrichiens les uns pour les autres , il se ma- 
nifesta néanmoins sous la tente des vieux serviteurs 
de Frédéric un mouvement d’indignation contre l’inex- 
plicable conduite du duc de Brunswick : qu’y avait-il 
donc dans cette tête ? quels étaient ses desseins? En 
ITDà , victorieux en Champagne, il opère sa retraite 
sans motif, sans but, et parade dans un mouvement 
rétrogade ; en Alsace , môme manœuvre ; il n’est pas 
entamé, et il recule sans combattre; il prête la main 
à l’armée de France pour qu’elle détruise le corps de 
Wurmser. Tout cela offrait un mystère inouï, si ce 
n’était pas une trahison. 

Les murmures devinrent si grands que le duc de 
Brunswick fut obligé d’offrir sa démission au roi ; il 
la fit précéder d’un mémoire explicatif de sa con- 
duite (I) ; curieux monument, qui ne justifia que les 

( 1 ) Mémoire du duc de Brunswick, adressé au roi de Prusse, daté 
d'Oppenheim, leG janvier 1794 . 

« I<e» inolifs, sii r , qui me forrciil à demander mon rappel di’ 
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causes extérieures et les mécontentements de l’ambi- 
tion! D'après le duc de Brunswick, « le défaut de 
cohésion et d’ensemble venait des fautes d’autrui ; la 
levée du blocus de Landau allait appeler surtout les 


l'armée sont fondés sur l'expérience malheureuse que j'ai faite, que 
le manque d'ensemble, la méfianee, l'égoïsme et l’esprit de cabale 
ont détruit , durant deux campagnes de suite, toutes les mesures 
prises, et fait échouer les dispositions concertées entre les armées 
combinées. 

« Accablé du malheur d’élre ciiTcloppé dans les fautes d'autrai , 
dans la situation très- fâcheuse où je me troure, je sens vivement 
que le niunde juge les militaires d'après les succès, sans en examiner 
la cause. 

« La levée du blocus de Landau fera époque dans l'histoire de 
cette malheiirensc guerre, et j'ai la douleur d’élre cruellement 
compromis; je ne m'aveugle pas assez pour me faire l'illusion que 
j'échapperai â la critique; je sens, au contraire, qu'elle tombera 
sur moi , et que l'innocent sera confondu avec le coupable. 

U Malgré toutes ces adversités , je ne me serais point laissé aller 
à mettre à vos pieds , sire, mon désir pour quitter nne carrière qui 
a fait la principale occupation de mes jours; mais, quand on a 
perdu scs peines , son travail , scs cOorts ; quand , à Mayence près , 
les fruits de toute la guerre sont perdus, et qu'il n'y a aucun espoir 
qu’nne troisième campagne offre des résullals plus avantageux , 
quel parti reste-t-il à prendre à l'homme le plus zélé et le plus 
attaché à Votre Majesté et à sa cause, que celui d'éviter de nou- 
veaux malheurs? 

« Les mêmes raisons diviseront les puissances coalisées qui les 
ont divisées josqu’ici ; les mouvements des armées en souffriront 
comme ils en ont souffert ; leur marche en sera ralentie, embarras- 
sée, et le retard du rétablissement de l’armée prussienne, politi- 
quement nécessaire peut-être, deviendra la cause, d'un autre câté, 
d’une suite de malheurs pour la campagne prochaine , dont les 
conséquences sont incalculables. Votre Majesté se rappellera peut- 
être ce que j’.ii eu l’honneur de lui représenter le jour de son départ 
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plus sévères jugements, si graves selon lui, qu’ils 
ne permettaient plus l’espoir d’une troisième cam- 
pagne ; les divisions des puissances feraient toujours 
la force d’une grande nation, telle que la France, 

d'Eiüchwciler. J'ai prévu mes embarras, mes peines, mes malheurs; 
j'ai employé tons mes eflbrls i remédier aux ineonvcnicnis : mal- 
heureusement pour moi , l'ciTct en a prouvé rinsuflisance. 

s Ce n'est donc que la persuasion intime que j'ai de l'impossi- 
bilité d'opérer le bien, qui me dicte la démarche de supplier très- 
lininblemciit Votre Majesté de me nommer un successeur le plus 
tôt possible. Cette démarche, trés-adli^cantc pour moi, est cepen- 
dant une suite des tristes réflexions que j'ai faites sur mon sort ; la 
prudence exige ma retraite, et l'honncnr la conseille. Lorsqu'une 
grande nation , telle que la nation française, est conduite aux 
grandes actions par la terreur des supplices et l'enthousiasme, une 
même volonté , le même principe devrait présider aux démarches 
des puissances coalisées ; mais lorsqu'au lieu de cela, chaque armée 
agit seule, pour elle-même, sans aucun plan fixe, sans unité, sans 
principe, sans méthode, les résultats en sont tels que nous les 
avons vus à Dunkerque, à la levée du blocus de Maubeuge, au sac 
de Lyon, à la destruction de Toulon et à la levée do blocus de 
Landau. 

a Veuille le ciel préserver surtout Votre Majesté et ses armées de 
plus grands malheurs! mais tout est à craindre si la conflancc, 
l'harmonie , l'unité de principes et d'action ne prennent la place de 
sentiments opposés qui, depuis deux ans, sont la cause de tous 
nos malheurs. 

« Mes vœux accompagneront sans cesse toutes les démarches de 
Votre Majesté, et votre gloire, sire, fera mon bonheur. 

c Signé: CustLES , duc de Brunswick, i 

Lettre du due de Brunswick au prince Louis de Prusse [Mayence, 
24 janvier 17114). 

« Votre Altesse Royale m'inspire la plus vive reconnaissance en 
daignant prendre part à ma retraite de rarniéc du roi . Il n'y a <|ue 
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conduite aux actions héroïques par la (erreur et l’en- 
thousiasme ; enfin , à cette terrible unité de la révo- 
lution française , les puissances ne pouvaient opposer 


des circonstances aussi fâcheuses que peu communes , comme celles 
dans lesquelles je me suis trouvé enveloppé , qui aient pu me eon- 
seiller une démarche aussi allli{reante pour moi. 

« II m’a été infiniment flatteur d’avoir trouvé quelquefois l’oc- 
casion d’approcher Votre Altesse Royale, et d’admirer en elle les 
talents qui vont la mettre an rang des grands hommes du siècle. 
L’Europe en a besoin dans une lutte où près de quatre cent mille 
hommes armés et quatre-vingts vaisseaux de ligne, secourus par 
une guerre intestine, n’ont pu mettre un frein â la fédératioii de 
crimes qui tyrannise la France. Je m’estime très-heureux de ce que 
Votre Altesse Royale a daigné remarquer nmn zèle pour opérer le 
bien. Quel lualheiir que des dissensions intestines cl externes aient 
souvent paralysé le mouvement des armées dans des époques où la 
plus grande activité eût été nécessaire ! Si , après la reddition de 
Mayence, on fût tombé sur Iluiichard, qu’on l'eùt pressé cl battu, 
l’on prévenait la marche des renforts à l’armée du Nord, et par 
conséquent l’échec de Maubeuge; Sarrclouis, mal approvisionné 
et alors presque sans abri contre les bombes , tombait vraisenihla. 
blement eu quinze jours. Dès lors l’Alsace se trouvait tournée par 
la Sarre. I.a prise de la Lautern eût été plus solide ; et si l’armée 
ennemie du Rhin eût été, par tous ces moyens, séparée de l’armée de 
la Moselle, et que l’on eût gagné le point deRonquenon, Phaisbourg 
était menacé et Landau tombait assurément. Pardonnez, si je vous 
communique mes regrets. Jesenstoutel’inutilitédes plaintes, erpen 
danl elles soulagent un moment. Permettez que j’ajoute encore que 
si Votre Altesse Royale a quelque pouvoir sur mon successeur, 
qu’elle le conjure d’employer son crédit pour prévenir la trop 
grande subdivision de l’armée en divers détachements; faible par- 
tout, on est réduit â la défensive , ce qui est un défaut avec l’ennemi 
qui noos presse. » Le doc terminait en témoignant au prince tous 
ses regrets de quitter une armée qui lui avait inspiré un si haut 
degré d’admiration et d’estime. 
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que le décousu, la faiblesse, qui avaient présidé à la 
triple levée des sièges de Dunkerque, de Maubenge 
et de Landau. » Le but de ce mémoire n’était pas seu' 
lement d’expliquer la démission du duc de Brunswick, 
mais encore d’entrainer politiquement la Prusse à 
l’abandon des intérêts de la coalition ; sorte de démis- 
sion d’une des nations naguère intimement unies dans 
un but commun. 

Les choses n’étaient pourtant pas si avancées à 
Berlin : renoncer de prime abord à la coalition , c’était 
manquer à de récents engagements , à de formelles 
promesses, et un des grands dépits du duc de Bruns- 
wick fut de voir que sa démission était acceptée sans 
observation. Le maréchal de Mœllendorff, désigné 
comme son successeur, dut se rendre aux bords du 
Rhin et se réunir au prince royal qui déjà prenait 
part à la direction de l’armée. Le duc put à peine dis- 
simuler sa douleur, et dans une lettre adressée au 
prince, il revient encore sur le passé, afin que l’avenir 
soit exempt de semblables fautes. Le duc de Bruns- 
wick quitta l’armée sans laisser d’autre souvenir que 
celui d’un chef incapable ou complice, par la pensée 
au moins, de cette révolution française qu’il admirait 
au fond de son âme et dont peut-être on lui avait 
promis la dictature suprême. 

La main puissante qui retenait encore la Prusse 
dans une situation active et belligérante était celle de 
Pitt : dans l’activité de sa politique, il avait fait inter- 
venir Catherine U auprès de Frédéric-Guillaume; le 
lot que la Prusse pouvait avoir dans le partage de la 
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— M. PITT (179*). 

Pologne la préoccupait singulièrement, et l’Angleterre 
agit d’une manière bienveillante pour le faire fixer 
dans les limites les plus larges. La condition que sem- 
blait mettre à ceci la czarine, c’est que la guerre avec 
la révolution française serait poursuivie avec vigueur, 
et que le contingent sur le Rhin neseraitpas diminué. 
L’Autriche , irritée des derniers événements mili- 
taires de l’Alsace , fut également apaisée par la dou- 
ble intervention de l’Angleterre et de la Russie , qui 
lui promirent de redoubler d’efforts. D’ailleurs , la 
démission du duc de Brunswick n’était-elle pas une 
satisfaction donnée par la Prusse aux justes griefs du 
cabinet de Vienne ? On n’aurait pas les mêmes reproches 
à faire au maréchal de Mœllendorff, son successeur, 
esprit ferme, tenace, entreprenant; on savait que ses 
premières démarches à l’armée avaient tendu à une fu- 
sion età un rapprochement avec les Autrichiens , gage 
donné à la bonne harmonie des opérations militaires. 

D’ailleurs, si la dernière campagne était perdue 
comme temps , elle n’avait pas amené d’échec réel ; 
les armées étaient intactes, il n’y avait de triste que 
le sentiment moral de la retraite ; et on pouvait le 
réparer en prenant une initiative vigoureuse digne de 
deux vieux généraux illustres, tels que Wurmser et 
Mœllendorff. On aurait dit que c’était la guerre des 
vieillards contre les jeunes hommes, de l’antique so- 
ciété contre la nouvelle, des armées puissantes et fer- 
mes contre des volontaires ardents , exaltés pour leur 
sainte patrie : nouvelle épopée de la guerre des Grecs 
contre Ilion. 
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Tandis que M. Pilt cherchait, avec son admirable 
fçénic, à retenir toutes les parties de la coalition dans 
un même tout, son pouvoir parlementaire était vi- 
goureusementattaqué par l’opposition. C’est la destinée 
des hommes d’unité et de force , de trouver à leur 
face pour adversaires des esprits de démolition et de 
désordre; ainsi était M. Pitt, si fortement attaché à 
son œuvre. A l’origine de la guerre , l’opposition dé- 
borda peu SOS idées; l’opinion publique avait peine à 
faire entendre quelques plaintes sur le résultat de tant 
de sacrifices. Fox, à la parole aigre et retentissante, 
Shéridan , si spirituel et si caustique , trouvaient seuls 
quelques phrases de menace ou de prophétie. Main- 
tenant les revers étaient venus , et les fautes après les 
revers ; quel thème pour l’opposition contre M. Pitt ! 
En Angleterre, où toute guerre doit avoir un but po- 
sitif, l’important pourlcministrcétaitde parfaitement 
préciser la nature des rapports avec la France et le 
but qu’on se proposait dans 1e duel engagé contre elle. 
On ne pouvait pas prendre pour base la déclaration 
de principes de l’amiral Hood à Toulon , arborant le 
drapeau de Louis XVII , acte désavoué par le cabinet, 
et dont l’excuse ne pouvait être que la prise de pos- 
session si profitable d’une cité et d’une marine im- 
portante. Dans le dessein de fixer avec quelque pré- 
cision le but de la guerre actuelle, M. Pitt avait rédigé 
une note préliminaire sur les bases d’un arrangement 
avec la France : juste indemnité pour l’Angleterre 

à la suite de ses sacrifices ; 2“ destruction de l’esprit 
de propagande qui se développait avec tant de désor- 
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dres; 5° rétablissement d’un système politique avec 
des garanties de stabilité. 

En terminant cette déclaration , le roi offrait pro- 
tection et sûreté à tous Ceux qui se soumettraient à un 
système monarchique, pour se soustraire au despo- 
tisme d’une anarchie sanglante; note certes déjà très- 
avancée pour l’état des esprits dans la première coa- 
lition. Si l'on gardaitquelque forme, quelque tendance, 
quelque expression monarchique , c’est qu’en ce mo- 
ment il s’agissait de favoriser les troubles de la Ven- 
dée; et l’on était allé plus loin à llàle, à Berne, dans 
les entrevues intimes avec M. Barthélemy. L’Angle- 
terre , sur ce point d’accord avec la plupart des alliés, 
proposait de reconnaître la république avec une trêve 
de deux ans; si dans ce terme on avait établi un gou- 
vernement stable, on pourrait traiter de la paix défi- 
nitive. Ces projets, favorisés surtout par Danton, se 
liaient peut-être à l’avénement du duc d’York, du 
prince de Cobourg , ou même du duc de Brunswick , 
comme protecteur ou stathouder de la nouvelle répu- 
blique. Des Bourbons , on n’en parlait plus. 

En cet état, le parlement de la Grande-Bretagne 
s’ouvrit le 2i janvier, anniversaire funèbre, choisi 
tout exprès pour produire une ardente et vive im- 
pression. La couronne fut brève et précise dans ses 
paroles (1) ; sans rien déguiser, elle demanda les 

(I) DiteouTi du roi d’ Angletert e à l'ouverture de la session (1794) . 
a Milord» cl metsieur» , 

« I.C» circon»lance« dan» le«qaelles je von» rasiemble demandent 
voire plustérienae altenlion. Non» somme» •■ngagé» dan* une Inite 
r.tririGi'K. — t. ni. IS 
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moyens de poursuivre la guerre pour le maintien des 
lois et de la constitution de laGrandc-Bretagne : «Lne 
usurpation de tous les pouvoirs rendait en France une 
assemblée maîtresse absolue de la vie et de la fortune 
de tous (ce qui produisait une surexcitation de forces); 
cette action tendait rapidement à s’épuiser, les res- 
sources manqueraient bien vite, et c’était le moment 
de redoubler d’énergie pour la cause commune, celle 
de la civilisation et de l’Europe. » Â la chambre des 
lords, l’opposition se résuma dans deux discours des 
comtes Grey et Holland, chefs du parti wbig; déjà 
cette opposition s’était essayée dans la question de la 
réforme parlementaire, où elle n’obtint que sept voix. 
Le parti conservateur grandissait en Angleterre; tout 
craintif devant l'action des jacobins, qui discutaient 


de riFMie de laquelle dépend le maintien de noire eonstiliilion , de 
nos lois, de noire religion , cl la sécorilé du tonte la société. 

« Vous observerez avec satisTaction les avantages qu’ont obicnns 
nos alliés, et le changement dcsitiialion de l’Europe depuis le com- 
mencement de la guerre. Les Provinces-Unies ont été sauvées du 
danger d'une invasion ; la Belgique a été recouvrée et niaintcniic ; 
des places im|>ortanlcs ont élé prises en France; de puissants 
cfTorls ont élé faits pareillement dans le midi de la France.; la prise 
de Toulon a été une grande perte pour nos ennemis, et, en évacuant 
cette place, un coup important a élé porté pour la destruction de 
leurs forces navales , par la conduite remarquable de mes ofliciers 
de terre et de mer. 

« Les Franç.iis ont été chassés de leurs possessions de pèche au 
banc de Terre-Neuve, et noos avons acquis des possessions considé- 
rables aux Antilles. 

« Les circonstances qui ont rendu nos alliés victorieux prouvent 
la nécessité de persévérer dans le système adopté,. » 
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alors en pleine assemblée les bases de la eonsliliition 
anglaise sous la république, on ne voulait pas s’occu- 
per de la réforme ; et alors se formait cette vaste asso- 
ciation de propriétaires ligués pour la défense des 
droits et des privilèges d’une constitution contre l’es- 
prit jacobin. En Angleterre, il y eut toujours un 
admirable esprit d’ordre et de conservation qui sauve 
le pays des dangers publics; la petite propriété même 
est ou devient conservatrice au premier danger, et la 
classe si paisible des fermiers protège et garantit le 
pays de toute anarchie. 

Aux communes, l’adresse fut proposée par l’ami de 
M. Pitt, par ce Üundas, accoutumé aux joutes de tri- 
bune comme aux larges libations de porto, lorsque, 
fidèle Achate, il accompagnait le ministre épuisé dans 
sa retraite silencieuse. Le comte de Wycorabe se pro- 
posa comme un ardent adversaire de l’adresse, « La 
révolution française n’était autre chose qu’un de ces 
changements inévitables qui de siècle en siècle ébran- 
lent le monde : il ne faut pas s’y mêler, car la Provi- 
dence les envoie et ils doivent s’accomplir. » — « Voire 
guerre, s’écria le colonel Tarleton, a été poursuivie 
avec la plus triste incapacité. Si , au lieu d’entrer en 
Flandre , nous eussions débarqué une forte armée à 
l’embouchure de la Seine , et marché directement à 
Paris , nous aurions protégé les royalistes dans cette 
partie; et si nous n’avions pas tout fini, au moins 
eùt-ceétéune diversion puissante en faveur des alliés, 
tandis que nous n’avons rien vu que des efforts vains 
de la part des têtes couronnées de l’Europe. » — « La 
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paixl s’écria lord Mornington (depuis marquis de 
Wellesley), mais elle serait plus illusoire que la 
guerre. Pouvons-nous offrir aux F ranrais et leur garan- 
tir Francfort, Mayence, Liège et BrédaîEt quand bien 
même nous signerions une paix, la forme essentielle 
de leur gouvernement nous permettrait-elle de jouir 
de la moindre sécurité? Celle que nous possédons n’est 
due qu’à la barrière que nous avons mise par nos armes 
entre eux et nous. Ne vaut-il pas mieux se lier à ces 
mêmes armes qu’à la religion de Robespierre, dont le 
culte est le meurtre des rois ; qu’à la foi de Cambon , 
dont le système de linauces est fondé sur la proscrip- 
tion de l’or et de l’argent ; et qu’à la modération de 
Danton , qui déclare trahison toute négociation ten- 
dante à faire restituer les provinces conquises sur nos 
alliés; eniin, qu’a l’amitié de Barère, qui, dans son 
rapport sur Toulon, a prononcé hautement que la 
France ne devait s’arrêter que lorsque l’Angleterre 
serait détruite. » 

.M. Dundas développa des arguments positifs : «On 
avait eu quelques faibles revers, mais ne comptait-on 
pour rien les avantages : les deux Indes au pouvoir 
des Anglais, la délivrance de la Hollande, la destruc- 
tion de la marine française à Toulon’ » — «Vous par- 
lez de Toulon! s’écria M. Fox, mais alors expliquez- 
nous pourquoi vous avez imposé, comme condition 
essentielle d’un traité de paix, le retour à la monarchie? 
Supposez qu’au lieu d’une république on établit une 
forme stable de gouvernement qui ne fût pourtant 
pas une monarchie, que deviendraient nos promesses à 
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Louis XVII et au peuple de Toulon , si nous jugions à 
propos de traiter avec un tel gouvernement? Le mi- 
nistre et ses agents ont promis à Toulon de rétablir la 
constitution de 1791, et dans le fait on l’a proclamée ; 
Louis XVII, qui ne l’avait pas acceptée, n’a pas été 
appelé roi de France et de Navarre, mais roi des Fran- 
çais; toutes les autorités constitutionnelles ont été 
rétablies. Or, veul-on voir maintenant comment cela 
se combinait avec ce qu’on appelle les puissances 
coalisées? Le général Wurmser entrait alors en Alsace, 
où il publiait une proclamation par laquelle , chassant 
de leurs places tous les constitutionnels de 1791, il 
rétablissait jusqu’à nouvel ordre l’ancien système... 
Il faut le dire : nous avons été battus à Dunkerque ; le 
prince de Cobourg a été repoussé à Maubeuge: nous 
avons été chassés de Toulon d’une manière affligeante, 
pour ne pas dire honteuse ; le général Wurmser a été 
mis en déroute en Alsace , le siège de Landau a été 
levé; les Prussiens peuvent à peine suffire à la protec- 
tion des villes allemandes du Rhin... Pourquoi donc 
le ministre avait-il fait tant de misérables alliances, 
s’il ne pouvait pas tirer de ses alliés assez de troupes 
pour mettre à exécution aucun projet?... Le ministre 
possède de grands talents, une grande éloquence; la 
longue durée de son ministère doit avoir considéra- 
blement augmenté le nombre de ses admirateurs; 
mais que l’on rassemble trente de ses partisans , de- 
puis ceux qui mangent jusqu’à ceux qui le servent à 
sa table, on trouvera-t-on un seul qui ose lui dire en 
face qu’il est bon ministre do la guerre?... » 

is 
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A CCS épithètes insolentes, M. Pilt se leva avec une 
certaine rougeur de colère, puis se calmant peu à peu, 
il rappela que de la pari de la Grandc-nrelagnc la 
guerre n’avait pas été offensive, mais défensive (1) : 
« Celte guerre, je la continuerai tant que l’Angleterre 
ne trouvera pas satisfaction pour le passé et sécurité 
pour l’avenir. Vous ne ferez donc jamais la paix avec 
les jacobins? m’a-t-on dit. Il m’est extrêmement diffi- 
cile de répondre à une telle question , et il ne serait 
ni prudent, ni raisonnable d’y donner une réponse 
définitive dans le moment actuel. C’est une question 

(1) M. Pilt iiiil sur le bureau la pièce suivante puiir eipliqucr la 
pensée de la guerre cuntiuciilale : 

Déclaration île Sa Majesté Britannique, en date du'i'i octobre 1793. 

H Repousser une agression injuste, contribuer à la défense im- 
médiate de ses alliés , leur procurer , ainsi qu'à l'Angleterre elle- 
ménie, dejusics indemnités, et pourvoir, autant quclescirnnnslances 
le pernietlront , à la sûreté future de ses sujets et à celle de toutes 
les autres nations de l'Europe ; tels sont les points pour lesquels 
Sa Majesté a jugé qu'elle doit employer tous les moyens que lui 
fournissent les ressources de ses Etals et l’amour de ses peuples. Sa 
Majesté voit avec le plus grand plaisir des circonstances qui lui 
dofinciit l'espoir de |>ouvoir accélérer le rélablisseinent delà paix. 
Elle espère rencontrer dans les puissances qui font cause commune 
avec elle, des sentiments et des vues parfaitement analogue* aux 
siens. 

« En prenant les armes , l’Angleterre n’a eu en vue que de 
repoii.sser une agression injuste et de travailler au maintien de la 
société civile, telle qu’elle est lieurcusement établie parmi les 
nations de rEiiropc. Ec dessein, d’ailleurs, a été bautenient avoué 
de détruire partout les institutions sociales , et d’éleinlrc à tous les 
peuples du rEuropc le bouleversement qui a fait le niallieur de la 
France. Ect état de cho.ses ne peut y subsister sans impliquer dan* 
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dont la solution doit dépendre des événements. Comme 
les circonstances peuvent changer, il faudra nécessai- 
rement suivre dilTéreiitcs lignes de conduite, et je 
n’aurai pas l’indiscrétion de me laisser engager dans 
un seul système. Quant aux circonstances présentes, 
je n’hésite pas à déclarer que j’aimerais mieux per- 
sévérer dans la guerre, même au milieu des plus 
grands malheurs, et que je regarderais cette conduite 
comme beaucoup plus sûre et plus honorable, que de 
faire la paix avec les meneurs de la France dans leur 
état actuel. On a dit que le rétablissement de la royauté 

un danger commun (ou» les (>ciiples qui ravoisineiil. Sa Majesié ne 
veni ccriainemcnl pas conicsier i la France le droit de rérormer 
tes lois ; elle n'aurait jamais désiré d'influer , par la force exlé- 
rieure,'sur les formes de gouvernement d'un Etat indépendant. 
Elle ne le désire actuellement qu'autant que cet objet est dcicnu 
essentiel au repos et à la s&relé des autres puissances. Dans ces cir- 
constances, elle demande i la France, et elle le lui demande i juste 
titre, de faire eesser eiiHn un système anarchique qui n'a de force 
que pour le mal ; elle lui demande d'établir un gouvernement 
légitime cl stable. Sa Majesté souhaite avec ardeur de pouvoir 
traiter, pour le rétablissement de la tranquillité générale, avec un 
pareil gouvernement, exerçant une autorité légale et permanente, 
ayant le désir du repos public et le pouvoir de faire observer scs 
engagements. Le roi ne proposerait que des conditions éqiiitalilrs 
et modérées. Sa Majesié se verra avec une satisfaction inlinie dans 
le ras de ne pas traiter connue ennemis les babil.mts bien inten- 
tionnés de diverses parties de la France , comme elle l'a déji fait â 
l’égard de ceux deToulon, El le promet d'avancesuspension d’hostili- 
tés, amitié, sûreté et prolectionà (ouscciix qui, se déclarant pour un 
gouvernement monarebique, se soustrairont au despotisme d'une 
anarchie sanglante. Sa Majesté appelle Ions les Français à eoopércr 
avec elle pour se délivrer de celte oppression inoiiîe; elle les invite 
à se rallier à l’étendard d’une monarrhie héiédilairc. » 
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n’apporterait aucune sûreté additionnelle à la solidité 
de la paix , et que les Français seraient encore égale- 
ment formidables pour ce pays ; mais c’est une asser- 
tion étrange et dénuée de fondement. La monarchie 
française , dépouillée comme elle le serait d’une partie 
de sa puissance et affaiblie dans scs revenus, ne pour- 
rait être aussi formidable qu’un système qui s’est 
montré plus dangereux que la monarchie dans la 
plénitude de son pouvoir et au sommet de sa gran- 
deur... » 

Ici se réveillait la vieille haine de M. Pitt contre 
l’œuvre de Louis XIV et la maison de Bourbon , dé- 
pouillée d’une partie de sa puissance. La pensée défini- 
tive de la guerre se révélait enfin avec sincérité : en 
cas de victoire des alliés, le territoire de la monar- 
chie ne serait pas respecté dans son intégralité ac- 
tuelle; le système des indemnités était admis, comme 
compensation , pour les sacrifices imposés par la 
guerre. Ces indemnités consistaient, pour l’Angle- 
terre, en la cession de Dunkerque, de l’ile de France 
et de la Corse; pour l’Autriche, dans la possession 
des villes de Condé, Valenciennes, Maubeuge, qui 
assuraient les Pays-Bas, et de l’Alsace avec Landau 
pour arrondir l’Allemagne. «En proposant la paix, 
continuait M. Pitt, non-seulement nous nous soumet- 
trions au déshonneur de l’humiliation la plus vile, 
mais nous nous mettrions à la merci de nos ennemis ; 
nous nous réduirions à la nécessité de recevoir les 
conditions qu’il leur plairait de nous dicter. Voulez- 
vous donc rejirer vos armées? voulez-vous vous pri- 
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ver de la coopération de vos alliés? abondonner toutes 
vos acquisitions ? rendre à la convention Condé, Va- 
lenciennes, le Qucsnoy, Tabago, Port-Louis et toutes 
les factoreries des Indes orientales? Quand même 
vous y consentiriez, quand même vous vous hâteriez 
d’envoyer un ambassadeur pour traiter avec la con- 
vention, il vous faudrait non-seulement reconnaître 
l’unité et l’indivisibilité de la république française, 
mais encore la reconnaître dans le sens de vos enne- 
mis, c’est-à-dire fondée sur la liberté et l’égalité; il 
vous faudrait souscrire à tout leur code, et par cet 
acte sanctionner la déposition de votre souverain et 
l’anéantissement de votre législature. » 

Cette roagninque harangue de M. Pitt ramena la 
presque unanimité des votes dans les communes; on 
augmenta de 85,000 le nombre des matelots active- 
ment employés; l’armée de terre fut grandie de 
65,000 hommes, ce qui était un effort considérable 
pour une nation qui s’absorbe dans sa force et dans sa 
puissance maritime. Cet accroissement des votes de 
l’armée de terre ne fut pas accompli sans soulever 
d’amères censures; les fautes de la dernière campa- 
gne , rappelées dans un discours fougueux, de lord 
Lansdown à la chambre des lords, n’empêchèrent 
cependant pas le vote unanime de la chambre haute. 
Quelle que fût l’opinion personnelle de chacun des 
pairs , tous comprenaient qu’il fallait aider le pou- 
voir et sauver le pays sous peine d’être mauvais 
citoyen. 

Après avair obtenu ce vote, M. Pitt dut mener la 
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guerre hautement et fermement, et son premier soin 
fut de jeter les yeux sur l’élat des alliances. L’An- 
gleterre était-elle assurée du concours loyal de l’Au- 
triche? M. Pitt, en correspondance avec le comte 
Mercy d’Argenteau , qui reprenait une grande in- 
fluence à Vienne, proposa de placer l’Empereur lui- 
méme à la tète de l’armée autrichienne des Pays-Bas, 
avec le général Mack comme chef d’état-major, et 
d’enlever ainsi la direction des camps au prince de 
Saxe-Cobourg, résolution d’autant plus importante, 
que le parti purement autrichien du baron de Thugut 
commençait à se lasser des sacrifices imposés par 
une guerre exclusivement flamande. On jugeait en 
outre que la présence de l’Empereur dans les provin- 
ces du Brabant et de la Flandre réveillerait la vieille 
fidélité des sujets envers le noble représentant de la 
maison de Bourgogne. Le général Mack devint dès 
lors comme l’intermédiaire confidentiel de toutes les 
relations entre les cours de Londres et de Vienne; un 
plan vigoureux de guerre fut proposé dans des con- 
férences secrètes, suivies avec ardeur par le cabinet 
de M. Pitt, par le prince de Galles!, le duc d’York, 
lord Moira , le marquis de Cornwallis et le général 
Mack lui-même. On proposait de marcher directement 
de Guise sur Paris; l’aile droite serait couverte par 
l’inondation d la Flandre maritime; la gauche serait 
soutenue par les Prussiens appelés sur la Meuse. 
Enfin, comme large diversion, 10,000 Hongrois et 
12,000 Hessois ou Anglais seraient débarqués en Ven- 
dée pour aider l’insurrection , et s’ouvrir une route 
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par le flanc sur Paris , désormais le centre et le but 
des opérations. 

Le premier obstacle à ce plan, d’une certaine am- 
pleur, devait se trouver dans le cabinet de Vienne 
lui-même. Le parti purement autrichien du baron de 
Thugut, fatigué déjà de tant de sacrifices, ne voulait 
pas jeter encore 200,000 hommes sur les frontières 
de Flandre , et ce complément paraissait nécessaire 
pour mener à une fin heureuse le plan hardi du gé- 
néral Mack; .s’il consentait à ce que l’Empereur vint 
dans les Pays-Bas, c’était moins pour suivre person- 
nellement la campagne que pour juger par lui-même 
de l’esprit de ses sujets du Brabant (1), et décider s’il 
n’y avait pas lieu d’abandonner des provinces si loin- 
taines, si détachées de la monarchie, en cherchant 
des compensations en Bavière, en Pologne, en Tur- 
quie et dans les États de l’Adriatique. 

(I) En arrivant Hanv les Pays-Bas, François II publia l’ordre 
stiivant ; 

Ordonnance de V Empereur contre tes fauteurs du système 
français , donnée à Bruxelles le 4 avril 1794. 

s Par le 1" article , quiconque serait convaincu de conspiration 
ou de complots tendant à introduire, répandre ou propajjcr le sys- 
tème français, était déclare coupable de haute trahison, et, comme 
tel, puni de mort. La détention , suit à perpétuité, suit à terme, 
était réservée i tous ceux qui propajrcraient , soit verbalement, soit 
par écrit , le même système. Une surveillance sévère et des dispo- 
sitions réglementaires étaient prescrites contre les as.sociations 
connues sous le nom de clubs, sociétés littéraires ou tout antre. 
Des récompenses étaient attribuées à tous ceux qui dénonceraient 
les coupables des crimes spécifiés dans ladite ordonnance. » 
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En toute hypothèse, le plan de M. Pitt demandait la 
coopération active des Prussiens, et pouvait-on l’es- 
pérer dans des proportions aussi larges, aussi dessi- 
nées, avec une énergie aussi persévérante? Le général 
Mack s’en ouvrit au maréchal de Mœllendorff, qui se 
contenta de répondre qu’il ignorait la part que son 
gouvernement avait prise à des résolutions si décisi- 
ves; qu’il était trop hasardeux pour les Prussiens de 
marcher sur Metz en découvrant Mayence. Celle ré- 
ponse du vieux maréchal tenait à l’attitude singulière 
que venait encore de prendre la Prusse au début de 
cette nouvelle campagne. Le roi Frédéric, toujours 
sous le charme du parti de la paix à Berlin, avait 
envoyé son ultimatum à Vienne par le marquis de 
Lucchesini. « La guerre, disait ce négociateur, est 
plus autrichienne que prussienne : nous n’avons rien 
à défendre, rienà protéger depuis la prise de Mayence; 
l’Autriche, au contraire, n’a-t-clle pas tout à gagner 
dans la campagne : une ineilleure frontière pour ses 
provinces beiges, une bonne ligne de places fortes, 
et peut-être Landau et Strasbourg? Dans cette situa- 
tion, rien n’était plus juste et plus simple que l’Au- 
triche prit à sa solde l'armée prussienne par le 
payement d’un subside ; le trésor, épuisé depuis la 
campagne de 1792, avait dépensé vingt et un millions 
d’écus. » Le cabinet de Vienne mettait une si haute 
importance à conserver l’active coopération des Prus- 
siens, qu’il consentit à considérer l’armée du maré- 
chal de Mœlicndorfî comme troupes de l’Empire, 
soldées par l’Autriche et les autres puissances alle- 
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mandes, qui, sur l’invitalion de leur chef François H, 
ordonnaient la levée du triple contingent. L’Allema- 
gne pouvait être de nouveau menacée, et en ce danger, 
il était du devoir de la diète d’ordonner l’armement 
en masse ; les cercles apportaient une certaine ardeur 
à seconder les résolutions de l’Autriche, parce qu’ils 
commençaient à comprendre l’esprit désorganisateur 
de la révolution française. 

Dans cette énergie des gouvernements allemands 
pour la résistance, ce qui dut surprendre l’Europe, 
ce fut l’obstacle que mit la Prusse à la levée géné- 
rale de la nation germanique : quel était son but? 
Comment expliquer que, dans les dangers de la con- 
fédération menacée par une irruption nouvelle des 
Français, le cabinet de Berlin se fût directement op- 
posé à une mesure de salut public? Pour cela, la 
Prusse avait plusieurs motifs : le premier de tous, 
c’était la jalousie que lui inspirait l’Autriche. Sous 
quelle impulsion se faisaient les levées en masse, et par 
suite de quel droit? n’était-ce pas toujours l’Empereur 
qui armait et dirigeait les contingents? n’était-ce pas 
en vertu de sa pragmatique que la levée avait lieu? 
De sorte que, par l’effet de ce mouvement militaire, 
l’Autriche reprenant son absolue domination en Alle- 
magne, les efforts de la Prusse depuis trente ans 
étaient anéantis. Le second motif invoqué surtout par 
le parti de la paix en Prusse , appelait de toutes ses 
forces un traité avec la république française et la fin 
d’une guerre sans but; n’était-ce pas indéfiniment 
éloigner le moment de celte paix, que de donner 
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une nouvelle impulsion belliqueuse à l’Allemagne? 

Le cabinet de Berlin, par l’organe de M. de Ilarden- 
berg, s’opposa de tous ses moyens à celle prise d’ar- 
mes tumultueuse : est-ce que l’armée prussienne ne 
suflisait pas pour la défense commune? avait-elle ja- 
mais été entamée, cette armée? Ce qu’il fallait donc, 
c’était lui fournir les moyens d’agir, par un bon sys- 
tème de subsistances et de solde, de manière à ne pas 
épuiser le trésor du grand Frédéric; et c’est sur ces 
deux points que le roi de Prusse appelait la coopéra- 
tion de ses alliés. En ce moment , le parti de la paix 
se déployait à Berlin dans les cercles et les gazettes, 
autorisées même par la cour. On affectait de traiter de 
fous et de furieux les esprits politiques qui voulaient 
continuer la guerre contre la république française ; la 
paix à des conditions bonnes, raisonnables, paraissait 
la seule solution désirable dans une situation si com- 
pliquée : qu’avait-on à gagner par ce déploiement im- 
modéré des forces vitales de la monarchie? Jusqu’à 
présent on avait travaillé au profit de l’Autriche; il était 
temps de s’arrêter. M. de Dohm, l’écrivain officiel du 
cabinet de Berlin, fit même entendrequ’onpourraitre- 
tirerles troupes prussiennes de la frontière, et les por- 
ter en Pologne, où leur coopération paraissait si utile. 

Au milieu de ces hésitations, on s’imagine bien que 
les cabinets de l’Europe furent vivement affectés de 
l’arrivée à Mayence de trois commissaires du comité 
de salut public (i) ; si leurs noms étaient obscurs, ils 
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mirent un certain éclat dans leur mission ; on vit aux 
rues de la vieille capitale du Rhin , les trois envoyés 
républicains, Ochet, Péris, Fettermann, revêtus d’un 
costume théâtral, et traînés dans un magnifique car- 
rosse des écuries de Louis XVI; sur les armoiries de 
France, fleurdelisées d’azur, à peine effacées, ils 
avaient placé un bonnet rouge , et des drapeaux tri- 
colores ombrageaient le carrosse. Le maréchal de 
MœllendorfT, d’après les ordres de sa cour, les fit 
recevoir avec les plus grands honneurs : la garnison 
se mit sous les armes; la musique des régiments prus- 
siens, enthousiaste des airs patriotiques français, ré- 
pétait la Marseillaise et même le Ça ira, pas redoublé 
qui réjouissait les Allemands , comme une ronde du 
faubourg de Léopoldstadt ; quand ils furent à leur hô- 
tel, un poste d’honneur leur fut donné, et deux senti- 
nelles se placèrent à leur porte, comme cela était pres- 
crit pour les ambassadeurs de premier ordre. 


entrail nu pourparlers avec l’électeur de Mayence. « Trois commis- 
saires do comité de salut public .nommés Ochet, l’âris et Fetter- 
niann, tirent leur entrée à Mayence le 16 février 1794, sous une 
escorte de troupes prussiennes , comme étant chargés de l’échange 
des prisonniers de guerre, et d’assurer la comptabilité de la gar- 
nison française, qui avait défendu cette ville pendant le siège. 
A leur arrivée, le maréchal de MœlIendorIT leur 6t annoncer que 
c’était avec le général Salkreuth qu'ils devaient traiter, ce géiiér al 
ayant conclu lui-mémc la capitulation. Sur cette déclaration, deux 
d’entre eux se décidèrent à aller s’aboucher avec Kalkreutli, que ses 
blessures retenaient encore i Fraucforl. Us se mirent en route dans 
un beau carrosse où flottait le drapeau tricolore, et qui avait appar- 
tenu aux écuries royales de Versailles ; le bonnet rouge en peinture 
y remplaç;iit sur les quatre panneanx l’censson de France. » 
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Le but avoué de la mission des envoyés républi- 
cains n’élait qu’un échange de prisonniers ; mais il y 
avait dans cette démarche une portée plus haute, la 
possibilité de la paix particulière avec la Prusse , que 
les émissaires étaient chargés de traiter, en vertu de 
pouvoirs très-étendus. Il ne leur fut pas diflicile, dans 
leurs conférences avec le général Kaikreuth , d’expo- 
ser les intérêts séparés de la Prusse et de l’Autriche : 
la rivalité venait de loin. Les commissaires ajoutèrent 
la promesse, de la part du comité, de favoriser les 
vieilles idées protestantes, de séculariser les évêchés 
de Wurtzbourg, Bamberg, Mayence, Spire, Worras, au 
profit de la Prusse, ce qui serait facile, si le cabinet de 
Berlin consentait à voir les Français établis dans la 
Belgique autrichienne. En outre , le comité s’abstien- 
drait de toute intervention en Pologne, et, s’il le fallait, 
comme gage de sécurité et d’ordre, on promettait à la 
Prusse de traduire au tribunal révolutionnaire lebaron 
Anacharsis Cloots et quelques complices allemands, 
qui pouvaient troubler la sécurité de ses États. Ces 
propositions si larges furent l’objet des dépêches im- 
médiates du maréchal de MœllcndorfT et du général 
Kaikreuth (1) à Berlin, où elles frappèrent vivement 

(1) Le romle Adolplie-Frédéric Kaikrciilli élait ne en 1737 dans 
la Nuuvclle-Marclie. Destiné dès l'eiirance i la carrière des armes, 
il débuta dans la guerre de sept ans comme officier de*av^crie. 
et passa bientôt â l'état-major du prince Henri, dont il devint l’ad- 
judant. Après l’expéditiou du duc de Brunswick en Ilnllanilc (I7R7), 
où il prit une part active, il fut nommé inspecteur général de la 
cavalerie et colonel des dragons d’Aiispacb ; puis en 1789 reçut le 
gmivernement de la partie de la Pologne échue à la Prusse. 
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le roi et son conseil intime. Quoi ! plus de guerre coû- 
teuse et meurtrière, plus de supériorité de l’Autriche, 
livrée seule aux périls des batailles, et avec cela 
indemnité territoriale par les sécularisations des élec- 
torats, liberté pour les affaires de Pologne, et garantie 
de sécurité contre les brouillons! C’est à la suite de 
celte entrevue que le maréchal de Mœllendorfî reçut 
l’ordre supérieur de ralentir ses mouvements et de 
suspendre toute initiative dans la guerre. 

M. Pin n’avait ignoré aucune de ces circonstances, 
et les dépêches de lord Elgin l’informaient exactement 
des hésitations de la Prusse , et sans doute de son 
inévitable défection. L’habitude diplomatique du ca- 
binet anglais est toujours d’entretenir auprès de cha- 
que armée des officiers généraux, moitié diplomates, 
qui l’informent exactement des moindres circon- 
stances des opérations militaires et des négociations. 
Lord Elgin avait reçu cette mission confidentielle au 
quartier général du maréchal de Mœllcndorff; ses 
dépêches alarmantes se multipliaient : « Il fallait, 
disait-il, agir au plus tôt, si l’on ne voulait voir un 
vide immense dans la coalition. » Les circonstances 
parurent si urgentes , que .M. Pitt se décida subile- 
mentù un de ces moyens décisifs qui pouvaient rame- 
ner la Prusse. Lord Malmesbury, un des hommes les 
plus'capables de la diplomatie, reçut une double mis- 
sion pour La Haye et Berlin. Assuré que la Prusse 
cherchait de l’argent et des indemnités de droite et 
de gauche, pénurie qui l’avait presque engagée à 
écouter des propositions de la république française , 

16 . 
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lord Malmesbury devait voir le grand pensionnaire 
Van Spiegel, et lui expliquer l’état des choses, à 
savoir que la Hollande était la plus exposée des puis- 
sances après la Belgique; que si la Prusse faisait 
défection , elle serait immédiatement envahie ; que les 
républicains français feraient à Amsterdam ce qu’ils 
avaient fait à Francfort, une sorte de pillage de la cité 
par les contributions de guerre ; qu’on ne pouvait pas 
se dissimuler que la Hollande avait dans son sein un 
parti démocratique facile à émouvoir ; qu’on n’avait 
donc qu’une résolution à prendre, c'était de retenir 
la Prusse dans la coalition , et que le meilleur moyen 
était de mettre son armée à la solde de la Hollande 
et de l’Angleterre , par une exacte répartition d’un 
subside. M. Van Spiegel comprit parfaitement cette 
situation , et chargea lord Malmesbury des pleins 
pouvoirs des états. Accouru en toute hâte à Berlin , 
l’habile négociateur s’adressa directement au roi et 
au comte de Haugwitz , qui commençait à grandir en 
faveur : au roi , âme honnête et loyale, il fit voir toute 
la félonie d’une conduite qui le séparerait de ses vieux 
alliés; au comte de Haugwitz, il exposa l’utilité d’un 
subside qui rendrait aux fînances de la Prusse leur 
sécurité et leur splendeur. Lord Malmesbury fut par- 
faitement secondé par l’ambassadeur russe , chargé 
des pleins pouvoirs de Catherine H, très-irritée’ des 
hésitations de la Prusssc , dans une cause qu’elle 
con.sidérait comme intéressant toutes les souverai- 
netés. 

Les choses ainsi posées dans les conférences pré- 
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paratoires à Berlin , lord Malmesbnry et le comte de 
Haugwitz, se redirent à La Haye, afin de signer un 
traité définitif pour la fixation des subsides, en admet- 
tant comme principe que la Prusse coopérerait à la 
cause commune. Le traité de La Haye fixait le con- 
tingent de la Prusse à soixante-deux mille quatre cents 
hommes (1); les états généraux et l'Angleterre lui 
payaient 300 mille livres sterling comptant, 50 mille 
livres chaque mois pour subsides , et 1 livre 12 schel- 
lings par mois pour chaque homme sous les armes. 
A ces conditions, l’armée prussienne, mise à la com- 
plète disposition de l’Angleterre et de la Hollande , 
agirait d’après leurs ordres , et sous l’impulsion de 
deux commissaires anglais. Le traité de La Haye con- 
sommait une sorte de vente de l’armée prussienne à 
l’Angleterre , comme cela se pratiquait pour la Hesse , 

< I ) Voici les b.7ses dti traité signé à La Haye, le 19 avril 1794, )>ar 
le cunilc (le ilaugwitz, lord Malmesbury et le grand |>cnsionnairv 
Van Spiegel ; 

« Iji Prusse et les puissances maritimes s'engagent : l'une à 
mettre en campagne, avant le 24 mai, une armée de soixante-deux 
mille quatre cents hommes; et les autres payer de suite trois cent 
mille livres sterling pour frais d'armement, cent mille à la fin de 
la guerre, cinquante mille par mois, comme subsides, à compter 
du |vr avril jusqu'à la fin de l'année , et en outre nue livre douze 
sclielliiigs |>ar mois pour l'entretien de chaque homme. Il est con- 
venu que l'année se portera et agira sur les points où les intérêts 
de l'Angleterre et de la Hollande réclameront sa présence. Toutes 
les conquêtes se feront an nom des puissances maritimes , et demeu- 
reront entre leurs mains jusqu'à la paix; l'une et l'autre auront un 
(commissaire dans le camp prussien , chargé des détails de la corres- 
pondance et des antres négociations jugées nécessaires, n 
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le duché de Brunswick et les autres petits princes 
d’Allemagne. 

L’effet d’une telle convention devait être déplorable 
sur le moral de l’armée prussienne, justement fière et 
un peu fanfaronne. Quoi! l’armée du grand Frédéric 
à la solde des Anglais et des Hollandais ! On n’en fai- 
sait plus qu’un corps inerte dont les commissaires 
anglais disposeraient arbitrairement ! Les officiers 
prussiens, généralement éclairés, en prenaient plus 
de dégoût pour une guerre qui suivait une si triste di- 
rection , et les Anglais seuls se félicitaient d’un résul- 
tat aussi large, obtenu avec un peu d’argent : ils 
posaient le pied sur le continent, partout à la tête de 
la ligue, et maintenaient ainsi leur supériorité politi- 
que. Cette considération , lord Grenville la fît valoir 
pour obtenir le vote de subsides par le parlement. II 
disait aux communes : « Nous avons vu que le roi de 
Prusse avait entretenu , pour le même objet, pendant 
deux campagnes, un corps considérable, et qu’à la 
fin , il avait déclaré qu’il n’était plus en état de tenir 
sur pied d’autres troupes que celles qu’il était obligé, 
par des traités, de fournira l’Angleterre et à la Hol- 
lande , savoir : trente-deux mille hommes ; et qu’ainsi , 
il devait en retirer trente mille de la cau.se commune. 
D’après la quantité immense des forces de l’ennemi , 
il est clair que cette diminution dans les forces réunies 
contre la France, nous ôtait l’espérance d’agir avec 
autant de vigueur que nous devons le faire: il a fallu 
chercher les moyens de suppléer à cet inconvénient. 
La Prusse promettait de ne pas se retirer, pourvu 
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qu'on payât ses dépenses : il nous a paru préférable à 
toute autre levée extraordinaire qu’il nous eût fallu 
faire , de soudoyer les soixante-deux mille vétérans 
que nous trouvions tout portés sur le champ de ba- 
taille. Après avoir pris cet avantage en considération, 
nous avons vu encore que nous y trouvions un béné- 
Gce important par l’économie. Il nous eût été impossible 
de mettre en campagne, au même prix, un nombre 
égal d’Anglais, de Hanovriens et de Hessois. Le fait 
matériel est que le roi de Prusse recevra, pour le 
secours qu’il va nous donner, 1 million 750,000 livres 
sterling jusqu’à la lin de l’année. Sur cette somme, 
la Hollande en paye 400,000 ; ce qui reste à la charge 
de l’Angleterre est donc de 1 million 350,000. Mais, 
par notre traité précédent, nous étions obligés de 
payer 400,000 livres sterling pour la subsistance des 
troupes que la Prusse était tenue de nous fournir; 
ainsi nous étions dans l’alternative de choisir entre 
soixante-deux mille hommes de troupes parfaites , et 
950,000 livres de dépenses extraordinaires : nous n’a- 
vons pas hésité. L’objet de la guerre , la sécurité de 
l’Angleterre, l’amour de la patrie, la paix de l’Europe, 
nous en faisaient la loi. » Lord Grenville, rappelantalors 
les précédents traités de subsides, se jetait dans un 
long historique des relations de l’Angleterre : « Je 
rappellerai à vos seigneuries les subsides que nous 
avons payés à l’impératrice Marie-Thérèse pendant 
plusieurs années, tandis que nous faisions la guerre à 
Louis XV, et celui de 700,000 livres par an, que nous 
payâmes au roi de Prusse pendant la guerre , dite la 
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guerre de sept ans. Nous avons de bien plus fortes 
raisons qu’alors pour agir aujourd’hui comme nous 
l’avons fait... » 

Il y avait celte différence entre la situation actuelle 
elle souvenir rappelé par lord Grenville, que dans la 
guerre de sept ans , l’Angleterre payait un subside à 
Frédéric, non pas avec la condition expresse de diri- 
ger ses armées et de commander ses opérations (il ne 
l’eùt pas souffert), mais seulement pour l’aider dans 
ses projets politiques qui abaissaient la France. Ici, au 
contraire, l’armée prussienne passait à la solde de 
l’Angleterre et de la Hollande , comme les Hanovriens 
et les Hessois. Cette condition bumiliante, la Prusse 
ne pouvait longtemps l’accepter, et lord Lansdown 
avait quelque raison de dire : « Les Prussiens pren- 
dront nos subsides , puis traiteront avec la France. » 
M. Pitt, toujours implacable, était préoccupé de ses 
desseins, et un noble orgueil rayonnait à son front, 
car il poursuivait cette France que lord Chatam, son 
père, avait dénoncée au monde : la maison de Bour- 
bon était dispersée, en exil, décimée par l’échafaud; 
la crise grondait; si la France s’était glorieusement 
levée pour la patrie, M. Pitt espérait qu’avec une 
certaine persévérance, on pourrait arriver à la dé- 
membrer ; la plupart des colonies étaient au pouvoir 
de l’Angleterre; l’Inde n’existait plus pour la France, 
Saint-Domingue était en pleine insurrection, la Corse 
se plaçait sous le protectorat de l’Angleterre. L’idée 
anglaise se réalisait avec une fatale régularité: la prise 
de Toulon avait brisé notre marine de la Méditerra- 
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née; l’amiral Howe surveillait l’escadre de Brest, et 
bientôt la catastrophe s’étendrait à notre flotte de 
l’Océan. La France, forcée de se replier sur elle- 
même, multipliait ses efforts héroïques à la face des 
circonstances impérieuses et sanglantes. 



CHAPITRE XXVII. 


ORGANISATION nu GOUVERNEMENT ET DES RELATIONS 
EXTÉRIEURES PAR LE COMITÉ DE SALUT PUBLIC. 


I.fis irois fractions de la Monlagne. — Les matérialistes 
corrompus. — Les indulgents. — Les universels. — Les 
organisateurs. — Remaniement de la société. — Principes 
de religion.— Idée de Dieu ; — de l'immortalité de l’âme. 

— Fêles.— Culte. —Vide que laisse l'absenre de la pen- 
sée chrétienne. — Morale. — La famille. — La femme. 

— L’enfant. — Le vieillard. — Le pauvre. — Principes 
de gouvernement. — Dictature du comité sur la con- 
vention; — sur le peuple. — Développement de la terreur. 
—Changement d’habitudes. — Idée qu’on se fait à l’étran- 
ger du comité de salut public. — ^égocialions secrètes. 
—Le parti militaire et conquérant. - Carnot. — Le parti 
modéré et territorial de Robespierre. — Mission secrète 
de Saiul-Jusl ; — de Robespierre jeune. — Possibilité de 
la paix. 


Mars — juillet 1794. 

Après la chute du parti décousu, anarchique, dés- 
organisateur, que dirigeait la Gironde, la Montagne, 
maîtresse absolue de la situation , se divisa elle-même 
en trois fractions bien distinctes. Tant qu’il avait fallu 
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imprimer un énergique mouvement contre l’étranger, 
il y avait eu confusion de nuances, de patriotisme, 
dans le triomphe d’une grande cause ; depuis, le dan- 
ger était passé, et l’ennemi en pleine retraite sur la 
Flandre. Dès lors , les divisions intestines éclatèrent 
puissantes et implacables ; ce n’est pas quand elles 
détruisent, mais quand elles organisent, que les fac- 
tions ne s’entendent plus sur la manière de diriger et 
de gouverner. 

La première opinion dans la Montagne, celle d’Hé- 
bert et de Cbaumelte , pouvait être hardie à porter 
la hache et à s’asseoir railleuse sur les ruines de la 
vieille société ou sur les cadavres de l’Abbaye; mais 
il lui était interdit de créer. Ce qui est matière reste 
matière. L’école du baron d’Holbach, de Diderot, 
d’Helvétius , aurait éteint dans les cœurs toutes les 
nobles choses , toutes les saintes émotions : car elle 
corrompait les idées morales. 

A côté de ceux-ci se plaçaient les indulgents, ou, 
pour parler plus exactement, les fatigués. Danton, 
Camille Desmoulins , avaient compris le mouvement 
révolutionnaire comme une ardente agitation, une 
énergie audacieuse ; ils n’étaient pas restés en arrière 
dans toutes ses mesures implacables , telles que le 
2 septembre, les visites, le tribunal révolutionnaire, 
et les suspects : mais quand ils avaient vu la terreur se 
déployer avec plus de sang encore après la victoire, 
frapper de droite et de gauche , comme une pensée 
permanente de meurtre, capricieuse et désordonnée , 
alors ils avaient voulu s’arrêter; une sorte de torpeur 
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avait engourdi leurs esprits : de là toutes ces idées 
de clémence, de pardon, d’amnisties, comme si, 
dans les luttes de fanatisme, les suspensions d’armes 
étaient possibles. En révolution, je l’ai dit, quand 
on ne marche plus on est frappé d’impuissance et de 
mort. 

On ne pouvait pas trouver des idées plus fixes, plus 
nettes, dans les dcclamateurs sur l’émancipation du 
genre humain et sur l’universalité de la pensée révo- 
lutionnaire représentée par Anacharsis Cloots; ceci 
était bon au temps de Brissot et de la Gironde; de- 
puis, on avait vu les embarras que ces idées jetaient 
dans les négociations ; résister à toute l’Europe, sou- 
lever les masses, on pouvait le dire dans les discours de 
tribune ; au fond, ces principes avaient ligué tous les 
cabinets contre la révolution française ; là ne pouvait 
donc être une idée, une force de gouvernement. 

La véritable école de gouvernement se plaçait tout 
entière dans ce que j’appellerai le parti organisateur, 
représenté par Robespierre (1), Saint- Just, Gou- 

(I) Maxiinilien Robmpierre , fils d'un avocat d’Arras, né dans 
celte ville en 17S9 , fit ses éludes au collège Lonis-lc-Grand, à 
Paris, où M. de Conzic, évéque d’Arras, lui avait obtenu une 
bourse et pourvut A son entretien. Sorti do collège, il suivit les 
cours de droit , et vint exercer la profession d’avocat dans sa ville 
natale. En 1784, il remporta un prix i l’Académie de Helz. A la 
convocation des étals généraux , il y fut envoyé comme député du 
tiers état ; nunitné accusateur public près le tribunal criminel dn 
département de la Seine, il fut, après le 10 août, membre de la 
commune , puis , après le 2 septembre, élu premier député de Paris 
à la convention. 
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Uion (1), qui dominaient le comité de salut public; 
sectaires profondément convaincus, qui avaient rêvé 
un certain ordre d’idées et qui voulaient les réaliser 
dans l’administation des affaires publiques. Si nul ne 
peut justifier cette sanglante dictature, il faut dire 
pourtant qu’elle ne fut ni capricieuse, ni corrompue : 
elle était empreinte d’une conviction profonde, d’un 
fanatisme, si l’on veut; mais c’était une idée sincère, 
pour laquelle on se faisait tuer. Depuis que le comité 
de salut public est dominé par Robespierre, on le voit 
organiser, régler toutes les pensées de son système 
avec un ordre fatal, inflexible; pour arriver à son 
but, il a besoin d’abord de se débarrasser des obsta- 
cles; comme il se proclame moral, incorruptible, il 
proscrit les matérialistes et les corrompus; comme il 
marche autour de lui avec la conviction d’un fanatique, 
il frappe les indulgents, ceux qui veulent l’arrêter par 
la clémence , et se posent comme des limites dans 
l’espace que doit parcourir le char de la révolution. 
Enfin, comme ce sont des têtes politiques, ils ne veu- 
lent pas mêler les questions françaises à des rêveries 
universelles sur le genre humain, et s’interdire une 
négociation par des utopies. Or, ce qui dans les temps 

(I) George Coulhon, né en 1737 en Auvergne, était avocat à 
Clermont avant la révolution, dont il embrassa la cause avec cha- 
leur ; d’aboril choisi pour présider le tribunal du district de cette 
ville, il fut ensuite nommé député à l'assemblée législative, puis à 
la convention. Lors du siège de Lyon , il fut envoyé comme repré- 
sentant à l'armée chargée de soumettre cette ville, poste qu'il céda 
à Collot-d'IIcrbois , après avoir ordonné la destruction de la cité 
rebelle. 
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ordinaires se déciderait par des votes de scrutin , aux 
époques de révolution, se traduit par des proscrip- 
tions , et cela sans frémir, car le fanatisme s’imagine 
remplir une mission en restant implacable. 11 n’y a 
rien de plus terrible que lorsqu’on croit verser le sang 
par devoir ; alors il n’y a pas de limite; car si la cruauté 
s’éteiut par ses propres excès, il n’en est pas ainsi de 
l’homme inspiré qui promène le glaive pour faire 
triompher certaines doctrines. 

Ces doctrines , le comité de salut public les procla- 
mait dans les manifestations publiques; une des pre- 
mières erreurs de la révolution française avait été de 
se séparer de la pensée chrétienne, puissante et admi- 
rable émancipation du genre humain , subissant ainsi 
les mauvaises impressions du xviii« siècle, corrupteur 
de toutes les idées. Il n’existait pas de plus sainte, 
de plus large démocratie que celle du mythe chrétien, 
et Camille Desmoulins, dans sa langue cynique, avait 
parfaitement déûni la mission de Jésus, sauveur du 
monde. Les petits marquis du xviii‘ siècle avaient 
pu railler le divin Qls de Marie , né dans une étable, 
et qui opéra la plus grande des révolutions d’égalité 
au milieu du monde romain ; mais que les démocrates, 
les fils du peuple aient pu abdiquer les doctrines 
chrétiennes , c’est là une aberration inexplicable , et 
dont la cause se trouvait dans la confusion d’une épo- 
que dissolue. 

Toutefois , les hommes d’organisation , dans le co- 
mité de salut public, n’avaient jamais renoncé à la 
pensée religieuse, sans laquelle il n’y a pas de société. 
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Le vague culte de la Raison, ridicule parade inventée 
par les athées; celle adoralion de la Nalure aux larges 
mamelles, ou de la Liberlé païenne, sous les trails de 
la Minerve anlique, dans un panlhéon vide; loul cela 
élail profondémenl ridicule el ne correspondail d’ail- 
leurs à aucune des éraolions du peuple, à la prière de 
la mère tendre, de l’enfant au berceau, cl de l’homme 
qui meurt. Dans sa tendance de reconstitution reli- 
gieuse, le comité de salut public proclama l’existence 
de l’Être suprême , premier degré pour arriver à un 
culte public et national : l’Être suprême, c’était le 
Dieu unique vengeur et rémunérateur, car avec lui on 
proclamait l’immortalité de l’àme. Si de ces grandes 
bases de toute pensée sainte on ne pouvait aller droit 
encore à une religion révélée, à un culte avec ses 
mystères, on y arrivait pas à pas : on n’était pas encore 
assez fort pour écarter du premier coup les impies et 
les adeptes du xviii® siècle. Un culte supposait un col- 
lège de prêtres, un pontincat, et les initiations de Ca- 
therine Théos (1), si protégée par Robespierre, unie 


(i) Catherine Tliéon, née en 172S dans un village près d'Avran- 
clios, vint A Pari» dans sa jeunesse puur j trouver des moyens 
d'existence. Elle se persuada qu'elle avait des visions, se crovaiil 
iiiie nouvelle Eve, puis la mère de Dieu , appelée A régénérer le 
genre lumiain. Ses extravagances la rirent bientét renrermer, el la 
délenlioii l'ayant calmée , elle fut mise en liberté. Elle resta com- 
plètement ignorée jusqu'en 1794, époque A laquelle elle rcooni- 
nieiiça à débiter ses rêveries, dans un uiisérable logis de la rue 
Contrescarpe, au faubourg Saint-Jacqurs. Ou peut voir, sur 
(Catherine Théos, les étranges révélations de Sénart, org.ine de 
Vadier et du comité de sûreté générale, si hostile à nohospierre. 

17. 
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à la duchesse de Bourbon , à la marquise de Chaste- 
nay et à dom Gerle, ne signalaient-elles pas une vive 
tendance avec une hiérarchie sacerdotale? Le langage 
du dictateur était religieux, avec une sorte d’afTecta- 
tion au mysticisme : cette impulsion donnée au culte 
de l’Être suprême, ces mille dithyrambes qui reten- 
tissaient de toutes part sur l’immortalité de l’âme, 
indiquaient la pensée d’ordre de Robespierre (1), es- 
sayant sa magistrature suprême contre le parti des 
immoraux, des matérialistes, en majorité dans la con- 
vention. 

Séparé de la pensée chrétienne , railleur de cette 
belle organisation , cependant le comité s’en rappro- 

(I) Hiaiit k l'iriE sspaiiE , par Chénier, musique de Gottec. 

Source de vérilé qu’outrage l’inipostiire, 

De tout ce qui reapire éternel protecteur, 

Dieu (le la liberté , père de la nature, 

Créateur et con»erv.itcur ! 

L’esclave et le tyran ne t’oITrcnt point d'hommage ; 

Ton eulte set la vertu ; ta loi, l’égalité; 

Sur l’homme libre et bon , ton œuvre et ton image. 

Tu souillas l’immortalité. 

IItmsi a l'âtsi SDPiias , par Desorgues , musique de Gossee. 

O toi ! qui du néant , ainsi qu’une étincelle. 

Fis jaillir dans les airs l’astre éclatant du jour, 

Fais plus , verse en nos eœurs la sagesse éternelle , 
Eriibrasc-noiis de ton amour! 

De la haine des rois anime la patrie I 

Chasse les vains désirs, l’injuste orgueil des rangs, 

Le luxe eoi't iipteiir , la basse flattei ic 
Plus fatale (|ue le.s tyrans ! 
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cbc dans la morale : s’il proclame la liberté et la fra- 
ternité des hommes, n’est- ce pas un plagiat de l’É- 
vangile? Son code est emprunté à la société primitive 
des chrétiens, et encore n’ose-t-il pas aller droit à 
cette abolition complète du tien et du mien , volon- 
taire et puissante loi agraire des primitives agapes. 
Plus de distinctions entre les hommes qui naissent , 
vivent et meurent sous la même loi. Un pontife élu 
dictateur suprême , des légats tout-puissants dans le 
monde et par la seule force morale; un collège de car- 
dinaux, l’autorité partout avec l’obéissance , n’est-ce 
pas la plus belle république? Ce modèle d’égalité et 
d’unité, la convention essaya de l’établir, non point 
en subissant le martyre, mais en l’imposantàceux qui 

lliasE PATBiOTiQCE tDiEssÉ A l'ÉTEBOBL, par Saint- Ange- 

Non, lu n'cs point le Dieu dont le prêtre e«t l'apêtre. 

Ce Dieu , père d'un peuple, est le tyran d'un autre : 

Tu n'as point par la Bible enseigné les humains ; 

A nos yeus, à nos cœurs tu parles sans figure ; 

La loi de la nature 

Est le livre sacré que nous ouvre tes mains. 

M. Micliaud, si doua, si modéré lui-même, avait fait une pièce 
de vers sur l'immortalité de Tême, dans laquelle on lisait ; 

01) I si jamais des rois et de la tyrannie 
Mon front républicain subit le joug impie, 

La tombe me rendra mes droits , ma liberté , 

Et mon dernier asile est l'immortalité. 

Oui, si le despotisme opprime encor les hommes, 
na|ipellc-moi, grand Dieu ! de la terre où nous sommes , 
Et parmi les Caton , les Sydney , les Brntns , 

Fais-moi goûter encor le charme îles vertus !... 
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n’acc«plenl pas la nouvelle loi. 11 n’y a pas jusqu’au 
saint-office qui ne soit, pour les crises et les séditions 
dans l’Église , ce qu’est le tribunal révolutionnaire 
contre les conspirateurs; tant il est vrai que la pensée 
catholique est la plus large organisation du genre hu- 
main. Ces processions entourées de guirlandes et de 
rubans tricolores, qui s’avancent vers la Montagne 
comme sur le Sinaï de la république, ne sont-elles 
pas aussi la copie des processions chrétiennes , parfu- 
mées de genêts odorants, autour de la croix? 

A ce culte il faut une morale, et des fêtes sont insti- 
tuées pour célébrer les émotions de la conscience et 
du cœur : on doit honorer le vieillard , et des pompes 
solennelles entourent les cheveux blancs ; l’indigent, 
dans un système d’égalité, est une anomalie, il sera 
secouru par la république : on lui distribue des se- 
cours, des vêtements, des assignats. Car c’est pour tous 
que la révolution s’est accomplie. La famille n’est pas 
aussi essentiellement liée que sous la monarchie, parce 
que la patrie est la grande famille; ainsi la liberté de 
tester est étroitement limitée; on effet, dans ce sys- 
tème, la volonté d’un mourant doit-elle obliger la so- 
ciété pour l’avenir? C’est bien assez que la propriété 
soit une gêne pour l’égalité humaine. Le mariage n’est 
plus qu’un contrat civil; ce qu’il faut à la république, 
c’est moins l’union éternelle des époux que la pro- 
création de défenseurs pour la nation ; de sorte que le 
divorce est admis non-seulement par le consentement 
mutuel, par les antipathies d’humeur, mais encore 
par l’absence de six mois. La femme n’a besoin que 
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de se présenter devant roflicier de l’état civil, en con- 
statant qne son mari a quitté son domicile depuis cent 
quatre-vingt-un jours, et le magistral prononce la 
dissolution du mariage. Aussi n’admet-on plus de dis- 
tinction entre rcnfanl légitime et l’enfant naturel; les 
filles mères reçoivent une prime, parce qu’elles don- 
nent des guerriers à la patrie; plus cette république 
retient pour elle-même d’autorité, moinselle en laisse 
au père. A dix-huit ans le fils est libre de sa volonté 
comme de sa pensée. 

La convention s’est épurée de manière à se placer 
obéissante sous la main du comité de salut public (1) ; 
elle avait d’abord un peu murmuré de ce joug, et, 
après quelques velléités de résistance, elle vote deux 
lois qui la mettent à la merci d’une dictature : la pre- 
mière déclare que le caractère du représentant n’est 
pas inviolable quand il se fait conspirateur; la seconde 
est cette loi de prairial sur le tribunal révolution- 
naire, d’où résulta le système d’épuration et de pro- 
scription : après les girondins, le parti des athées, des 
immoraux , de Chaumetle , puis Danton et ses amis, 
tous traduits et condamnés. Enfin on allait arriver 
auxultra-révoIutionnaireSjTallien, Billaud- Varennes, 
Collot-d’IIerbois, et aux proconsuls, lorsque la dicta- 
ture s’écroula. 

Celte dictature du comité de salut public, si for- 
midable , n’avait rien de petit et d’étroit comme les 

(I) Comité d* lalut publie : Barère , Billaud-Varciinca, Carnot , 
Collol-d'Herbois, Prieur, Robert Lindot , Robespierre, Coulbon , 
Saint-J liât, Jcan-Bon-Saiiil- André. 
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moyens de police du coroi lé de sùrelé générale sous 
le méchant Vadier. Le glaive de la dictature, c’était 
le tribunal révolutionnaire, curieux mélange déjugés 
fanatiques, de jurés ardents (I), qui proscrivaient par 
exaltation d’idées , car ce n’étaient pas des barbares à 
froid. Chose indicible, mais vraie, quand on lit l’his- 
toire, sans préjugés, sans idées arrêtées! tous ces 
hommes croyaient remplir un devoir d’opinion et ser- 
vir consciencieusement leur cause ; ils avaient inces- 
samment les mots d’égalité, d’humanité et de justice 
à la bouche , et ils y croyaient à leur façon ; s’ils frap- 
paient impitoyablement , c’était en vertu d’un principe. 
Fouquier -Tinville lui -même alTirmail qu’il n’avait 


(1) Loi ilii 22 prairial an ii (tO juin 1794). 

Art. l'r. Il y aura un Iribunat révolutionnaire , un préticlent et 
quatre vice-présidents , un accusateur public, quatre substituts de 
Paccusateur public cl douze jugées. 

Art. 2. Les jurés seront au nombre de cinquante. 

Art. 3. Les diverses fonctions seront exercées par les citoyens 
dont Ica noms suivent : Prétident : Dumas, vice-présidents : Coffin- 
bal. Sellier, Maulin, Raffuioy; accusateur publie : Fouquier; su6- 
flitutx : Gribauval , Royer, Liendon, Givois ; juges : Dcliéjrc, 
Foucaut, Verteuil, Maire, Rravet, Barbier (de l.oricnt), Ilarny, 
Garnier-Launay , Paillet, professeur de rhétorique à CliAlons; 
Laporte , membre de la commission militaire â Tours ; Félix, idem,- 
l.oyer, section Marat; _;i<rej : Renaiidiii , Benoitrais, Fauvetti , 
Lumière, Feiicaux, Gauthier, Meyère, Châtelet, Petit - Tressin , 
Triiicliard , Topinoi Lebrun, Pijot , Gérard , Presselin , Didier, 
Vilatte, Dix-Août, Laporte, Ganney, Brochet, Aubry, Gemont, 
Prieur, Duplay, Devèze, Desbuisseanx, Nicolas, Gravier, Billon, tous 
jurés actuels ; Subleyras , Laveyron Pallié, cultivateur àCreteil; 
Fillon, fabricant à Commune AITrunchie; Potherct du Châlons-sur- 
Saûiie ; Masson, cordonnier à Commune- Affranchie ; Marbel, 
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jamais atteint un innocent, et en cela il était con- 
vaincu. Dans l’idée des fanatiques, l’innocence n’a 
pas le même sens que dans le langage ordinaire d’une 
société calme et normale : on n’est plus innocent dès 
qu’on s’oppose à une doctrine, à un principe; pour 
Dumas, Coflinhal, pour ce qu’on appelait les jurés 
patriotes, il y avait culpabilité chez tous ceux qui 
contrariaient le fanatisme de leurs doctrines , le dé- 
veloppement de leurs opinions : c’était le glaive et 
le Coran de Mahomet devant les populations frisson- 
nantes. 

Et alors passèrent à ce terrible tribunal les têtes les 
plus nobles, les plus saintes; ce n’était pas jeu et 
caprice de fortune ; chaque exécution eut son motif, 

artiste ; l.aurcnt , membre du comité révolutionnaire de la section 
des Piques ; Villers, rue Caumartin ; Moulin , section de la Répu - 
blique; Despréau, artiste, rue du Sentier; Eiiicry, marchand 
chapelier, département dn Rhône; T.arontainc, de la section du 
Muséum ; Blachet , payeur {vénérai à l’armée des Alpes; Debeanx , 
grefiîer du tribunal du district de Valence; Grouillard , adminis- 
traleur du district de Béthune; Dereys, section de la Montagne; 
Diiquenel, du comité révolutionnaire de Lorient ; Hannoyer, idem; 
Butins, section de la République; Pecht, faubourg Honoré, 
no 169; Muguin , du comité de surveillance de ftlirecourl. — Le 
tribunal révolutionnaire sedivisera par sections composées de douze 
membres, savoir : trois juges et neuf jurés, lesquels jurés ne pour- 
ront juger en moindre nombre que celui de sept. 

Art. 4. Le tribunal révolutionnaire est institué pour punir les 
ennemis du peuple. 

Art. S. Les ennemis du peuple sont ceux qui cherchent à anéan- 
tir la liberté publique , soit par la force, soit par la ruse. 

Art. 6. La peine portée contre tous les délits, dont la connais- 
sance appartient an tribunal révolutionnaire, est la mort. 
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chaque coup de hache , sa pensée. D’abord le mouve- 
ment suprême deterreurqu’il fallait imprimer à toutes 
les âmes dans les crises de guerre , la nécessité de la 
victoire, imposèrent le sacrifice de la vie aux généraux 
vaincus; à chaque défaite, la guillotine les frappait 
impitoyablement ; on devait surveiller les trahisons, 
briser les trames des généraux, depuis les défections 
du marquis de La Fayette et de Dumouriez; et, pour 
réprimer tout cela , il fallut la mort de MM. de Biron, 
de Beauhamais, de Gustine. L’égalité ne pouvait souf- 
frir les illustres têtes , qui dépassaient l’herbe des 
champs comme les pavots de Tarquin; on les abattit 
pour que ce peuple s’habituât à jouer avec les fronts 
des âlontmorency, des La Rochefoucauld, des Créqui, 
des Luxembourg. S’il fallait effrayer les riches, les 
égoïstes , les accapareurs , on livrait à l’échafaud les 
fermiers des aides si odieux au peuple, comme au 
moyen âge on les pendait à Montfaucon ; si l’on vou- 
lait un peu échauffer les tièdes, les trembleurs, on 
sacrifiait quelques bons bourgeois de Paris , un com- 
mercant honnête, et, par cet exemple, on faisait venir 
à soi tous les opposants au maximum. Çà et là on 
choisissait un poëte pour couronner l’échafaud , afin 
d’inviter les autres à chanter la république; ou un 
savant, pour mettre utilement en réquisition la science 
au profil de la révolution. 

Ce sentiment de salut public alla si loin, qu’on fa- 
vorisa une conspiration de prisonniers ; et cela parce 
qu’on avait besoin de détenir cent mille suspects jus- 
qu’à la paix, et qu’il fallait, en les effrayant par des 
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exemples, les maintenir dans la résignation et le res- 
pect du cachot. Les opinions exaltées se font certaines 
doctrines de nécessité, et quand elles les ont adoptées, 
elles frappent sans ménagement; et qu’importe la 
hauteur, la sainteté de la lôte! Philippe 11 sacrifie don 
Carlos,son Ois, à l’unité religieuse de l’Espagne comme 
Brulus avait immolé le sien à la république; Calvin 
frappe Servet pour un dissentiment d’opinion, et les 
saints de Cromwell font tomber des têtes sur le billot 
pour un passage mal interprété de la Bible. Ce terrible 
tribunal révolutionnaire se composait de tout ce qu’il 
y avait de plus ardent, de plus fanatique dans le parti 
jacobin, des hommes simples, convaincus, des artis- 
tes, des esprits exaltes, des imaginations brûlantes; 
ce Fouquier-Tinville, qui portail la parole dans les 
accusations , était un caractère de palais , se passion- 
nant pour un réquisitoire , avec l’art de lier les faits, 
de manière à justiOer les plus inconcevables accusa- 
tions et auxquelles il croyait lui-même, car les fana- 
tismes ont une logique aveugle. 

La pensée de tous ces sacrifîces venait de plus haut; 
elle avait été révélée par Robespierre dans le procès 
de Louis XVI. Chaque jugement était un coup d’État; 
chaque fois que Je tribunal révolutionnaire s’assem- 
blait, c’était comme un conseil de guerre appelé à 
décimer un régiment; quand on lui envoyait une 
fournée, c’est qu’il y avait un motif de salut public, 
et il le savait. Ce sont d’abord les girondins; avec 
eux on sacrifie le fédéralisme : ils .sont donc coupa- 
bles aux yeux des jurés. Et quand on accable d’ou- 

CAP»>llil !■:. I. III. Ifi 
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Irages la noble tête de Marie-Anloinette, c’est qu’il 
faut humilier les rois el frapper le parti de l’étranger. 
Hébert, Chaumelte, Danton, tous y passent, et tous 
sont également condamnés par le tribunal politique 
avec conviction et par des considérations en dehors 
de toute justice. Ce que la loi de prairial appelle la 
conscience du jury patriote n’est que cette apprécia- 
tion terrible qui s'affranchit des principes généraux 
de la justice humaine pour servir les nécessités impé- 
ratives d’opinion. 

Dans cette organi.sation gouvernementale, le comité 
de sûreté générale (4), pouvoir tout de police et d’in- 
quisition, est étrangement petit; pour lui, il n’a pas 
de grandes vues et de larges données sous une vaste 
responsabilité; il fait incarcérer comme s’il était la 
loi des suspects, vivante, active : sur chaque porte des 
maisons, il fera inscrire le nom des locataires; la 
nuit, il multiplie les visites domiciliaires, délivrant 
des mandats d’amener avec une sorte d’esprit mes- 
quin, tandis que le comité de salut public se décide 
toujours par un intérêt d’unité et de pouvoir, car cha- 
que soir il se retrempe dans la société des jacobins, 
sectaires ardents qui dénoncent, poursuivent et indi- 
quent les mesures contre un homme ou sur une chose. 
Cette fraternité de Robespierre et des jacobins est 
comme indissoluble : ils savent mutuellement leur 


II) Comité (le sûreté générale i Diibarraii, Amar, Loiiix (du Bnn- 
Rliin], Voiilland, Vadicr, Philippe Riilli, Moyse Bayle, l.avicomle- 
ric, Elit I.acoate, .lagol , David de Paris, GnlTroy , Laloy, Panis, 
Lohai. 
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force, leur destinée, tellement intime que la chute du 
dictateur amènera celle de la société. Le comité de 
sûreté générale, composé des débris du parti maté- 
rialiste, immoral, commenceà se mettre en guerre con- 
tre Robespierre, dès qu’il le voit marcher dans la voie 
des idées religieuses ; il prépare ce fameux rapport de 
Vadier contre dom Gerle et Catherine Théos , pre- 
mière attaque contre la tête suprême qui domine la 
république. Robespierre n’a plus autour de lui que 
quelques zélateurs de sa pensée : Saint-Just, capacité 
d’un ordre étroit, mais convaincu, sectaire bilieux de 
certains principes pour lui invariables; et avec Saint- 
Just, Coutbon, Lebas, Robespierre jeune, chargés de 
plus importantes missions , et le Provençal Ricord. 
Le comité de salut public a des agents partout, une 
correspondance aussi puissante que celle du cardinal 
de Richelieu; vigilant à un degré prodigieux, il vou- 
drait réaliser en système politique celte société qu’il 
a révée avec une dictature prèle n briser tous les ob- 
stacles. 

A l’étranger, on se fait une certaine opinion sur 
l’esprit organisateur de Robespierre (I). Les rapports 


(1) D’après les inrormalions secrètes que le cabinet impérial 
reccTait de Paris, on s’attendait à un nouvel ordre de choses en 
France, c’est-à-dirc que le (touvoir divisé y loinbcrait dans une 
seule main. Robespierre était ce prochain dictateur. Se montrant 
disposé à mettre un terme aux excès révolutionnaires et au règne 
de la terreur, il était aux yeux des cabinets de Vienne et de Londres 
le seul avec lequel il fût possible de traiter. Ne s’élait-il pas op;iosé 
à la guerre dès son origine, et depuis ii’avait-il pas anéanti la fac- 
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des agents diplomatiques sont unanimes sur cet 
homme sanglant et fort, qui tient en main les desti- 
nées de la monarchie de Louis XIV. Plus absolu que 
les plus grands monarques , sa volonté se traduisait 
par des arrêts de mort , et la hache des licteurs se 
promenait sur des milliers de têtes. Cependant ce 
dictateur avait une tendance visible vers une pacifi- 
cation européenne; nul ne pouvait oublier que Ro- 
bespierre, dans la législative, avait été le partisan le 
plus chaud , le plus vif de la paix. Dès qu’il avait pris 
une certaine position dans les affaires, ils’cfait déclaré 
l’adversaire implacable des girondins et de Brissot, 
esprits désordonnés et déclamatoires, qui avaient 
proclamé les maximes les plus fatalement désorga- 


tion de Brissot, qui, en raUumanl, avait lancé la propagande 
contre rEiirope? N’avait-il pasaballii plus récemment les factions 
énergiques qui prêchaient le nivellement de loua les rangs cl de 
toutes les forlanes, et qui, en abolissant le culte chrétien, avaient 
nationalisé l'athéisme? Dans un rapport sur la morale publique, 
il avait tonné loi-méme conlie l'albéisme et 'les profanations. Il 
venait de faire plus : nommé pré.sident de la cnnvenlion, il avait 
fait proclamer l’existence de l’Étre suprême et l’immortalité de 
l’Ame. Le gonvcriienicnt de Robespierre commençait , pour ainsi 
dire, sous les auspices de celte déclaration religieuse , comme étant 
la source de toute morale publique, premier principe de toutes les 
lois. Il promettait aussi la liberté à tous les cultes. N’était-il pas 
évident qu’il aspirait à ramener les choses à un état d’ordre qu’on 
pût supporter et qui fût durable? Telle était l’idée qu’on s’était 
formée de ce chef de la révolution , non-.seulenient à Vienne et à 
lamdres, mais encore â Rome, à Turin, à Madrid , où l’on pensait 
avec raison qu’en France le pouvoir tinirait par appartenir à celui 
au nom duquel l'ordre public pourrait se rétablir. 
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nisatrices. Les girondins, en efTet, de tous les partis 
révolutionnaires en France, étaient ceux que l’Europe 
signalait comme les plus dangereux , parce qu’ils se- 
maient, par peur ou par vanité littéraire, les principes 
les plus anarchiques du Contrat social sur la souve- 
raineté et les droits du peuple. 

Robespierre n’avait rien de ces déclamations; tous 
ses efforts étaient concentrés vers la constitution d’une 
dictature; il versait beaucoup de sang : à le voir de 
près, c’était affreux sans doute; mais le massacre des 
strélitz, les troubles des hussites avaient également 
ensanglanté les pages de l’histoire, et l’on ne s’en ef- 
frayait plus; chaque jour à Constantinople, dans la 
régence d’Alger, il y avait de plus affreux spectacles, 
ce qui n’empèchail pas les gouvernements réguliers 
d’entretenir et de suivre des négociations avec eux. 
La protection la plus sûre était accordée à Paris aux 
agents diplomatiques : M. de Staël même, qui s’était 
mélé plus d’une fois à des affaires de parti par sa 
femme, active, intrigante, avait été respecté sous le 
drapeau de Suède; les envoyés américains et danois 
étaient caressés, honorés, par le comité de salut pu- 
blic ; et un récent décret de la convention ne permet- 
tait même plus les petites tracasseries de la commune 
ou des comités révolutionnaires, en rattachant au co- 
mité de salut public tout ce qui touchait aux agents 
diplomatiques. La déclaration sur l’Être suprême et 
l’immortalité de l’àmc , la proscription des matéria- 
listes, des immoraux, les créations successives d’insti- 
tutions fortes, protectrices, faisaient croire à l’Europe 

18. 
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qu’il se préparait une dictature d’ordre et d’organisa- 
tion, destinée à se placer fièrement à la tète de la ré- 
volution pour la comprimer, avec de nouvelles idées 
qui ne troubleraient plus le monde. 

Des informations plus intimes signalaient encore 
l’esprit pacifique et modérateur de Robespierre , par 
rapport ù la conquête territoriale. Deux partis divi- 
saient le comité de salut public : l’un, tout militaire, 
dirigé par Carnot, ne voulait pas s’arrêter à la déli- 
vrance des frontières, et, puisqu’on avait l’espoir de 
conquérir de riches provinces, projetait de jeter sur 
l’Europe des troupes, riches bientôt de gloire et de 
butin. Ce parti était soutenu par les jeunes généraux 
de l’armée, Pichegru, Hoche , Moreau , et le plus ja- 
cobin de tous, Bonaparte; pour eux la terre n’était 
pas assez grande pour leurs rêves de gloire. L’autre 
parti, dirigé par Robespierre, voulait calmer cette 
ardeur impatiente, et limiter la guerre dans un cer- 
tain cercle qui permettrait les négociations et la paix. 
A cet effet, on avait envoyé Robespierre jeune (I) et 
Ricord à l’armée du Midi , aux Alpes , et Saint-Just à 
l’armée du Nord , afin de surveiller et de modérer 


(I) Angnslin Robespierre dut âla protection de l’abloyc de Sainl- 
WaasI, d'Arras , une bourse au collège Louis-le-Graiid , comme 
ton frère en avait obicmi une par M. de Conzié ; après scs études , 
il revint dans sa province, et , lors de rétablissement des nouvelles 
administrations, il fut nommé, par l'influence de Maximilien, 
procureur de la commune. Après les journées de scpleinbrc, élu 
par les électeurs de Paris député à la convention , il s’y montra 
toujours le plus zélé partisan de son frère. 
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les dispositions des généraux , et d’après les ordres 
du diclateur, le comté de Nice ne fut pas dépassé. Le 
Rhin servait de limite aux deux armées priissienne- 
autrichienne et française, sans qu’on rêvât encore la 
possession définitive de Mayence et un système offen- 
sif contre l’Allemagne- Sainl-Just avait mission de 
tempérer la fougue de l’armée du Nord, afin de mé- 
nager un traité particulier avec la Prusse. Sur ce 
cabinet, je le répète, toute l’attention du comité de 
salut public était portée, et pour complaire à sa vo- 
lonté , le tribunal révolutionnaire avait frappé Ana- 
charsis Cloots, le baron de Trenck (1) et les réfugiés 
même de la Pologne. On commençait à voir un sys- 
tème d’ordre européen se rétablir après la propagande 
incendiaire de Brissot et des girondins. Si l’on décla- 
mait encore au club des jacobins contre les tyrans, 
c’était une simple forme de langage , une manière de 
rhétorique, et le dernier discours de Robespierre sur 
ce qu’il avait appelé le bilan de l’Europe, signalait 
des vues fort larges et fort éclairées sur les alliances 
naturelles de la république, parmi lesquelles la 
Prusse brillait au premier rang, et avec la Prusse, 
la Saxe et la Bavière; fédéfalion conçue par Henri IV, 
développée par le cardinal de Richelieu, et recueillie 
par Robespierre. 

En jetant un coup d’œil attentif sur cette Europe, 
on pouvait reconnaître que des changements notables 


(1) Aiiachai-si.4 ClooU fui {tuilloliné le U mars I7D-I, i l le baron 
f\t Ticiu’k If 2*1 jiiillot 
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s’étaient opérés partout, depuis ce grand éclat que 
ridée de 4789 avait lancé au milieu d’elle. A l’extré- 
mité de ses frontières, la Belgique, si violemment 
éprise d’abord des principes de la révolution fran- 
çaise , s’en était un peu séparée après que le torrent 
était passé sur elle; ses vieilles cathédrales dépouil- 
lées, ses confréries proscrites, son commerce pillé, 
attestaient les ravages de la conquête. Mais tel était 
l’esprit remuant de ces populations, que débarrassées 
des Français, elles ne voulaient pas plus subir le gou- 
vernement autrichien. L’empereur François 11 venait 
de confier la direction suprême des provinces belges 
à un esprit éminent et modéré, l’archiduc Charles , 
son frère, jeune et courageux prince; il lui avait adjoint 
pour l’administration intérieure le comte de Metter- 
nich, modéré comme lui. Tous ses efforts avaient 
porté sur la nécessité d’un vote de subsides par les 
étals du Brabant, et d’une levée de troupes qui pren- 
draient rang dans l’armée autrichienne; rien n’avait 
réussi. Les Belges n’avaient montré aucun zèle, aucun 
dévouementà la maison impériale; comme si absor- 
bés dans leur indépendance municipale, ils ne vou- 
laient ni des Français, ni des Autrichiens. Et cette 
froideur dans les sentiments populaires faisait déjà 
penser au cabinet de Vienne, que , moyennant une 
bonne indemnité soit en Bavière, soit en Italie, ou à 
Venise, ou dans les États de terre ferme, on pourrait 
abandonner à la France ce fief des Pays-Bas, fortem- 
barrassant, au reste, pour la garde, comme pour 
la défense. L’empereur François II était attendu a 
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Bruxelles (1) , afînqu’ilpùt voir par iui-méme l’esprit 
de ces provinces, et juger s’il était possible de réveiller 
le sentiment chevaleresque qui animait les vieilles 
cités de Flandre pour la maison de Bourgogne au 
temps où Bruges, Gand, Bruxelles, Liège, étaient si 
fières de leurs métiers, de leurs manufactures, de 
leurs corporations de dignes marchands, tisserands, 
tréfilcurs d’or et de haubert ! 

La population de la Hollande n’avait pas la même 
exaltation religieuse et catholique qui entraînait les 
Belges à repousser l’occupation française. Ce pays 
était calviniste, anabaptiste, et dans ce culte simple, 
rien à piller; mais l’esprit commercial de banque et 
de négoce s’alarmait vivement des entreprises que 

(I) L'Etnpcrciir, arrivé à Bruxelles, Til publier l’oriire siiivanl : 

Ordre impérial envoyé au conseil aulique , daté de Bruxelles , 
21 avril 1794. 

Cet ordre porlail en substance que « Sa Majesté avait pris elle- 
méroe le cumiiiaiidemcnt en chef de l’armée , de façon qu'à l’égard 
des objets relatifs au service et à l’étal des troupes, ainsi qu’aux 
opérations de l'arinée, Sa Majesté en ferait exécuter les détails sous 
ses propres jeux ; mais que, d’un autre côte, d’après la conviction 
qu’elle avait acquise des services rendus ju.sqii’ici à elle et à l’État 
par le feld-niaréphal prince de Cobonrg , et d’après la coiiliance 
entière qu’elle avait en son attaclicnienl à sa personne, en son zèle 
pour le service et en son alTertion pour l’armée, ce prince restait 
toujours le point rentrai de réuiiiun où devaient s’adresser tous les 
onlres de l’Empereur cl du conseil aulique. En même temps. Sa 
Majesté déclarait fcld-zeugnieister (général en chef d’infanterie) 
son frère l'arcliiduc Charles, ainsi que les lieulcnant.s-généraux 
comte de Kaunilz et François de Kinskj. n C’était déjà un premier 
pas vers l’abandon de la Belgique. 


Digitized by Google 



81 « 


l'europe pendant la révolution. 


pourrait essayer la démocratie française avec ses ar- 
mées de prolétaires et ses commissairesavides. Breda 
se souvenait encore du passage des agents de Dumou- 
riez; cette opinion du commerce maintenait le parti 
anglais dans la Hollande. Toutefois, dans les questions 
politiques, souvent les opinions demeurent plus fortes 
encore que les intérêts, et toute entreprise des Fran- 
çais devait être nécessairement secondée par l’ancien 
parti républicain , qui avait gémi sur les changements 
apportés dans la constitution par le stathoudérat su- 
prême de la maison d’Orange. En invoquant cette 
démocratie balave, les Français pouvaient oser une 
entreprise puissante et décisive contre les villes opu- 
lentes d’ÂmsIerdam , de Rotterdam et de La Haye. 

L’esprit eommercial conservait aussi dans une neu- 
tralité bienveillante le Danemark et la Suède : le 
commerce était pour ainsi dire passé dans leurs mains, 
et depuis la guerre, ils faisaient seuls avec les Amé- 
ricains, comme neutres, le transport des marchan- 
dises; les Anglais leur devenaient odieux par l’ap- 
plication inflexible des droits de visite et la saisie des 
navires pour contrebande de guerre. La Suède et le 
Danemark avaient une bonne marine, et toutes les 
ressources du fer et des fortes mâtures, pour la dou- 
bler dans trois ans. Au milieu de ces populations si 
calmes, il n’y avait point à craindre de révolutions 
radicales. Les nations Scandinaves n’étaient plus aux 
ardentes époques des (ils d’Odin et de Thor, antiques 
légendes qui expliquent la civilisation du monde. Ces 
fiers Normands, qui sur leurs barques agiles venaient 
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menacer Rouen, Paris, de leurs coups terribles, quand 
les monastères priaient et psalmodiaient Libéra nos à 
Normanis, étaient devenus maintenant de paisibles 
caboteurs, tout occupés à réaliser les profits de la 
guerre , et à compter les bénéfices de leurs nolis et de 
leur fret. 

Âneun pays n’avait reçu avec plus d’enthousiasme 
que l’Allemagne les premiers principes de la révolu- 
tion française; les écoles philo.sophiques de Berlin, 
de Leipsick, d’iéna, dans leur large enseignement, 
écoutaient avec une certaine joie ces hardiesses de la 
démocratie , qu’elles répétaient en vastes échos. Ces 
esprits à fantaisie morale et philosophique, ces poètes 
à l’imagination de feu. Schiller, klopstock, trouvaient 
mille sujets d’espérance et de joie pour leurs doc- 
trines dans la déclaration des droits de l’homme, 
commentée par les écoles. Au point de vue même de 
l’admiration populaire, il y avait une grandeur sédui- 
sante dans le beau spectacle de cette nation qui se le- 
vait pour défendre sa liberté, et, je l’ai dit, les officiers 
prussiens se faisaient répéter la Marseillaise et le Ça 
ira contre les aristocrates. Cependant, cet enthou- 
siasme SC refroidissait un peu à l’aspect de l’épou- 
vantable application que la hache du bourreau en 
faisait sur la place Louis XV. S’il n’est rien de plus 
hardi que les écoles allemandes dans leurs théories 
spéculatives qui vont jusqu’aux limites du possible, 
elles tremblent quand elles descendent jusqu’aux 
réalités, *et quelles réalités fatales que cette coupe 
réglée de hautes tètes, ces saturnales des rues de 
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Paris I De sorte qu’il se manifeslail en Allemagne une 
lutte entre l’enthousiasme pour les théories révolu- 
tionnaires et une horreur indicible pour les excès; 
ces esprits à la Gessner auraient rêvé une république 
comme celle de Télémaque, une Rome à la Florian : 
et quand les terribles représentants s’étaient présentés 
sur les bords du Rhin , ils avaient fui comme devant 
l’ange exterminateur du Paradis perdu de Milton. 
L’Allemagne, décidée à se défendre, n’avait rien en- 
core de l’esprit d’unité qui pouvait la constituer une 
nation formidable; elle avait dans son sein les juifs, 
vermine rongeuse prête à se rattacher |aux premiers 
envahisseurs qui jetteraient de l’argent et un peu de 
considération à la synagogue. Les juifs jouèrent un 
certain rôle dans l’invasion française de l’Allemagne ; 
vendeurs de plans, de secrets, courtiers de consciences, 
ils prenaient salaire de toutes majns. 

En descendant en Italie, l’esprit des populations 
devenait plus ardent, plus démonstratif. Ce n’était 
pas ici en vertu de certaines doctrines philosophiques 
enseignées par les écoles, que la révolution française 
trouvait des partisans, mais par le souvenir classique 
de ce que l’Italie avait été autrefois , quand Rome était 
la capitale du monde : le langage, les paroles, les dé- 
monstrations et les fêtes de la république française 
étaient empruntés à l’antiquité grecque et romaine; 
on vivait à Paris avec les souvenirs du vieux Capitole. 
Altiéri avait répondu à ces accents , et, à la face de 
Brutus etdeCassius, on pouvait rêver l’indépen- 
dance de l’Italie. Les blonds .\llemands , à la langue 
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dure et gutturale, étaient considérés dans la Lombar- 
die comme des dominateurs barbares. Le Piémont 
comptait une population fervente et catholique, avec 
une bourgeoisie avide de nouveautés et disposée à les 
écouter. La Toscane, heureuse sous ses grands-ducs, 
se contentait d’être fière de ses chefs-d’œuvre, elles 
juifs de Livourne lui récitaient en vain la déclaration 
des droits et les principes démagogiques. A Rome, 
quelques avocats et les artisans de la place d’Espagne 
pouvaient rêver, comme les nobles et les savants de 
Bologne et d'Ancône, une démocratie agitée; mais 
l’immense majorité du peuple, les Transtévérins vou- 
laient le pape; l’assassinat de M. de Basseville avait 
prouvé la haine qu’inspiraient les Français à cette po- 
pulation religieuse, tandis qu’à Naples les lazzaroni 
et les paysans de la Calabre faisaient justice de quel- 
ques brouillons qui jouaient déjà aux idées de la 
république parthénopéenne. 

Si l’attention se portait sur l’Espagne , il n’y avait 
certes aucun mobile de révolution parmi ce peuple 
si profondément exceptionnel. Dans les cités de la 
vieille Péninsule, il pouvait y avoir des émeutes 
contre l’impôt: mais une révolution en vertu de cer- 
taines théories était trop avancée pour l’esprit général 
du peuple espagnol, déterminé à défendre ses cou- 
tumes. La mort de Louis XVI venait d’y produire une 
cruelle et vive sensation; Charles IV en avait profité 
pour un armement général du royaume; on avait 
suivi les ordres du roi avec enthousiasme, et néan- 
moins on devait s’apercevoir d’un peu de mollesse et 
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de découragement dans les opérations militaires sur 
les Pyrénées ; admirable pour protéger son territoire, 
l’Espagnol, depuis le xvi<> siècle, avait rarement fait 
des guerres offensives; enveloppé dans son manteau, 
il attendait l’ennemi de pied ferme comme le fier 
mendiant à l’escopette attend le voyageur dans la 
Sierra Morena ; toute guerre de conquête restait anti- 
pathique à la nation espagnole , peuple à part dans 
les destinées mystérieuses du monde. Â ses côtés, le 
Portugal demeurait neutre en acceptant la domina- 
tion anglaise; les escadres au pavillon britannique 
couvraient le Tage; l’Angleterre cherchait dans le 
Portugal son armée du Midi , comme elle avait trouvé 
dans la Hollande son armée du Nord. Il faut toujours 
à la Grande-Brelagne deux points extrêmes pour at- 
taquer la France par sa double frontière de la Flandre 
et des Pyrénées. 

Cette Angleterre, si forte par son esprit public, par 
son énergie nationale, était loin de vouloir la paix. La 
fraction française dans le parlement se réduisait aux 
voix de quelques whigs : Sheridan, Fox, lord Holland, 
le comte Grey. La constitution qui garantit de si 
grandes libertés avait permis la suspension de Vhabeas 
corpus et de ï'alien bill, et au moyen de ces deux armes 
légales, les ministres avaient chassé les agitateurs des 
trois royaumes. Les associations irlandaises étaient 
dissoutes par la force; à la moindre émeute, les trou- 
pes étaient autorisées à faire feu ; l’Irlande, le pays le 
plus séditieux, subissait un régime de rigueur, et 
tous les protestants armés formaient une milice sur- 
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veillante, comme les féodaux dans les luttes de la 
conquête; les véritables nationaux, les Graham, les 
O’Reilli étaient proscrits , et le poétique Edouard 
Fitz-Gerald (1) n’avait point commencé sa carrière 
aventureuse pour le soutien de l’union irlandaise. 
Les Écossais et les Anglais, fortement émus de si 
grands événements qui menaçaient la propriété et la 
terre, s’étaient assurés dans un système de défense 
commune, et jamais peuple n’avait offert l’exemple 
d’un patriotisme plus énergique. Les levées d’argent et 
d’hommes se faisaient avec enthousiasme et sans qu’il 
fût besoin des moyens de terreur qui brisaient la 
France pour la rattacher à son gouvernement. 

Cet esprit de l’Europe était parfaitement connu 
de la partie politique du comité de salut public, et 
Robespierre n’avait pas la folle pensée de Brissot et 
de la Gironde, essayant de remuer le monde par 
l’apostolat d’une démocratie sans frein. Il faut remar- 
quer que le dictateur n’appartenait point à l’armée, et 
que Gouthon, Saint-Just et Lebas, sur lesquels il s’ap- 
puyait spécialement, n’étaient point soldats. Gouthon 
même, comme symbole de la faiblesse, était cul-de- 
jatte ; et c’était pourtant à l’aide de ces faibles instru- 
ments qu’il lui fallait comprimer l'esprit ardent , bel- 
liqueux de Carnot et du parti des généraux ambitieux. 

Peut-être les poursuites incessantes contre les 
hautes têtes de l’armée avaient-elles pour but de con- 

(1} l.ord Eilouarii Filz-Gcralil, ne le IS uetul>ie 1702, élait le 
tceuiiil (ils (lu duc de l.ciiister ; ta iiiùic était la fllle du duc de 
Hiclimoiid. 
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stater la supériorité morale du comité de salut public, 
et de montrer qu’il y avait quelque chose de plus 
puissant que l’épée dans la politique, et que, comme 
les rois de l’ancienne dynastie, on n’avait pas toujours 
besoin du glaive pour commander. Le but de la par- 
tie gouvernementale du comité de salut public était 
de subordonner d’abord l’assemblée au comité par la 
proscription de quelques hommes d’anarchie, tels que 
Tallien, Collot-d’Herhois, Billaud-Varcnnes, et du 
parti de Danton. Après cela le comité se fût épuré 
lui-méme et la présidence eût été offerte à Robes- 
pierre; maître de la situation , il eût grandi le pouvoir 
des représentants aux armées, pour arrêter l’esprit 
belliqueux des généraux et négocier la paix, impos- 
sible d’abord avec toutes les puissances, car qu’aurait 
fait la convention de ces cinq cent mille hommes rap- 
pelés dans leurs foyers? La paix que la France eût 
faite aurait été partielle, puissance par puissance, et 
en commençant par la Prusse, comme l’avait indiqué 
le mémoire de Robespierre. Ce système demandait 
quelque temps encore la terreur, la violence du tri- 
bunal révolutionnaire et les mœurs vigoureuses des 
jacobins; elle eût exigé surtout la proscription des 
esprits anarchistes à la façon des membres de la com- 
mune, et les noms de Billaud , de Tallien, de Fouché, 
de Collot venaient sans cesse à la pensée de Robes- 
pierre. Le 9 thermidor brisa les efforts si effroyable- 
ment tendus de ce système de terreur , trop terrible 
pour être durable, et la dictature dès lors ne put aller 
à son but d’énergie et de sécurité. 
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RÉVOLUTION DE LA POLOGNE ; ÉVACUATION DES PAYS-BAS 

PAR l’autiiiche. 


Situation de la Polo{;ne. — Occultation par les Kusses; — 
les Prussiens. — Négoclalionsà Paris. — Refus de secours. 

— Politique du comité de salut public par ra|iport à la 
Pologne. — Inquiétude de l’Autriche. — Situation de la 
campagne défensive. — L’armée anglo-hollandaise. — 
Les Autrichiens. — L’Empereur dans les Pays-Bas. — 
Mauvais esprit de la population. — Iilées de l’abandon. 

— Nouvelles de Pologne. — Départ de l’Empereur pour 
Vienne. — Attitude des Prussiens. — Refus d’exécuter le 
traité de La Haye. — Mission des commissaires anglais. 

— Dissensions. — Marche du prince de Cobourg. — Ba- 
taille de Fleurus. — Fatigue générale. — Les affaires de 
Pologne absorbent les trois grandes puissances. 


Avril — juillet 1794. 

11 est dans les destinées de la Pologne d’être con- 
stamment séduite, enlraince par les principes et les 
encouragements de la France, et d’être ensuite dé- 
laissée dans ses efforts d’insurrection tumultueuse. 
Si l’on étudiait exactement l’iiistoirc , on pourrait dire 

19 . 
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que c’est l’esprit de la révolution française qui a tué 
la Pologne : ces populations enthousiastes avaient 
pris dans 1e sens de la vérité absolue ces promesses 
jetées au peuple par la démocratie ; elles croyaient à 
de chevaleresques sympathies; abandonnées par les 
instigateurs, trahies dans leur destinée, il ne leur 
restait plus qu’à mourir glorieusement. Depuis la pro- 
clamation des droits de l’homme, la Pologne était en 
fermentation; occupée par les Russes et les Prussiens, 
ses plus nobles enfants, proscrits, exilés, parcouraient 
l’Europe : les deux Potocky, Ignace et Stanislas , s’é- 
taient réfugiés à Dresde ; le brave comte Hugues Ko- 
lontay et Malachowsky avaient choisi Lcipsig; entiu, 
les deux têtes les plus intelligentes et les plus fermes 
de la Pologne, Thadée Mostowsky et Kosciusko, étaient 
venus à Paris , car ils avaient l’espérance d’un secours 
prompt , effectif, pour la noble cause qu’ils avaient à 
défendre. Ardent, infatigable , le comte Thadée Mos- 
towsky s’était mis en rapport surtout avec Dumouriez 
et le parti girondin de Brissot, le grand propagan- 
diste, le perturbateur de l’Europe; des secours d’hom- 
mes et d’argent lui avaient été promis, et Brissot (le 
faiseur politique) voulait contenir les trois puissances, 
la Russie, la Prusse, l’Autriche, par l’insurrection 
de la Pologne. Pour réaliser ce plan en son entier, 
Kosciusko dut se rendre à Constantinople avec le des- 
sein de réveiller la guerre des Turcs contre la Russie, 
de manière à préparer une double diversion au mo- 
ment où le drapeau insurrectionnel serait levé. Le 
ministre Tondu-Lebrun avait mis quelque argent à la 
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disposition de Kosciusko sur les six millions de tonds 
secrets votés sous Dumouriez. 

La chute des girondins avait arrêté le développe- 
ment de la négociation polonaise; le comte Mostowsky 
quittait Paris dans les premiers jours de juin, et les 
mécontents de la Pologne accréditaient à sa place le 
baron de liarss, un des patriotes les plus chauds de 
Varsovie. Le comité de salut public écouta plusieurs 
fois avec intérêt les plans d’insurrection de la natio- 
nalité polonaise ; s’il put même sous main les encou- 
rager, quand la question de secours publics effectifs 
fut posée, le comité s’abstint de toute démonstration, 
et il avait pour cela plusieurs motifs. D’abord pressée 
par les armées alliées jusqu’au cœur de la France, 
ayant à se défendre contre des cités insurgées et des 
départements en feu, la convention pouvait-elle por- 
ter une vive attention sur une cause si lointaine et si 
parfaitement séparée de la France? Ensuite, à mesure 
que le comité de salut public, fortement conduit par 
Robespierre, entrait dans les voies d’une politique 
sérieuse et d’une diplomatie réfléchie, il dut mettre 
tous ses soins à détacher la Prusse de la coalition; et 
pour arriver à ce résultat, la première condition 
c’était de ne point porter secours aux Polonais. La 
Prusse était trop intéressée tà s’emparer de son lot 
de Dantzick et de Thorn pour ne pas reconnaître tôt 
ou tard le service rendu par le comité de salut public 
à ses desseins , et de là celte froideur qu’elle apporta 
dans la guerre sur la frontière de P' rance. Ainsi , la 
convention suivait les errements de la politique de 
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Louis XV: ce prince, pour s’assurer la Lorraine, 
abandonnait la Pologne, et c’était rationnel ; le comité, 
pour sauver ses frontières et acquérir plus tard les 
Pays-Bas, délaissait également les nobles fils de Var- 
sovie. C’était la môme diplomatie. 

Cependant le signal de l’insurrection est donné par 
les patriotes de la Pologne avec une énergie, un dé- 
vouementdignedes temps antiques. Kosciusko pénètre 
dans le palatinat de Cracovieen proclamant l’acte d’in- 
dépendance; puis il marche aux Russes et les bat à 
Raslawice. Tel fut le commencement de cette insur- 
rection qui de toutes parts éclata , môme dans Varso- 
vie, occupée par une armée moscovite. Le général 
gouverneur écrivit à la czarine dans les termes les 
plus alarmants (1) : « Ce n’était pas seulement un 

(I ) Lettre du général russe Ingelstrom , commandant de V arsooie , 
au ministre de la guerre à Pétersbourg , le 16 avril 1794. 

« Toute l'armée de Poloj'tie , qui est forte d'environ dix-liiiit 
mille lioniincs , est en pleine insurrection. Les cniirédérés île Var- 
sovie, de Sandomir, de l.ublin , de Cliclm , de Wladimir et de 
I.uck, sont urbanisés sur des principes jacobins. L'insiirrerlion se 
renforce d'un moment .à l'autre ; sa marche est très rapide et ses 
progrès clTrayants !... Faites avancer l'armée de Sollikoff, et tout sera 
bienlél apaisé. On ne peut pas compter .sur les Pru.ssicns et les Autri- 
ebiens. Dieu sait ce que leurs forces, regardées comme forniidablcs, 
sont devcnncsl Les Prussiens ne sont plus présentement ce qu'ils 
étaient sous Frédéric 11. Us semblent ne pouvoir se tenir que sur la dé- 
fensive ; ils veulent être métbodiqnes et ont peur de tout. Jugez, d'a- 
près cela , delà triste situation où je me trouve, continuellement en- 
touré d'ennemis et d'espions, et ne recevant de secours et d'appui ni 
de nos alliés ni de nos troupes... » 

Le lendemain, 17 avril , Varsovie se souleva et les Russes furent 
forcés d'évacuer. ^ 
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district, toute la Pologne se levait en masse , Varsovie, 
Sandomir, Lublin, Wladimir, Luck; le cri des insur- 
gés était celui-ci : ïntégralilé el liberté de la Pologne! 
ce qui entraînait par la force même des choses l’en- 
tier anéantissementdu système russo-prussien , adopté 
dans les conférences de Grodno, pour le morcellement 
de la Pologne. » Immédiatement, les deux cours de 
Berlin et de Pctersbourg se concerlèrcjit : soixante 
bataillons prussiens el quatre-vingt-dix escadrons, 
suivis d’une formidable artillerie , se portèrent en 
toute hâte sur la Pologne, tandis que la czarine éle- 
vait à soixante et dix mille hommes son contingent mi- 
litaire pour une campagne aussi décisive. Hélas ! en 
face de ces vastes moyens, l’insurrection ne devait 
avoir qu’une fatale issue ; mais pour le cas particulier 
de la coalition contre la France, elle était une im- 
mense diversion : d’abord elle empêchait la Russie 
de porter des forces sur le Rhin, en Vendée, en Hol- 
lande, el absorbait son attention sur la Pologne; elle 
entraînait de plus la Prusse à des mouvements mili- 
taires largement développés , ce qui devait lui faire 
une fois encore examiner la question de savoir s’il 
ne valait pas mieux diriger sa sollicitude et ses 
moyens sur les affaires de Pologne, que sur une 
campagne stérile aux frontières de France, toute pro- 
fitable à l’Autriche, qui espérait l’Alsace et une meil- 
leure frontière sur les Pays-Bas. A son tour, le cabinet 
de Vienne, inquiet de la tournure que prenait la né- 
gociation polonaise entre la Russie et la Prusse , 
craignait, depuis la convention de Grodno, d’être 
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trop complètement exclu d’un traité de partage défi- 
nitif; et ces causes diverses agissaient sur le conseil 
aulique, de manière à lui faire désirer la paix ou la 
fin d’un système agressif et coûteux contre la France. 

L’empereurFrançois II venait d’arriver à Bruxelles. 
En parcourant les provinces belges, l’ancien patri- 
moine de la maison de Bourgogne, François s’était 
aperçu du bien petit parti que l’Autriche pouvait ja- 
mais tirer de ces provinces si éloignées du centre de 
sa monarchie, et que la France menaçait incessam- 
ment depuis Louis XI. La Belgique, joyau brillant de 
la couronne , coûtait beaucoup à l’Autriche et ne lui 
rendait par son éloignement que de bien faibles ser- 
vices. Le baron de Thugut, chef du parti autrichien, 
qui accompagnait l’Empereur, lui avait plus d’une 
fois démontré le mauvais esprit du Brabant et de la 
Belgique; le souverain l’avait vu lui-même: il avait 
demandé des hommes, de l’argent, les états s’y 
étaient refusés; lorsqu’il s’agissait de réveiller de 
vieux souvenirs de féodalité , la Belgique déployait 
scs munificences dans de somptueuses processions; 
mais pour soutenir l’armée impériale, la province 
répugnait à fournir un seul homme, un seul écu. 

Le comte de Metternich , fort bien disposé pour les 
Belges, n’avait pas dissimulé à l’Empereur que la 
Marseillaise et le Ça ira faisaient des ravages inouïs 
dans les opinions populaires; et fallait-il exposer le 
trésor et les meilleures troupes de l’Autriche pour la 
défense d’un pays qui méritait si peu la bienveillance 
de l’Empereur, tandis qu’en portant son attention 
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▼ers la Pologne, on pouvait s’y faire un lot si par- 
faitement arrondi ? Le baron de Thugut, exactement 
informé de ce qui se passait au camp prussien , disait 
aussi à l’Empereur qu’on ne pouvait plus compter sur 
le concours de la Prusse ; car, malgré les efforts de 
l’Angleterre et ses subsides, le maréchal de Mœllen- 
dorff était moins que jamais disposé à une campagne 
active contre la France. Cette conviction, dont les 
Français étaient parfaitement pénétres, devait leur 
donner une grande hardiesse de mouvement; l’armée 
du Rhin, de la Moselle, pouvait se porter sur la 
Sambre, et menacer ainsi avec des forces supérieures 
les opérations du prince de Saxe-Cobourg. L’inexpli- 
cable inaction des Prussiens compromettait la cam- 
pagne , et ceux-ci disaient en outre : Pourquoi l’Au- 
triche ne garderait-elle pas toutes ses forces pour la 
défense des Pays-Bas, tant de fois conquis et reconquis? 
Si la paix était conclue, on pourrait faire servir la 
Belgique pour point de compensation à de meilleures 
additions de l’Autriche, soit en Pologne, soit en Italie 
ou en Bavière. Ainsi raisonnaient les hommes poli- 
tiques du cabinet de Vienne, alors dominé par le 
parti autrichien du baron de Thugut (1). En exami- 
nant la large ligne militaire des alliés, on pouvait en 
dessiner ainsi la stratégie : à l’extrémité droite étaient 
le duc d’York, les princes de Nassau et d’Orange 
avec les Anglais, les Hessois, les Hanovriens et les 

(I) >1. (le Tliiigiil inclinait pour un parti mitoj^cn , en revenant 
■ur l'ancien projet He l’Autriche de s’emparer de la Bavière en 
change di t Pays-Bas 
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Hollandais, armée spécialement destinée à couvrir 
les provinces maritimes de la Flandre, Anvers, la 
Hollande; cette vaste droite se liait par le corps du 
général Clairfayt à l’armée du centre , commandée par 
le prince de Saxe-Cobourg, 

A ce moment on avait à se décider dans le comité 
de salut public sur deux plans , l’un présenté par 
Carnot, l’autre par Pichegru, soutenu par Robespierre. 
Carnot, préoccupé de reprendre Condé et Valen- 
ciennes, comme un vieil ingénieur, proposait une 
attaque formidable sur le centre , avec l’armée de 
Jourdan , fortifiée d’une portion des corps de Khin-el- 
Moselle, et qu’on devait appeler l’armée de Sambre- 
et-Meuse. Pichegru avait une autre pensée adoptée 
par Robespierre et Saint-Just : si l’attaque vers le 
centre d’une ligne aussi formidable que celle des 
Autrichiens était chanceuse , il n’en était pas de même 
d’une diversion par la gauche , sur le corps des An- 
glais et des Hollandais du duc d’York, incertains, 
démoralisés, depuis la levée du siège de Dunkerque. 
Par ce moyen hardi d’une pointe sur les Pays-Bas, 
on pouvait étonner l’armée autrichienne, la déborder 
par sa droite, et se porter même sur ses derrières. 
Cette manœuvre se liait d’ailleurs aux pensées diplo- 
matiques de Robespierre : détourner la Prusse, fati- 
guer l’Autriche, soulever l’Angleterre contre M. Pitt. 
Le premier point était déjà accompli, et le maréchal 
de Mœllendorf n’agissait pas; le cabinet de Vienne 
commençaità singulièrement se fatiguer. Restait donc 
le dernier mobile, l’Angleterre, et ici la pointe de 
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Pichegni sur les Pays-Bas , le refoulement du duc 
d’York sur Anvers et Breda, devaient, en humiliant le 
peuple anglais, briser le sceptre de M. Pitt, et favori- 
ser un ministère de lord Holland, Grey et Fox, qui ne 
répugnaient pas à traiter avec la république française. 

Le premier mouvement militaire opéré dans ce 
dessein avait révélé à l’Angleterre' la véritable plaie 
delà situation stratégique, l’inexplicable inaction des 
Prussiens. Si le maréchal de Mœllendorff avait pris 
l’Initiative avec le prince de Cobourg ; jamais l’armée 
deRhin-et- Moselle n’aurait détaché ses divisions pour 
appuyer celle de Sambre-et-Meuse , et alors, dans la 
crainte d’un échec au centre, Pichegru se fût gardé 
d’essayer sa pointe hasardeuse par l’aile gauche. Quoi ! 
l’Angleterre venait à La Haye de prendre à sa solde, 
conjointement avec la Hollande, l’armée prussienne, 
sur le pied de 62,000 hommes, afin de rendre dispo- 
nibles ses forces, pour les porter sur les Pays-Bas, et 
loin d’exécuter ce traité le maréchal de Mœllendorff 
restait sur le Rhin et la Moselle en plein repos, ou 
simulait quelques expéditions sur la Sarre! Était-ce 
ainsi qu’on exécutait les conventions ! 

M. Pitt, plein d’inquiétude, pressa le départ de lord 
Malmesbury, chargé de diriger l’armée prussienne, 
qui, dans les derniers jours de mai, devait prendre 
position sur les frontières des Pays-Bas. A Maestricht, 
le comte de Haugwitz vit lord Malmesbury, le signa- 
taire (lu traité de La Haye; il convint d’agir de con- 
cert avec le plénipotentiaire hollandais, pour déter- 
miner le maréchal de Mœllendorff à l’exécution du 

TOMt III 20 
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Irailé. Bientôt s’engage un vi f débat diplomatique (1) : 
le maréchal prétend qu’il n’a reçu aucun ordre de sa 
cour pour porter ses troupes en Belgique; il donnera 
sa démission plutôt que de passer, comme corps auxi- 
liaire, au service de la Hollande et de l’Angleterre. 
Lord Malmesbury invoque les clauses du traité ratifié 
par le cabinet de Berlin; le maréchal ne veut pas y 
consentir, àmoinsqu’il ne reçoive un ordre exprès du 
roi, et pour l’obtenir, quinze jours vont s’écouler. Le 

(I) Ej-trait de la correspondance de tord ÿalmeshury, ambassadeur 

ejclraordinaire de la Grande Bretagne , résidant au quartier 

général prussien. 

« Le niaréclial MœlIi'iutoi'IT csl las de la guerre , il m'en a fait 
l'aveu : d'un autre côté , l'adjudant principal, en qui il met le pins 
de conGance (le major Meyerinck), a fait, pour le service de l'ar- 
mée, avec une compagnie de juifs licrlinois, de.s contrais qui ne 
pcrmellcnl point une prompte cxpédilinii en Hollande. Qu'elles 
sont petites quelquefois les causes d<int l'influence, d'abord ina- 
perçue, décide du sort des nations 1 Ainsi un maréchal de Prusse est 
assez mauvais politique pour n'avoir pas la moindre i>lée des inléréis 
de l'Eiiroiu-, Mais ce qu'on imaginerait encore moins, c'est que 
l'adjudant aflidé de oc maiéehal ail passé avec des juifs des con- 
trats qui n'auraient de validité que pour ceilaines provinces, et 
qui eu fermeraient l'armée dans les bornes tracées par la cupidité. 

■I Qu'on suppose l'armée anglo-balavc recevant un renfort cun- 
sidérablc, commandée par un général expérimenté , livrant sur les 
bords du Walial une bataille qui foreerail à la reliaile les Français 
vainqueurs ; qu'on suppose la conquête de la Hollande empêchée ; 
qu'on se rappelle l'état de désorganisation et de réaetiun morale 
où se trouve à présent la France; qu'on .songe bien que la conven- 
tion n'a pas la moindre garantie de son existence , cl puis qu'on 
calcule la <lircrlion que prendraient les événements si on se déci- 
dait à reprendre l'oITensive. Mais le maréchal Moellendoff' n'est pas 
destiné à martpierdes bornes à la révolution françai.ve. » 
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comte de Haugwitz, dont la position mitoyenne est 
fort délicate, propose alors d’aller prendre les ordres 
du roi de Prusse à Berlin , à Postdain, à Kœnigsberg 
même. Quel temps précieux perdu ! Lord Malmesbury 
menace de suspendre les subsides , et quelques jours 
après, il arrête le payement de toute solde. 

Quand le comte de Haugwilz arrivait auprès du 
roi, l’insurrection polonaise, alors dans toute sa vi- 
gueur, préoccupait lecabinet de Berlin, très-empressé 
d’en retirer les meilleurs avantages possibles; les 
affaires de France lui devenant importunes, il n’en 
parlait qu’avec dégoût, parce qu’au fond elles ne le 
touchaient que comme question d’amour-propre ; la 
Pologne ! telle était la pensée de tous. Il parait même 
que secrètement une partie des régiments d’élite avait 
pris la direction de la Prusse polonaise. Quand lord 
Malmesbury examina les états militaires pour le paye- 
ment de la solde, il vit portés comme présents sous 
lesdrapeaux soixante-deux millcquatrc cents hommes; 
mais se procurant le relevé des rations de la boulan- 
gerie , le noble lord ne compta sur cet état que trente- 
deux mille hommes; des explications et des débats 
d’une indicible vivacité furent la suite de cette décou- 
verte; le maréchal de Mœllendorff déclara qu’il n’avait 
à rendre compte à personne qu’à son gouvernement 
de ce qui se passait dans son armée; et ce fut alors 
que le cabinet de Londres porta scs efforts de négo- 
ciations à Berlin , car il fallait défendre la Flandre , la 
Hollande. Chose remarquable dans la situation des 
alTaires, c’est que si l'armée prussienne sur le Rhin 
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et la Moselle s’amoindrissait à ce point de ne pas 
compter trente-cinq mille hommes effectifs, le roi 
porlaità quatre-vingt-denx mille trois cents hommes 
l’armcc qu’il destinait à une vigoureuse campagne sur 
la Vislule. Là il y avait des intérêts positifs à défendre, 
et un immense territoire à partager. 

L’empereur François II avait connu, aussitôt que 
l’Angleterre, les mauvaises dispositions des Prussiens. 
Ainsi abandonnés comme à Jemmapes, les Autrichiens 
pouvaient être attaques au centre par les forces supé- 
rieures et réunies des armées de Rhin-et-Moselle et 
de Sambre-et-Meuse ; on n’avait plus devant soi des 
volontaires insubordonnés, mais des troupes régu- 
lières et parfaitement disciplinées ; la Belgique serait 
nécessairement conquise par la furie française ,* et à 
quoi bon, d’ailleurs, défendre des provinces gangre- 
nées par l’esprit révolutionnaire? Avec ces préoccu- 
pations, l’Empereur réunit un conseil prive d’hommes 
d’État appelés à régler les résolutions ultérieures de 
la campagne : le baron deThugut, le comte de Met- 
ternich , le baron de Dohm , discutèrent les questions 
diplomatiques; le feld-maréchal prince de Cobourg, 
l’archiduc Charles, le général Mack, se réservèrent 
les questions militaires. Toutes furentainsi résumées : 
« La situation de la Pologne n’appelail-cllepaslaplus 
absolue attention de la maison d’Autriche? Laisserait- 
on la Russie et la Prusse se partager cette belle proie, 
sans avoir sa part du butin , et la ligne de démarca- 
tion n’etait-elle pas tracée ? N’avait-on pas fait toutcc 
qui était possible dans la guerre de France, à travers 
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les trahisons de ta Prusse et les abandons de plusieurs 
princes de la confédération? La France républicaine 
n’était-elle pas arrivée aujourd’hui à ce haut degré 
de paroxysme où tous les etTorts militaires pour la 
comprimer devaient tomber impuissants ? » 

Sur tous ces points, le conseil délibéra avec matu- 
rité et retlexion , déclarant d’abord que l’Empereur 
devait quitter l’armée pour se rendre à Vienne, 
comme Frédéric-Guillaume était retourné à Berlin: 
de là, il pourrait suivre plus attentivement les affaires 
de la Pologne, et prendre personnellement part aux 
transactions définitives; à cet effet, l’armée autri- 
chienne de la Gallicie serait portée à cent cinq mille 
hommes. Il fut dit, quant à la guerre actuellement 
engagée , que les efforts de la France devenaient telle- 
^ ment formidables, qu’on viendraitdilTicilementàbout 
d’un peuple qui se levait comme un seul homme; ce- 
pendant on tenterait encore le sort des armes pour 
conserver l’honneur du drapeau et répondre aux 
offres de l’Angleterre (1). En toute hypothèse, si la 
retraite était commandée , on pourrait abandonner la 


(1) < Le comte de Spencer, envoyé par M. Pitl, obtint une 
audience particulière de rEinpereiir à Luxembourg, tl lui exposa 
l’objet et le but de sa mission : elle consistait dans l’offre d’un 
subside annuel de trois raillions de livres sterling, pendant deux 
ans, à la seule condition de consentir à reprendre l’offensive dans 
les Pavs-Bas. Le guuverncincnt anglais insistait aussi pour que 
l’Empereur fit passer le commandement de la grande armée alliée 
des mains du prince de Cobourg dans celles de l'arcliiduc Charles, 
qui aurait en pour conseils les généraux ClairTayl et Beaulieu, aux- 
quels Mark eilt été arijnini . * 
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Belgique sans regret, car elle n’avait montré aucune 
affection pour son Empereur, et dans la paix défini- 
tive, on la ferait servir comme un objet de compen- 
sation en Allemagne ou en Italie. Ces points fixés, les 
armées s’ébranlèrent sur toute la ligne. 

Dans le plan du comité de salut public, le général 
en chef Pichegru devait commencer l’attaque par une 
pointe rapide sur la droite de l’ennemi, les Anglais et 
les Hollandais , qui naguère assiégeaient Dunkerque. 
Pichegru avait sous son commandement des généraux 
d’une fermeté et d’une capacité remarquables, Mac- 
donald, Regnier, Moreau, Souham, qui depuis de- 
vaient briller eux-raémes dans des commandements 
en chef. Envahir subitement les Pays-Bas par la West- 
Flandre, inquiéter ainsi par une diversion rapide les 
opérations du prince de Cobourç; tel était le plan du 
général Pichegru, et qu’il devait développer dans 
cette campagne. Plus cette pointe était hardie, plus 
elle offrait de chances de succès et de péril : avec la 
victoire, on rendait impossible le développement de 
la marche des alliés en France ; mais si le prince de 
Cobourg, averti à temps, se portait sur Turcoing, il 
pouvait par ce moyen se placer entre Lille cl l’armée 
de Pichegru, la couper de ses communications en la 
refoulant sur la mer du Nord; et là, elle ne pourrait 
rentrer en France qu’en marchant sur le corps de 
toute l’armée ennemie. Heureusement telle ne fut pas 
la direction des alliés 

C’était devant Landrecies que le prince de Cobourg 
se portail en masse; cent cinquante pièces de canon 


Digiiized by Google 


CAMPAGNE CONTRE LES ALLIÉS (l7»«). 955 

cTuisaienl leurs feux sur ceUe petite place presque 
démantelée, et laquelle pourtant, au xvi*’ siècle, avait 
arrêté Charles-Quint. L’ennemi mettait une grande 
importance à se rendre maître de Landrecies , lors- 
qu’il fut vigoureusement attaqué par le général €hap- 
puy, brave oQieier, mais avec peu d’intelligence mili- 
taire. Ce mouvement offensif était inspiré par Carnot, 
qui voulait délivrer Landrecies, comme naguère on 
avait préservé Dunkerque, Maubeuge et Landau, plan 
méthodique qui révélait les études de l’ancien officier 
du génie. Le général Chappuy attaqua la ligne 'de 
l’ennemi avec bravoure ; il fut repoussé et lui-même 
obligé de rendre son épée comme prisonnier; quatre 
mille nobles enfants de la France mordirent la pous- 
sière. Celte attaque du centre, commandée par Car- 
not, échoua sur la ligne entière; tes Français furent 
forcés de rentrer dans leurs cantonnements, et Lan- 
drecies capitula après la plus héroïque résistance; les 
troupes légères de l’ennemi virent même les clochers 
de Cambrai, place de seconde ligne, qui allait deve- 
nir la base des opérations. 

Autant l’attaque du centre était infructueuse, mal 
inspirée par les conseils trop classiques de Carnot, 
autant la diversion hardie de Pichegni obtenait des 
résultats remarquables. Prévenu à temps, le prince 
de Cobourg devait soutenir, par une marche sur la 
droite, le petit corps de Clairfaiyt qui seul se trouvait 
opposé à l’attaque subite, rapide, de Pichegru ; c’eût 
été, je le répète, une belle stratégie, de refouler l’ar- 
mée du Nord vers la mer ; niais le prince de Coliourg 
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lie voulut point changer sa ligne de bataille, se bor- 
nant à renforcer Clairfayl et le duc d’York. Ces ma- 
nœuvres se faisaient si lentement que les Français, 
éclairés sur toute la ligne, avaient le temps de com- 
biner et de préparer toutes les opérations avec une 
certitude presque mathématique. Rassuré par l’atti- 
tude calme et pacifique des Prussiens, qui se sépa- 
raient déjà de la coalition, le comité de salut public 
avait commandé au général Jourdan de prendre qua- 
rante-cinq mille hommes de l’armée du Rhin, et ainsi 
renforcé sur la Moselle, de traverser les Vosges et de 
joindre ces quarante-cinq mille hommes à l’armée de 
Sambre, pour de là se porter en masse sur le centre 
de l’ennemi. Ce mouvement si vaste s’était opéré sans 
que les Prussiens lissent la moindre démonstration 
pour l’empécher ou l’inquiéter; la jonction accom- 
plie, cette masse de troupes d^ quatre-vingt-dix mille 
hommes prit le nom terrible et solennel d’armée de 
Sambre-et-.Meuse ; les vieux régiments de la monar- 
chie, Picardie, Languedoc, Normandie, Flandre, 
étaient réunis avec les volontaires dans ces demi- 
hrigades fortement organisées par la convention. 
L’obéissance et la discipline avaient assoupli les âmes 
les plus impétueuses, les plus Itères, les plus insubor- 
données : la terreur était dans l’armée comme dans 
la république, on fusillait par masses; ceux qu’on 
adulait, en les nommant les défenseurs de la patrie, 
s’habituaient à tout, à la fatigue, aux privations, aux 
dangers d’une périlleuse campagne, sans souliers, 
sans vêtements, avec les vieux habits rapiécés de leur 
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antique régiment bleus ou blancs, aux revers écar- 
lates, violets ou cerise, couronnés du vieux tricorne 
des gardes françaises. 

L’armée de Sambre-et-Meuse voulut opérer, par la 
droite, la même diversion que Pichegru essayait, par 
la gauche, sur la Flandre; mais elle avait trempé de 
son sang les redoutes des camps retranchés des grena- 
diers hongrois ; elle se reforma donc vers son centre, 
à la face du prince de Cobourg, alors maître de Lan- 
drecies. 

Bien avant que cette jonction des divisions du 
Rhin, de la Moselle et de la Sambre se fùtopérce, le 
prince de Cobourg pouvait librement se porter sur le 
corps avancé de Pichegru, qui essayait sa diversion 
dans la Flandre maritime; le duc d’York, détaché de 
Tournay, avec les Anglais et les Hessois, n’avait pas 
de forces suffisantes pour s’opposer seul à l’armée 
républicaine deux fois plus nombreuse que les soldats 
du général Clairfayl et le corps anglais qu’il menait à 
son aide. Dans le système d’une guerre habilement 
conduite, le premier soin du prince de Cobourg devait 
être de s’emparer de la position deTurcoing, véritable 
clef de toute la ligne militaire. Maître de Turcoing, 
on pouvait développer le plan déjà indiqué par le 
général Mack, qui consistait à séparer Pichegru de la 
place de Lille, pour le repousser vers la mer. 

L’instinct militaire des généraux français Souham 
et Moreau avait accompli seul ce que le prince de Co- 
bourg aurait pu réaliser depuis quinze jours déjà. Le 
drapeau tricolore se déployait sur Turcoing, et dix- 
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huit mille hommes d’élite assuraient les communica- 
tions de Pichegru avec Lille. De ce point, les Français, 
libres dans leurs mouvements, pouvaient se déployer 
sur tous les côtés ; et lorsque l’armée alliée se montra 
dans l’ordre incertain et morcelé de divisions en mar- 
che, elle fut vigoureusement attaquée par quatre bra- 
ves armées fortes de soixante mille hommes : le 
général Otl est refoulé de Turcoing, le duc d’York, 
enveloppe par dix-huit mille hommes, ne doit son 
salut qu’à la prestesse de sou cheval; l’archiduc 
Charles et le général Glairfayl, surpris au moment 
où ils déployaient leur armée, n’ont le temps que 
d’ablmer partiellement la brigade de Yandamme. 
Grand échec pour les alliés que ces premiers combats 
où la victoire rayonnait sous le drapeau de la répu- 
blique ! Tout n’était pas fini : appuyé sur Lille, Piche- 
gru se résout de tomber sur la droite des alliés et de 
les surprendre dans leurs cantonnements ; il est alors 
à la tête de cent mille hommes, car ses forces sont 
réunies; le but du général en chef est de passer 
l’Escaut pour accomplir l’investissement de Tournay. 
Dans le village de Turcoing, cette armée se heurte 
contre l’ennemi avec intrépidité : pour la première 
fois dans Thistoire de la stratégie, on vit deux armées 
considérables se rencontrer sans plan de bataille pré- 
cis, sans combinaison de guerre, et jamais pourtant 
il ne fut déployé de part et d’autre tant de bravoure, 
tant d’habileté de details, pendant une longue jour- 
née. Le village de Pontachin , clef de la position, est 
pris et repris quatre fois; le duc d’York décide la 
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relraile de l’armée française par une charge, à la 
baïonnette basse, contre ce village si parfaitement 
défendu. Chaque armée avait laissé plus de dix mille 
hommes sur le champ de bataille. La faute des alliés 
avait été de se laisser prévenir dans l’occupation de 
Turcoing. Picbegru, appuyé sur Lille, restait maître 
de ses mouvements. 

Pendant cette sanglante bataille, l’armée de Sam- 
bre-et-Meuse se groupait sous les ordres de Jourdan; 
les divisions de Hoche et de Kléber (1) arrivaient par 
colonnes pressées, et à mesure qu’elles atteignaient le 
poste assigné, elles se confondaient avec cette belle 
masse de soldats, glorieux de servir la république. 
Pour assurer la discipline dans les corps si mélangés. 
Saint-Just, présent à l’armée comme représentant du 

(1) Jeaii-Iiaplisle Kli^ber , né A Slrasboiir^ en I7S4, vint jeune 
apprendre l'aichilcrinre A Paris, on il fil connaissance de deux 
gentiUbomines allemands qui l'emmenèrent à Munich et le firent 
entrer à l'école militaire bavaroise. Le général Kaunila.fils do 
ministre, le prit ensuite dans son régiment en qualité de sous- 
lieulenanl; de 1776 à 1783, Kléber resta dans les troupes autri- 
chiennes, et fit la guerre contre les Turcs ; n'ayant ]ias d’avance- 
ment, il revint en Alsace où il obtint la place d’inspecteur des 
bètimenis de Béfort. Partisan de la révolution, il repoussa, A la lélc 
d’une cmcule, le régiroeni Royal-Louis, dévouéà la cour ; et , en 
1793, il s’enrôla, comme simple grenadier, dans un bataillon de 
volontaires du Ilaiit-Rliin , destiné à l’armée de Cusiine ; adjudanl- 
inajor, après la prise de Mayenoe, il reçut le grade d’adjinlant- 
général ; et lorsque celte armée fut rappelée pour combattre les 
Vendéens, il conduisit une brigade à la bataille de Savenay , qui 
livra Nantes aux soldats républicains. Il fut ensuite envoyé à l’armée 
du Nord, puis A celle de Sainbre-et-Meose comme général de 
division. 
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comité de salut public, organisa des tribunaux mili- 
taires et révolutionnaires, qui envoyaient sur-le- 
champ à la mort généraux, officiers, soldats, en 
vertu de sa dictature. Ce jeune homme de vingt-six 
ans à peine, aux traits doux et réfléchis, sectaire à 
fortes convictions, réglait les destinées de l’armée, 
commandait tous ses mouvements avec la supériorité 
d’un proconsul militaire : telle était la terrible puis- 
sance de ce comité de salut public, que pas un seul 
général n’eùt osé contrarier le représentant, dignité 
formidable et populaire à la fois pour le soldat ! Ce 
que le représentant disait, ce qu’il ordonnait, devenait 
l’objet des causeries du soir sous la tente, parmi les 
vieux soldats de Sambre-et-Meuse. 

Cette armée avait devant elle les masses autrichien- 
nes du prince de Saxe-Cobourg, quelques brigades 
des troupes de la confédération, inférieures en forces 
depuis que, pour opérer sur la droite à la face de 
Pichegru , le prince avait dégarni son centre afin de 
déployer ses ailes. Le moment était venu ou les Prus- 
siens devaient enfin montrer s’ils voulaient entière- 
rement abandonner la coalition, et la livrer ainsi aux 
forces supérieures de l’ennemi. L’arrivée du maréchal 
de MœllendorPF sur la Meuse pouvait complètement 
changer la face des opérations : quarante mille hom- 
mes de troupes fermes auraient permis aux Autri- 
chiens de prendre une formidable initiative dans la 
campagne. 

En vain on l’avait espéré; les négociations impuis- 
santes de lord Malmcsbury n’avaient pas changé une 
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seule des résolutions du maréchal de Mœllendorfî 
persistant à se tenir sur la défensive au Rhin (1) et 
la Moselle. Le marquis d’Hertfort (lord Yarmouth), 
alors au camp, déguisait à peine scs tristes pressenti- 
ments sur la défection de la Prusse ; dans scs dépê- 
ches à M. Pitt , il parlait du fatal découragement de 
l’Empereur lui-méme à qui les Pays-Bas pesaient lour- 
dement. Voulant rattacher les Prussiens au traité 
qu’ils avaient volontairement conclu, le cabinet de 
Londres désigna un général de renommée retentis- 
sante, lord Cornwallis, qui devait décider Mœllen- 
dorff à conduire l’armée prussienne elle-même sur 
la Belgique, pour la défense commune des Pays-Bas. 
Lord Cornwallis, d’une longue expérience pourtant, 
se faisait illusion sur l’ascendant de son cabinet : la 
résolution définitive était prise, la Prusse ne voulait 


(1) Le feld-maréchal de MœlIcndorfT répondit « qo’cn sc main 
tenant l’hiver entier snr la rive gauche du Rhin , il avait cmpéché 
l’ennemi de se maintenir lui-méme à Trêves, et préservé la chute 
presque inévitable des Pays-Bas , que les opérations précoces de la 
campagne et l’attaque delà Laulern n’avaient pas été moins utiles 
en appelant une partie des forces françaises de la Sambre sur la 
Moselle, et en facilitant ainsi la défense de la Belgique ; que nul 
moyen n’était même à présent plus propre à sauver ce pays que de 
continuer d’attaquer en flanc la Lorraine cl l’Alsace; qu’il fallait 
s’aveugler soi-méme sur les vrais intérêts des alliés pour ne pas 
comprendre que rien ne pouvait être plus agréable aux Français 
que la translation des foi ces prussiennes sur la Sambre ; que par 
1& Sarrelouis et Landau, actuellement menacés, ii’aiiruieiit plus 
rien à craindre ; que le Rhin, dégarni de troupes, resterait sans 
défense, et enfin que rien n’cmpèrlicrait plus l’armée du Nord de 
recevoir tous les autres renforts qu’elle désirait. » 

csPF.riucs. — T. III. 21 
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plus même se mêler à la guerre; que lui importait 
que la Belgique fût délaissée? Ce n’était point sa tâche 
de la défendre. 

Il résulte des dépêches du comte de Langeron (I) et 
du duc de Richelieu (2),olTiciers d’état-major attachés 

(1) Le comte Andrault de Langeron , né à Paris le ISjanTier 
17G3, partit pour la guerre d’Amérique, en 170‘2, dans le régiment 
de notirboniiais , comme sous-lientcnaiil . La paix le ramena en 
France, et il fut successivement capitaine dans Condé (dragons), 
colonel on second du régiment de Médoc (178G), puis colonel sur- 
iiiimérairc decclui d’Arinagnac (1788). En 1790, il partit pour la 
Ttussie, ofirit son épée à Catherine, qui lui confia une division de 
chalou|ics canonnières dans la Raltiqne, et sa bravoure lui mérita 
lu croix de Saint-George. Après la paix avec la Suède, il rejoignit 
l’année de Suvrarow et monta à l’assaut d’Ismaïl, à la tète du 
Iv' bataillon des chasseurs de Livonie; blessé à la jambe, il fut 
]irécipité du haut des remparts, et reçut, pour ce fait d’armes, 
■une épée d’or , où l’on lisait gravé : A la bravoure! En 1791 , il 
servit sous le prince de Repnin i l’armée de Moldavie , en qualité 
de colonel. L’année suivante, il entra comme volontaire dans l’ar- 
mée du prince de Saxc-Tcschcn dans les Pays-Bas, puis Ct avec les 
princes français et les émigrés la campagne de Champagne, llevcnu 
en Russie après la retraite du duc de Urunswick eu Champagne, 
Catherine l’envoya avec le duc de Richelieu servir à l’armée autri- 
chienne sous le prince de Cobonrg. 

(2; Armand Emmanuel du Plessis, né le 28 septembre 1788 , 
porta le titre du comte de Cliinon jusqu’à la mort de son grand- 
pcic le maréchal de Richelieu, l’anii de Louis W' (1788); il prit 
alors celui de duc de Fronsac. Après avoir terminé ses études, il 
voyagea en Europe, ne revint en France qu’aux premiers troubles 
de la révolution française, et obtint de Louis XM la permission de 
SC rendre à Vienne : apprenant que l’armée russe se pré|>.irait au 
siège d’Ismaïl , il quitta cette capitale pour aller oITrir scs services 
à Suwarovv, qui lui donna le commandement d’un bataillon. Après 
ce siège, où il fut blessé, Catherine lui envoya une épée d’or ct la 
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au prince de Gobourg par l’impcratrice Catherine , 
qu’à cette époque déjà la résolution était arrêtée dans 
le camp autrichien pour une évacuation de la Bel- 
gique. Ofliciers de fort grande distinction , hommes 
d’esprit et d’observation politique, MM. de Langeron 
et de Richelieu s’étaient dévoués comme de braves 
gentilshommes au service de la Russie; ils s’aperçurent 
que la guerre ne se continuait, même de la part de 
l’empereur François II , que par un point d’honneur. 
Des négociations étaient poursuivies pour évacuer la 
Belgique, et M. de Dohm n’élait pas étranger h cer- 
taines ouvertures faites par Saint-Just, au nom du 
comité de salut public. 

Cependant l’armée de Sambre-ct-Mcuse se formait 
compacte sous l’épée de Jourdan. Plusieurs fois elle 
avait tenté de passer la Sambre ; la terrible résistance 
de l’ennemi l’avait repoussée. La diversion hardie de 
Pichegru sur Ypres et Tournay tourmentait le prince 
de Cobourg, inquiet sur la Flandre et sur ses propres 
communications ; aussi le voit-on hésitant des qu’il est 
débordé par sa gauche : où portera-t-il secours? doit- 
il appuyer le duc d’York , Clairfayt, vivement pressés 
par Pichegru? ou bien ira-t-il de face contre le géné- 
ral Jourdan ? On aperçoit le vide affreux que fait ce 
refus des Prussiens de coopérer : cette fatale résolu- 

nroix de Sainl-Gcorgc avec le grade de colonel. En 1791, il pril le 
titre de duc de Richelieu par la mort de son père. Comme SI. de 
Langi-ron , il fil avec le.i émigrés la campagne de 1792. C'est le 
même duc de Richelieu', si noble et si Français, que nous avons vu 
aux affaires. 
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lion a permis la paisible concentration de l’armée de 
Sambre-ct-Meuse ; deux puissantes colonnes , de près 
de cent mille hommes chacune, prennent le prince de 
Cobourg sur le Oanc droit et le centre ; sa retraite est dès 
lors inévitable ; il n’a que cent (rente-cinq mille hommes 
à opposer à cent quatre-vingt-dix pleins d’enthou- 
siasme, de gloire et de patriotisme. D’après les ordres de 
Saint-Just , la Sambre est passée pour la cinquième fois, 
tandis que le prince de Cobourg, hésitant, porte tantôt 
ses forces à la face de Pichegru pour préserver sou flanc, 
et tantôt à la face du général Jourdan pour protéger 
son centre. Ces marches, souvent mal réfléchies, para- 
lysent une partie de scs forces et laissent ses derrières 
isolés. 11 doit son premier succès au jeune et brillant 
prince d’Orange ; plusieurs autres généraux , tous 
remarquables, se révèlent en ce moment dans les 
rangs de l’armée coalisée. Si les commandants en 
chef, le prince de Cobourg , le duc d’York , n’avaient 
aucune des grandes qualités militaires qui consti- 
tuaient Marlborough et le prince Eugène, leurs divi- 
sions comptaient de braves chefs de guerre, tels que 
l’archiduc Charles et Clairfayt. L’archiduc, si jeune 
encore, déployait toutes les conditions d’un chef de 
corps des plus capables , actif, brave tacticien ; sa 
division ne s’était jamais mesurée sans succès avec 
les républicains. Clairfayt, l’intrépidité même , tant 
de fois délaissé par rarmcc principale, s’était défendu 
comme un lion ; et le prince d’Orange commençait sa 
carrière de commandant par des faits d’armes héroï- 
ques : avec quarante mille hommes seulement, il reje- 
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(ait sur la Sambre toute rarmcc de Jourdan, si souvent 
vaincue et toujours ramenée au combat par la persé- 
vérance de Saint-Just, qui a promis la victoire au 
comité de salut public. 

Pour la sixième fois la Sambre est passée par le 
conseil du jeune et ferme proconsul, qui ordonne au 
général Jourdan d’assiéger Cbarleroy et d’attaquer 
toute la ligne de l’ennemi étonné : mouvement 
prévu par le prince de Cobourg, qui se voit d’un côté 
pressé par Pichegru et de l’autre par Jourdan, comme 
dans les replis d’un serpent immense. Un conseil de 
guerre est tenu à Nivelles : l’avis du prince d’Orange 
est d’attaquer sur-le-champ, sous la protection des 
canons de Charleroy ; mais le prince de Cobourg 
retarde cette action décisive pendant quatre jours, 
comme s’il attendait que la capitulation de Charleroy 
rassurât tout à fait l’armée républicaine. Charleroy en 
effet capitule, et c’est à ce moment que l’ordre de 
bataille est dicté par le prince de Cobourg, sans tenir 
compte de ce fait considérable, de la capitulation 
d’une cité aussi importante que Charleroy. Tout s’ac- 
complit mollement dans le camp des Autrichiens, 
depuis surtout 1e départ de l’empereur ; pour la majo- 
rité du conseil de guerre, l’évacuation de la Belgique 
est un fait désormais commandé par la situation et 
par la politique du cabinet. 

Fleurus était un champ de bataille célèbre déjà dans 
les annales de France , comme tous ces pays qui 
s’étendent de Rocroy à Tournay. Là , une autre coa- 
lition avait été vaincue sous Louis XIV ; un siècle 

ai. 
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après, les enfants de la France venaient combattre 
encore, non plus sous l’orillamme fleurdelisé, mais 
sons le drapeau d’une république naissante. Sous 
Louis XIV, le maréchal de Luxembourg guidait les 
belles troupes du roi, aux brillants uniformes; sous 
la république, c’était un chef de guerre sorti des 
sous-officiers au Royal-Auxerrois , bon soldat sous 
le feu. 

Décidée à accepter la bataille , l’armée républicaine 
garda ses lignes autour de Charleroy, s’appuyant sur le 
canon de ses murailles ; sa position circulaire comme 
l’enceinte de la cité était développée dans un rayon de 
près de six lieues, et par conséquent mal jointe, mal 
protégée, sans point de retraite qu’un seul pont sur la 
Samlire, ce qui était une faute. L’attaque du prince de 
Cobourg, trop étendue aussi , eut plutôt l’allure d’une 
simple démonstration pour masquer un mouvement 
rétrograde, qu’une de ces attaques vigoureuses qui 
amènent une bataille décisive (1). Le prince forma 
neuf colonnes séparées par des intervalles, de sorte 
que scs soixante et dix mille hommes s’étendaient sur 
un espace de huit lieues : était-ce là de la tactique 
étudiée et forte? Quelle armée marche jamais à l’en- 
nemi sur un terrain aussi étendu avec des vides de 
plusieurs lieues? 

Cependant les colonnes d’attaque avaient pris au 
sérieux cette démonstration militaire, dont le feld-ma- 
réchal de Cobourg avait l’énigme. Le prince d’Orange, 


(I) La bafaillc <lc Flciinis eiil lieu le 26 juin 1794. 
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si brave de sa personne , perçant le centre de la ligne 
des républicains, les avait repoussés au delà de la 
Sambre et occupé Marchiennes-au-Pont. Sur l’aile 
gauche, le prince de Cobourg obtint le même succès, 
après de plus grands efforts, en refoulant les républi- 
cains intrépides dans l’action. Le général de Beau- 
lieu (1) marchait dans le même sens, et tout pénétré 
de la pensée qu’il allait débloquer Charleroy, vers 
lequel tous les yeux étaient portés, lorsque les Autri- 
chiens virent le drapeau tricolore flotter sur la citar 
delle : le prince de Cobourg ne savait-il rien de la 
capitulation de Charleroy? Feignait-il de ne pas être 
instruit, pour se donner un prétexte d’arrêter la 
bataille, alors en bonne voie? Tant il y a que tout à 
coup, le généralissime autrichien ordonna la retraite : 
« Le but du combat est manqué, dit-il haut; nous 
venions pour délivrer Charleroy, et il capitule ; allons, 
retirons-nous. » 

Quand la retraite sonna, voici quelle était la posi- 
tion de l’armée : le prince d’Orange avait percé le 
centre et occupait Marchiennes-au-Pont; la droite de 


(1) Jean-Pierre ilc Beaulten, né en 172S dans le BiaLanl, cnlra 
dans la carrière des armes en 1743, et en 1747 il était capitaine 
d'iiiranlcric. Aidc-de-canip du Teld - iiiaréclial Daun pendant la 
guerre de sept ans , il reçut les grades de major et de lieiitenant- 
coloncl. En 17tl'J, lors des troubles de Belgique , il Tut fait général- 
major, puis lieutenant-général, et prit le coininandemcnt d'un 
corps de l'armée autricliienne. C'est à son zèle que l’on dut la 
prutuple soumission des insurgés. En 1791, l'empereur Léopuld le 
tit eoloncl propriétaire d'un régiment liungrois. Un le serra bien- 
lAt l'adversaire du général Bonaparte en Italie. 
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Jourdan , sous les ordres de Marceau (1), était rejetée 
au delà de la Sambre, avec la gauche que commandait 
Montaigu. Ainsi , en plein succès , et à la vue seule du 
drapeau tricolore flottant sur Charleroy, les alliés se 
retirent sur Nivelles, sans laisser un prisonnier, une 
pièce d’artillerie; et loin de les poursuivre, l’armée 
de Jourdan rentre dans son camp retranché. Étrange 
strategie que nul écrivain militaire n’a pu comprendre, 
à moins qu’on ne l’explique comme une grande parade 
pour cacher des négociations plus importantes! Napo- 
léon n’en parlait qu’en souriant, lorsqu’on célébrait 
la gloire de Jourdan aux plaines de Fleurus. Ajoutez 
à cela le petit ridicule du ballon où se faisait enlever 
M.Guyton de Morveau un peu tremblotant (2), et qui 
excitait la raillerie des vieux soldats marchant droit à 
l’ennemi; on exalta cette victoire pour grandir la 


(1) François - Severiii De>^aTÎer* Marceau, ne à Chartres le 
1°' mars 1709, destiné au barreau par son père, préféra l'étal mi- 
litaire et s'engagea dans le régiment de Savoie-Carignan , où il 
devint rapidement soiis-ollicicr. Se trouvant en congé à Paris, le 
14 juillet 1709, il se mêla aux hommes armés , puis partit en 1792, 
à la télé d'un bataillon de volontaires d’Eure-et-Loir , à l'armée 
du marquis de Lafayette. Faisant partie de la garnison de Verdun, 
il SC montra, ainsi que M. de Beaiirepaire, très-opposé à la capitu- 
lation ; cl comme le pins jeune oflicicr, il fut cc|>endant chargé de 
la porter au roi de Prusse. Agé seulement de ving-deux ans, il 
reçut le grade de général de brigade. Au commencement de 1794, 
il fut envoyé à l’armée des Ardennes, puis à celle de Sauibrc-ct- 
Meuse, on il menait une division. 

(2) Ce fut par l'ordre de Saint-Just que M. Guytoii de Morveau 
monta dans son ballon, que des gendarmes Iraiiiaicnt piteusement 
par des rurdes. 
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dictature dans la convention; on supposa même la 
présence d’un corps prussien et d’un corps anglais , 
comme on le lit dans le rapport de Barèrc , et il n’y 
avait là ni un Anglais, ni un Prussien; les uns opé- 
raient avec le duc d’York contre Pichegru , les autres 
gardaient la ligne de la Moselle. 

L’énigme de Fleurus est peut-être ceci : quand la 
bataille s’engagea , les Autrichiens étaient décidés à 
évacuer la Belgique qu’ils ne pouvaient plus conser- 
ver en présence de la défection des Prussiens et de 
celte force immense de cent quatre-vingt-dix mille 
républicains qui les pressaient de face et par les lianes; 
fallait-il défendre ces provinces si coûteuses pour la 
cause impériale, et toutes gangrenées de l’esprit de 
sédition? On avait en vain fait appel au patriotisme 
des étals de Brabant; le comte de Mellernich les invi- 
tait à prêter quelque appui à leur sqzerain; mais ces 
assemblées n’avaient rien accordé, et l’Autriche de- 
vait chercher autre part une indemnité. L’Empereur 
était à Vienne, l’influence de M. de Thugut dominait 
exclusivement le conseil de FrançoisII,afindedonner 
une couleur tout autrichienne aux sacrifices mili- 
taires : que de compensations, en Pologne, en Bavière, 
en Italie, ne pouvait-on pas obtenir? Ce qu’avait fait 
le prince de Cobourg h Fleurus, c’était une simple 
démonstration pour autoriser la retraite publique et 
l’abandon concerté des Pays-Bas ; on avait masqué 
une grande affaire par le simulacre d’une grande 
bataille. 
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CABACTÈRE DU 9 THERMIDOR. ESPRIT DE LA SOCIÉTÉ. 


Préparation du 9 thermidor. — Divisions dans les comités 
sur la guerre. — La diplomatie. — L’e.sprit du gouver- 
nement. — Effet de la bataille de Flenrus. — Les vérita- 
bles auteurs de la journée réactionnaire, — Révolte des 
centres. — Décadence de la révolution. — Di.'ipersion 
des jacobins. — Affaiblissement de la convention natio- 
nale. — Réaction. — Esprit de la société. — Retour de 
la partie philosophique de la noblesse. — Salons. — 
Mœurs. liabitiules. — Bals, — Les dames du monde. 
— MMmes Fontenay, Beauharnais, Permon. — M“® de 
Slael. — Costumes. — La liitératuré. — Delille. Ché- 

nier, — Florian. — Demouslier. — Pigaull-Lebrun. — 
Ducray-Duménil. — La Harpe. — Théâtres. — Chants 
de réaction. — Bizarre aspect de cette société. — Les 
prêtres. — Les nobles. — Les bourgeois. — Les choses 
nouvelles. — Fournisseurs. — Fonctionnaires. — ' Les 
acquéreurs de biens nationaux. 


Juillet 1794 — janvier 1795, 

Un mouvement politique reste rarement dans les 
limites posées par ceux qui l’ont conçu ; quand il y a 
dans la société un besoin profond, un sentiment in- 
time, ils éclatent et dominent à l’occasion d’un mou- 


LE 9 THERMIDOR (iTOi). Sr.l 

vement qui même n’a pas élé accompli pour les satis- 
faire. Ainsi fut le 9 thermidor, sorte de dispute et de 
duel à mort entre deux fractions également implaca- 
bles delà convention nationale: est-ce qn’on s’imagine 
4)ue Fouché (1), Collot-d’Herbois, Billaiid-Varennos, 
Tallien et le boucher Legendre étaient des hommes 
doux, humains et contre-révolutionnaires? Leur dé- 
termination de résistance ne vint donc pas d’un sen- 
timent de commisération pour les victimes du comité 
et du terrible tribunal : y avait-il place pour la pitié 
dans le cœur des proconsuls qui avaient ordonné les 
massacres de septembre, la démolition des villes, les 
mitraillades de Toulon et de Nantes? Non certaine- 
ment. Le 9 thermidor ne fut à vrai dire qu’un acte de 
défense personnelle entre gens qui avaient le poignard 
et la guillotine en perspective. 


(I) Joseph Fonché, (ils d’nn capilainc de la marine marchaixle , 
était né à Nantes le 29 niai 1763. Coiiné dès l'â{;c de neuf ans aux 
PP. de rUraloirc, il (ut d'abord ilesliné i la marine; mais son 
père, cédant aux sollicitations du P. Diirif, préfet des études, le 
laissa se vouer à riustruclion publique dans cette savante congré- 
gation ; et il fut envoyé à rinslilulion de Paris, puis professa la phi- 
losophie et les mathématiques è Juiily, à Arras, .à l'école militaire 
de Vendôme, et fut à vingt-cinq ans noininé préfet des éludes au 
collège de Nantes. Dès le commencement de la révolution, il s’y 
jeta avec ardeur, et, n’ayant pas reçu les ordres, il se maria, se ht 
avocat et fonda la société populaire à Nantes. Nommé ilépntc de la 
Loire-Inférieure à la convention, il prit place dans le parti «le Dan- 
ton et SC montra très-assidu au club dos Jacobins ; membre des 
comités d'instruction jiubliqiic, puis de celui des finances, il eut 
une grande part à tons les décrets donnés à cette époque. Repré- 
sentant en mission dans les dép irlemcnls de l'Aube et de la Nièvre, 
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Des hommes d’énergie, vieux amis de Danton, atta- 
ques, pressés par Robespierre, dormant chaque soirla 
tète dans leurs mains pour ainsi dire , ne voulurent 
pas subir la destinée insouciante de leur maître; ils 
engageaient la lutte fièrement, et comme les centres 
étaient fatigués de la domination silencieuse de Robes- 
pierre, ils secondèrent ce premier cri de résistance, 
il n’y a rien de plus insubordonné , de plus bruyant 
qu’une révolte du centre dans les assemblées; ils se 
vengent dans un seul jour de toutes leurs humiliations 
et de leur servitude patiente. Quand le coup fut porté, 
la société, fatiguée de cette dictature qui broyait ses 
OS, assouplissait ses membres à d’incroyables habitu- 
des , se jeta dans la réaction à corps perdu ; on voulut 
en vain l’arrêter, cl ceux-là même qui avaient conçu 
le 9 thermidor furent à la veille de se voir proscrire. 


Foachû y fil cxifoulcr les décreU abolissant les colles religieux, puis 
en novembre 1793, envoyé à Lyon avec Collet ^l'Herbois, il y mon- 
tra une grande férocité. Rcveiia é Paris en avril 1794, Robespierre 
l'acciisa dans la société des jacobins dont il était cependant prési- 
dent, et parvint à fsire prononcer son exclusion. Pendant les deux 
mois qui précédèrent le 9 tberniidor, Fonrlié erra sans domicile 
lixe , pour échapper aux dangers qui pcsaicnl sur sa lêle. 

Louis la.-geMdre, né en 1736, fut d’abord matelot et exerçait l’état 
de bouclier à Paris en 1789. Dès les premières émeutes, il se mit 
à la léte des séditieux, et on le voit figurer depuis dans tontes les 
plus terribles journées : au Clianip-de-Mars en 1791, an 110 juin, 
an 10 août , an 3 septembre 1793. Député de Paris à la convention, 
il fut, le 21 janvier, nommé membre du comité de sûreté générale, 
puis envoyé eu mission à Lyon , pour coniiaitre l’esprit de cette 
ville , et dans scs dépêches il avoue n’avoir pas trouvé les habitants 
• à la hauteur des circonstances, s 
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Rien de plus naïf, de plus étonné que les vieux ja- 
cobins, que l’on poursuit dans leurs actes, dans leurs 
mesures, après le 9 thermidor : qu’ont-iis fait de plus 
cruel, de plus acerbe, de plus implacable que Fouché 
et Tallien? lis n’ont agi que d’après les ordres du 
comité. Une lettre de Fouquier-Tinville, l’accusateur 
public, arrêté et traduit devant le tribunal révolution- 
naire, qu’il a si longtemps dirigé, peint exactement 
cette situation singulière (1). Aussi le mouvement de- 

(I) I.es autographes de Fouquier-Tinville sont fort rares. 
M. Ltlandc m'a communiqué la lettre de Fouquier qu'on va lire, si 
curieuse et si intéressante : 

< Paris, ce 18 thermidor de l’an second de la république une et 
indivisible (0 jours après le 9 thermidor] . 

U Citoyen représentant, 

< Permettez que je sollicite votre justice ordinaire en ma faveur : 
vous êtes un des membres du comité qui soient venus le plus sou- 
vent an tribunal ; vous avez été dans le cas d’apprécier la manière 
avec laquelle je me comportais. Vous m’y avez toujours trouvé 
occu|>é, suit à l’andicnre, soit an cabinet, et îtoiijonrs prêt à 
répondre aux demandes qui m’étaient faites ; vous avez été égale- 
ment témoin de l'oreille attentive que je prêtais aux réclamations 
faites en faveur des |>atriotes annoncés avoir été opprimés; vous 
vous rappelez que qiioiqu'ayant été fortement pressé de faire juger 
les citoyens. .. et Lecouteux , sur votre observation que vous croyiez 
qu’tls étaient traduits par relfcl de la haine et du ressentiment, et 
d’après l'examen que j’ai fait moi-même de l’alTaire je ne les ai 
pas mis en jugement ; je vous cite cette affaire qui vous est connue 
et qui me revient en ce moment à la mémoire; mais je suis en état 
d’en citer bien d’autres plus tard ; par exemple , le 3 de ce mois, 
vingt-six personnes de la commune de Saint-Uosticn , traduites au 
tribunal par nn ordre d’un représentant du peuple dont je ne me 
rappelle pas le nom , sont arrivées , et je n’ai pu me dispenser de 
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vait-il échapper aux hommes qui l’avaient conçu, pour 
passer aux mains de ceux qui l’avaient espéré comme 
une délivrance, et qui pouvaient le conduire comme 
une contre-révolution. 

Depuis longtemps une certaine résistance se pré- 
parait aux desseins de Robespierre : à mesure qu’il 
avançait dans une carrière plus ferme de dictature et 
de gouvernement, il devait trouver de plus fortes op- 
positions : que de difliculiés il avait fallu surmonter! 


tes faire mettre à la Concierffcrie ; mais le même jour j’ai réclamé 
en leur faveur auprès des deux comités de salut |iublie cl desûreté 
(féiiéralc, qui ii’oiit pu s’occuper de ma demande, à raison des 
(rraiids travaux auxquels ils étaient livrés à cc niumeiit. Voilà des 
aelimis (|ui pruiivint bien que je n'ai jamais fait seicuiinent le pro- 
cès aux patriotes et aux malheureux, indépendamment de beaucoup 
d'autres que je suis en étal de fournir. Le témoignage du C. Woyt, 
interprète qui venait fréquemment au cabinet du secrétaire Leliè- 
vre, celui de ce dernier, et de tous les autres secrétaires et commis 
ne feraient que fortifier celte preuve. Ils sont témoins pour la 
plupart qii’aussitdt que je m’a|)erccvais qu'un patriote malheureux 
était traduit, j’employais tous les moyens reçus pour lui procurer 
sa liberté : il est même encore à leur cuniiaissaiicc que qu.ind le 
tribunal avait la faculté du statuer en la ebambre du conseil sur la 
liberlédes détenus, je n'ai jamais manqué de proposer la libellé des 
ouvriers, fermiers cl autres de cc genre qui se trouvaient traduits, 
et que même à cc sujet j'ai eu plusieurs querelles avec Dumas. 

« Cuniiiiciit après une pareille conduite ai-je pu être décrété 
d’arriælalion et de traduction en jugement , sur le fondement 
que j’avais dressé des actes d’accusation contre des patriotes ? Je n’ai 
aucun souvenir que cc fait soit fondé; niais si par événement il a 
pu être dressé des actes d’accusation contre des patriotes, ce n’a pu 
être que quand, traduits du fond d’un ilépartemcnl, j’ignorais 
qu’ils fussent jiatriotcs, et quand il existait des charges qui m'en 
faisaient un devoir tel que je n’aurais pu m'en dispenser sans contre- 
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La commune, cette terrible puissance, était à ses pieds ; 
les immoraux, les perturbateurs, les matérialistes, les 
indulgents proscrits avaient salué l’écliafaud.En frap- 
pant Danton , le fier dictateur avait montré une har- 
diesse au delà de toutes limites, car Danton , c’était la 
Montagne ; aussi , depuis ce moment, la guerre fut se- 
crète, mais implacable; on se voua mutuellement à la 
proscription. En suivant cette lutte de tribune, ces 
séances agitées, on voit que les haines se préoccupent 


venir aux lois : |>ar exemple; si parce que Vaiiqiieiix a élé palriole 
(tans le principe, je n’avais pu sons ce prélexic dresser il'acle 
d'accusation contre lui, ii'anrais-je pas commis un vérilaidc délit ? 
D'ailleurs toutes les fois que la loi m’a iutposé le devoir rigoureux 
de dresser des actes d’accusation contre des individus qui avaient 
été connus pour patriotes, je n’ai jamais diauqiié de faire valoir 
leurs moyens de défense d’après les pièces qu’ils me produisaient. 
Au surplus qu'on compulse les rc{fislri‘S du tribunal, on se con- 
vaincra que je n’ai poursuivi que les conlri'-révoliitionnaires plus 
forcenés les uns que les autres. J’ai lonjoiirs été sourd à tonies sol- 
licitations; l’exécution des lois, la justice et rhnmaiiité ont toujours 
été ma seule rè{rle de conduite. 

« Je n’ai négliffc ni veilles, ni peines, pour satisfaire à mes 
devoirs penrlant seize mois que j’ai exercé la pénible fonction dont 
j’étais revêtu; fréquemment je ne ilormais pas trois beurcs par 
nuit ; j’ai provoqué et suivi pendant ce temps le jugement de près 
de deux mille quatre cents affaires; de là m'est venue cette foule 
d’ennemis incalculables : je n’ai donc que les membres des comités 
de salut public et de sûreté générale qui puissent me garantir des 
persécutions auxquelles je me trouve exposé, comme ayant une 
connaissance parfaite de toutes mes actions comme de mes principes. 
J’ai adressé aux comités, les 10 et 17, deux mémoires justificatifs 
que j’ai rédigés à la bàtc; je m’en réfère donc entièrement à leur 
justice. 

s 
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et s’accusent mutuellement; le boucher Legendre a 
peur, et il avoue à la tribune qu’il est espionné et qu’il 
ne couche plus chez lui. « Si Legendre est surveillé, 
s’écrient d’autres montagnards, nous devons l’être 
tous. » Des hommes de la trempe de Fouché, Tallien, 
Collot-d’Herbois , obligés de se cacher, de ne plus 
s’abriter sous leur toit, devaient songer à une impla- 
cable vengeance; ceux qui n’avaient pas hésité à dé- 
truire des cités entières, à jeter des populations dans 
la Loire, ou à les mitrailler par grandes masses, de- 
vaient-ils offrir leur tête sans la défendre? Cela n’était 
pas possible, et Robespierre n’avait pas exactement 
apprécié les caractères qu’il avait 5 combattre; les 
vieux amis de Danton étaient audacieux et ne crai- 
gnaient pas le sang; les proconsuls se levaient contre 
la dictature, et leur âme était décidée à s’opposer par 
la force aux desseins du triumvirat de Saint-Just, 
Couthon et Robespierre : l’un, jeune séide; l’autre 
corps si faible qu’il ne pouvait rester debout sur ses 
jambes; enfin le dernier, rhéteur sombre et patient 
qui dominait par un indicible prestige les masses sé- 
duites, entraînées dans les clubs et à la tribune de la 
convention. 

Déjà, dans le sein du comité de salut public, des 
dissidences s’étaient montrées sur trois points capi- 
taux de gouvernement : la guerre, la diplomatie, les 
principes même de salut public. Sur la guerre , j’ai 
déjà dit les questions qui séparaient Carnot de Robes- 
pierre; l’un voulait donner aux campagnes de la ré- 
publique une direction conquérante , afin d’absorber 
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la pensée même du gouTernement; le triumvirat tout 
civil de Goulhon, Saint-Just et Robespierre savait 
bien qu’il y aurait deux inconvénients à trop étendre 
la guerre : d’abord elle amènerait une réaction de 
l’Europe contre nous; ensuite la victoire devait, par la 
force des choses, créer la puissance du parti militaire, 
la dictature d’un général. César ou Cromwell, et alors 
disparaîtrait le pouvoir du comité et de la convention. 
11 y avait cela de hardi dans le projet de Robespierre, 
qu’il était neuf pour l’histoire : si on avait vu la dic- 
tature d’un chef d’armée dans les révolutions, jamais 
il ne s’était produit le phénomène d’une dictature 
toute civile, agissant contre le pouvoir militaire, et 
c’est cependant ce que Robespierre avait réalisé. 11 
n’avait ni un courage éclatant, ni le dehors des gran- 
des actions ou des grands services; pour le peu- 
ple , il n’avait d’autre renommée que la volonté et 
l’incorruptibiUté , deux qualités puissantes sur les 
masses. 

Sous le rapport diplomatique, les mêmes diiférences 
s’étaient produites. Si le triumvirat laissait à Barère 
les déclamations contre les tyrans et les despotes , il 
se réservait, lui, des négociations secrètes qui pou- 
vaient avancer l’œuvre de la paix : pénétré de l’idée 
que les efforts de la France ne pourraient jamais suf- 
fire pour résister à toute l’Europe, et qu’à la On la 
république succomberait, le comité songeait à traiter 
partiellement de puissance à puissance, de manière à 
dissoudre la coalition. Des agents secrets , envoyés à 
Berlin, à Mayence, préparaient la défection de la 

22 . 
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Prusse; Robespierre jeune, plein de foi en son frère, 
et représentant à l’armée des Alpes, avait repris au- 
près du roi de Sardaigne la propusition naguère dé- 
veloppée par M. de Sémonville , pour l’agrandisse- 
ment du Piémont aux dépens de la Lombardie : le 
roi aurait cédé la Savoie, Monaco cl le comté de Nice, 
et il aurait largement trouvé sa compensation en 
Lombardie. 

Au nord , Saint-Just était demeuré en correspon- 
dance avec M. de Dohm, pendant toute sa mission à 
l’armée de Jourdan : il s’agissait de négocier avec 
rAulriche l’évacuation des Pays-Bas , qui secouaient 
sa domination ; la France ne s’opposait ni au partage 
de la Pologne, ni à une indemnité en Bavière, ou 
même en Islrie ou en Illyrie. Le triumvirat appelait 
ainsi des paix partielles qui permettraient la diminu- 
tion de ces armées si redoutables. Enlin, quand Robes- 
pierre commandait à Pichegru la diversion en Flandre 
et en Hollande, c’était moins pour frapper les yeux 
éblouis par des conquêtes nouvelles, ou bien encore 
pour ravager moralement la Belgique et la Hollande, 
comme l’avait fait le parti Danton, que pour préparer 
une révolution ministérielle on Angleterre, qui ferait 
passer le pouvoir aux whigs. M. Pilt était devenu le 
point de mire de toutes les déclamations de Barère ; il 
n’était pas un rapport qui ne fût dirigé contre lui. 
M. Pilt était l’àme de la coalition, il fallait le détruire, 
et le triumvirat du comité n’était pas ici dépourvu 
d’habileté pour le renverser. 

En matière de gouvernement, les mêmes dissenti- 
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ments existaient. Robespierre, caractère d’unité, n’ai- 
mait l’anarchie ni dans les ressorts d’administra- 
tion, ni dans le développement d’un système politique, 
et il se trouvait qu’en dehors de lui, ce décousu, cette 
anarchie se révélaient partout, même dans les hom- 
mes d’énergie. Le dictateur avait passé te niveau sur 
la commune, sur les départements; depuis la chute 
des girondins, l’action révolutionnaire se concentrait 
sous sa main puissante, et le centre de la convention 
le secondait par le vote; sa pensée était de centraliser 
encore plus fortement ce pouvoir en brisant les der- 
niers obstacles. La guerre fut déclarée par Robes- 
pierre à la faction des anarchistes, des septembriseurs, 
des proconsuls, et c’est ce qui explique les attaques 
sourdes, répétées, contre Tallien, Collot-d’Herbois et 
Billaud- Varennes ; absent du comité qu’il veut épurer, 
sa haine est profonde contre Fouché, Legendre, les 
vieux confidents de Danton, 

Barère , l’homme des centres , parce que les centres 
aiment les phrases de rhétorique sur la liberté et la 
justice, lors même qu’ils font du despotisme et de la 
proscription, s’est mis à peu près à la discrétion du 
triumvirat; symbole de la peur, il parle à des centres 
qui ont peur, et cela leur plaît; on les mène loin 
quand on les caresse. La rencontre de Fleurus est 
admirablement exploitée dans ce but par le triumvi- 
rat : qui ne sait tout le parti qu’on peut tirer d’une 
victoire pour un coup d’État? Saint-Just a conduit 
l’armée de Sambre-et-Meuse, il l’a groupée, discipli- 
née, elle est son œuvre; c’est lui encore qui, dans le 
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découragement de tous , a ordonné de marcher en 
avant pour la prise de Charleroy. Barère est chargé 
d’amplifier la victoire, afin d’abaisser les ennemis du 
triumvirat. Rien de plus ridiculement mensonger que 
ce rapport de Barère sur la bataille de Fleurus : il 
transforme en une immense victoire ce qui n’a été 
qu’un simulacre de grandes manœuvres; il suppose 
qu’on s’est battu contre un corps prussien , et il n’y 
avait pas un seul soldat de Frédéric; on a battu les 
Anglais, et il n’y avait pas un habit rouge; le comité 
veut qu’on ait vaincu la coalition , et Barère para- 
phrase les notes de Saint-Jusl dans son rapport plus 
politique encore que militaire. 

La lutte de tribune va maintenant s’engager sans 
hésitation : le triumvirat a un côté largement vulné- 
rable; on lui jette à la face qu’il prépare la dictature 
d’un seul , et le mot dictature est odieux , même aux 
centres. Robespierre , tête d’organisation , a posé des 
principes de religion et d’ordre; c’est par là que les 
vieux amis de Danton l’attaquent. Fouché est l’homme 
politique qui mène sous main la résistance ; comme il 
tâte tous les soirs son front brûlant pour voir si sa 
tête tient encore sur scs épaules , comme il a été dé- 
signé nominativement par Robespierre, il risque har- 
diment le tout pour le tout. Tallien est l’imagination 
ardente qui brûle d’amour pour la jeune Espagnole 
que Robespierre a fait arrêter par un acte écrit de sa 
main (1), et que Tallien a d’abord lâchement renié. 


(1) Ccl acte auloffrjplie de Uolicspicrre pour rarretlaliou de 


CONSÉQUENCE DU 9 THERMIDOR (llOS). R6I 

On s’essaye au poignard. Le comité de sûreté gêné-* 
raie est mécontent de ce que le comité de salut pu- 
blic, avec sa police particulière, arrête et proscrit 
sans lui. 

Dans le comité de salut public même, on est inquiet 
et l’on se boude. Carnot est contrarié de ce que Saint- 
Just se mêle de guerre et de stratégie : homme de 
génie militaire, il ne souffre pas cette prétention du 
comité de diriger les armées; il veut se réserver celte 
direction, sans la laisser usurper par un jeune blon- 
din imberbe (c’est son mot). Dans la convention , les 
centres assouplis regardent , examinent ce qu’ils ont 
de mieux à faire; et quand la première explosion est 


Mm* (le Fonlenaj, dcjiuis Tallieii , existe dans la collection de 
M. I.alande. 

Le co(nil(3 de salut public arrête : 

H Que la iioninu'e Cabarrus, lillc d'un banquier espaj^nol et 
renmic d'un nonini<; Fontenay, ex-coiiscillcr au parlement de Paris, 
sera mise siir-le-clianip en (^tat d'arrestation et mise au secret, et 
les scellt^s apposés sur scs papiers. Le jeune homme qui demeure 
avec elle et ceux qui seraient trouvés chez elle seront pareillement 
arrêtés. 

U Le citoyen Boulanger est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Il Paris , le 3 prairial , l'an ne de la république. 

« RoBSSPIIBBE , BiLLSI D- VlBBBBBS, B. BsBiRE, 

CouoT d'Hbbbois. B 

Une lettre de Tallicn , quelques jours après, prouve qu’il n'avait 
pas eu d’abord la force de réclamer M“>« de Fontenay : c’est une 
véritable lâcheté : 

« Tallicn , représentant du peuple , aux citoyens composant le 
comité révolutionnaire de la section de Moiitbianc. 
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‘partie contre la dictature, ils se joignent à ceux qui 
attaquent la forte organisation du triumvirat de Cou- 
thon , Saint-Just et Robespierre. Quand on s’éveille 
après un songe pénible, on a hâte de se sentir vivre : 
ainsi furent les centres au 9 thermidor; ils ne préfé- 
raient pas Collot à Robespierre , Fouché à Saint-Just, 
Tallien à Couthon ; mais ils étaient aises de montrer 
qu’ils pouvaient encore par leur autorité foudroyer une 
puissance redoutable, et en élever une autre. Cette 
lutte d’hommes de la terreur contre d’autres hommes 
de la terreur, des triumvirs contre les proconsuls, ne 
devait pas changer le système; il n’y avait ni cruauté 
de moins, ni sentiment d’humanité de plus. Tous ces 


U 11 mVsl pnrTcnu hirr soir, citoyens, une lettre non sifçnée 
qui |i»rail écrite par un citoyen actuellement en état d'arrestation 
dans votre section. Il me dit avoir été arrête en se promenant avec 
une citoyenne, et il me demande de m’intéresser pour lui. 

U Voiei ma réponse que je vous adresse. Je ne ni'intércsse que 
pour les personnes que je connais bien, et je connais si peu cet 
individu que je ne connais pas même son nom. Quant à la femme 
arrêtée avec lui, je l’ai connue A Bordeaux, où j’étais envoyé en 
qualité de représentant du peuple; mais il y a quatre mois que je 
suis de retour à Paris ; j’ignore ce qui a pu se passer depuis celte 
époque, et je ne veux en aucune manière m’en mêler. I.cs autorités 
qui ont fait arrêter ces imlividusavaient leurs raisons; elles s’empres- 
seront de leur rendre la justice qu’ils pourront mériter. Un repré- 
sentant du pcu[)te trahirait scs devoirs, avilirait sou caractère, s’il 
recommandait des personnes suspectes. 

K Veuillez donc, frères et amis, recevoir ma déclaration for- 
melle que je ne prends aucun intérêt à ces deux individus , et 
m’accuser la réception de celle lettre. 

« Salut et fraternité. 

« TiLLiin. » 
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sectaires pouvaient être comparés aux bêtes féroces 
du cirque de Rome qui s’entrégorgeaient avec des 
hurlements affreux; mais le mouvement, une fois ac- 
compli, prit une direction à laquelle ses auteurs n’a- 
vaient certes pas songé, quand ils préparèrent cette 
levée de boucliers contre la dictature. 

A partir du 9 thermidor, la révolution décline et 
tombe. On a voulu mettre un point d’arrêt à cette ter- 
rible fatalité des événements, il se transforme en réac- 
tion : avec le triumvirat du comité, les jacobins ont 
été vaincus, et les jacobins sont la révolution, forte, 
organisatrice. 11 y a quelque chose d’antique dans ce 
dévouement à Robespierre; l’un veut boire la ciguë, 
et c’est le grand peintre David; l’autre se frappe du 
poignard ; celui-ci , dans sa fraternelle admiration, 
veut mourir pour Maximilien (ce nom de Maximilien 
n’a été tant répété que parce qu’il convenait bien à un 
dictateur, comme celui d’Olivier au protecteur Crom- 
well); celui-là s’écrie que la république est perdue, 
et il a raison : qui désormais prendra sa destinée en 
main? Elle ne peut marcher que par une dictature 
morale ou militaire; on disperse les jacobins, cl 
ceux-ci abdiquent parce qu’ils doivent subir la for- 
tune de celui qu’ils ont tant aimé. Parmi eux il a 
laissé un culte : ils le pleurent ; ils sont désignés par 
leurs ennemis comme la queue de Robespierre, et ils 
ne s’en défendent pas : l’incorruptible était leur idole. 
Quand il paraissait aux jacobins, tous se rangeaient 
silencieusement autour de lui; un seul de scs mots 
sudisait pour exclure ou admettre un membre; et 
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l'exclusion c’était la mort. Sa mise si soignée , son 
amour des fleurs et des parterres émaillés qui embel- 
lissaient les Tuileries de ces corbeilles de roses, de 
jasmins, ornées de statues antiques, son beau langage, 
ses sentencieuses causeries , lui donnaient un cachet 
d’élégance qui contrastait généralement avec les ha- 
bitudes désordonnées de son époque. Le peuple aime 
moins qu’on ne le croit le déshabillé et la grossièreté 
du langage dans ceux qui le mènent : il veut qu’on le 
respecte même par sa tenue. La popularité de Maxi- 
milien Robespierre fut immense, et comme la révo- 
lution s’était personnifiée en lui, la convention ne vit 
pas qu’en le frappant, elle se suicidait. 

Que devint, en effet, la convention après le 9 ther- 
midor, et quelle fut .sa destinée et .sa force? C’est un 
pouvoir mort qui se débat : la journée est tentée au 
profil des procon.suls, des massacreurs de villes, des 
septembriseurs, Fouché , Tallien, Collot-d’Herbois, 
Barras; et un mois après, l’opinion est telle, que la 
convention est obligée de faire juger cl de pro.scrire 
quelques-uns de ceux qui ont fait ou soutenu cette 
journée. Le 9 thermidor est accompli par les monta- 
gnards les plus audacieux , et l’un de ses premiers 
actes est de détruire la Montagne; certes nul d’entre 
eux ne voulait loucher aux jacobins, et ce club est 
chassé par la jeunesse dorée. On en vient à ce point, 
que Fréron, pour se sauver, est obligé de se placer 
en tête du parti réacteur. 

Tout ceci lient à une seule cause, puissante, abso- 
lue, sur les mouvements d’opinion , c’est que l’esprit 
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de la société s’en empare ; nous tous, grands et petits, 
nous subissons cette loi inflexible : faibles instru- 
ments , nous devons ployer sous les souveraines lois 
des masses ; et lorsqu’une direction nous pousse, qui 
peut l’arrêter? Eh bien! le comité de salut public 
avait trop tendu le ressort des esprits, il avait essayé 
un changement radical dans la société; rien ne l’avait 
détourné, ni les mœurs, ni les coutumes; il avait sup- 
posé qu’un peuple pouvait se façonner à toutes les 
empreintes, et ce système de fièvre, il le soutenait 
par la terreur. Mais dès qu’on n’est plus retenu par 
cette compression fatale, on court aux vieilles habitu- 
des, aux sentiments que la peur avait refoulés au 
fond de l’âme ; on respire avec joie, avec frénésie, on 
se tâte pour savoir si l’existence est encore au cœur, 
et le premier battement de ce cœur est un cri de ven- 
geance. Il se fit donc une réaction implacable : on 
passa de la dictature à l’anarchie , les prisons furent 
encore vidées par le massacre, la guillotine fonctionna, 
la mitraille ne fut pas oubliée. 

Après le 9 thermidor, il y eut un frémissement 
d’indépendance funeste à la convention. On revint 
tout naturellement se placer sdus l’empire des idées 
modérées : est-ce qu’il pouvait être question encore 
des sans-culottides, de la Montagne et de la convention 
elle-même après cette journée? Tout cela était mort 
avec la main qui avait eu la force de conduire les évé- 
nements; il y eut un moment de liberté et d’allégresse 
indicible dans cette société si fortement refrénée, et 
qui ne voyait plus devant elle l’objet de sa terreur. 

TOBII III. 2a 
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Les prisons étaient pleines : du Luxembourg, des 
Carmes, des Madelonnettes, sortirent ces grandes 
masses de suspects que le comité de sûreté générale 
avait fait renfermer (1) : s’imaginc-t-on que les ther- 
midoriens avaient voulu cette clémence? Non, ils y 
furent entraînés par l’esprit de la société qui agissait 
sur eux : comités, tribunal révolutionnaire, tombaient 
successivement, et l’on s’accoutuma à dire que tout 
cela, Robespierre l’avait créé, parce que tout cela 
était tombé avec Robespierre; ce qui n’étail point 
exact : les institutions de la terreur venaient du parti 
Danton aux jours de l’énergie révolutionnaire. 

Cette joie de délivrance fut un délire pour la so- 
ciété, qui put respirer à l’aise : supposez une longue 
abstinence de plaisir, une cruelle compression de 
sentiments, quand tout cela cesse, on court aux dés- 
ordres comme à la liberté. Bien des actes furent im- 
posés à la convention nationale par l’opinion, après le 
9 thermidor : le rappel des girondins, la cessation de 
l’exil pour la partie faible, mais honnête, des sociétés 
républicaines, proscrite, parce que sa faiblesse aurait 
perdu la révolution ; enfin le retour de cette fraction 
politique et constitutionnelle des émigrés qui avaieut 

(1) Décret du 18 thermidor, an ii< (S août 1794). 

« Art. !«'. Le comité de sûreté générale eitehargéde faire mettre 
en liberté tons les citoyens détenus comme suspects, pour des mo- 
tifs qui ne sont pas désignés par la loi du 17 septembre 1793. 

R Art. 2. Tous les comités de surveillance ou révolutionnaires 
de la république seront tenus de donner aux détenus , ou à leurs 
parents ou amis, copie des motifs de leur arrestation. » 
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fui la patrie sous la terreur : minorité de gentilshom- 
mes gâtés et corrompus par l’esprit du xviii® siècle, 
qui avait siégé à la constituante. Cette apparition nou- 
velle de la noblesse dans les salons leur donna une 
empreinte de politesse et un vernis de haute compa- 
gnie qu’ils avaient perdus sous la terreur : l’on vit 
renaître ces causeries spirituelles du temps de la con- 
stituante, dans ces salons où les nobles étaient dégui- 
sés en citoyens. Ce n’était plus la cour qu’ils attaquaient 
de leurs médisances; mais les puissants du jour, les 
politiques, les fournisseurs, les agioteurs; comme le 
pouvoir ne faisait plus grand’peur depuis la chute de 
Robespierre, on se familiarisait avec l’idée de le criti- 
quer, et tel était l’esprit des journaux et des mille 
feuilles publiques. 

Dans ces salons, dans ces réunions élégantes, quel- 
ques femmes commençaient à se faire remarquer. 
Chacun savait les services rendus par M"“®de Fonte- 
nay ; il y avait toute une légende écrite sur son énergie 
au 9 thermidor, sur le poignard qu’elle avait montré 
à Tallicn un peu pusillanime, et sur le courage que 
l’amour avait inspiré. Espagnole d’origine, fille du 
banquier castillan Cabarrus, ardente, poétique, elle 
exerçait un charme indicible même sur ces cœurs de 
bronze de la convention nationale. Au temps où le 
divorce était si facile, de Fontenay devenait 
Mme Xallien , et autour d’elle se groupaient des fem- 
mes à la mode , et parmi elles de Beauharnais , 
surtout, nonchalante et gracieuse, aux mœurs douces, 
faciles , et qui allait si bien aux confidences de 
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Mme Xallien. M*"® de Beauharnais, sans fortune, veuve 
d’un général de bonne race, mort sur l’échafaud, 
n’avait d’autre ressource que les vieux souvenirs 
d’une famille bien née, et les relations interrompues 
d’un monde d’autrefois. 

Mme de Permon, que les longues et spirituelles 
indiscrétions de sa fille nous ont fait trop connaître, 
avait un de ces salons équivoques , où l’on trouve un 
peu de jeu pour les uns, un peu d’amour pour les 
autres , ouvert , au reste , à de vieux noms bien aises 
de se trouver en bonne compagnie , et à ces fortunes 
nouvelles de la révolution, généraux, fournisseurs, 
parmi lesquels brillait déjà le jeune et pauvre Bona- 
parte. Là, presque étranger à la politique, on rappe- 
lait le passé tout en s’accommodant d’un présent que 
la protection de quelques amis d’autrefois, aujourd’hui 
dans 1e pouvoir, rendait plus supportable ; on avait 
pour un frère une place dans les fournitures, pour un 
mari un commissariat des guerres, et l’on existait au 
jour le jour avec une grande insouciance de la vie. 

Les salons étaient si rares, qu’on y accourait comme 
à un lieu de délassement et de joie. M“« de Staël 
SC distinguait dans une position supérieure , grandie 
encore par une ambition d’influence politique : cette 
prétention datait du temps de M. Necker, où M"*® de 
Staël, jeune fille, écrivait déjà sur l’équilibre des 
pouvoirs et sur le système constitutionnel. Ambassa- 
drice de Suède, puissance dont la neutralité était res- 
pectée par la convention, elle avait traversé la terreur 
sans en être atteinte, écrivant toujours, souvent avec 
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courage (ne serait-ce que sa défense de la reine), et le 
comité de salut public respectait tellement la neutra- 
lité de la Suède, qu’il n’avait rien osé contre l’ambas- 
sadrice. Maintenant qu’un système nouveau arrivait, 
M“*‘‘ de Staël s’entourait d’un cercle politique pour 
réaliser les idées modérées de la révolution , à la ma- 
nière des états généraux et de M. Necker, et auprès 
d’elle se réunissaient de jeunes et belles intelligences. 

La didiculté de former un salon convenable avec 
des hommes de même origine, de même opinion et de 
meme valeur, avait donné une certaine extension aux 
cercles, aux bals publics. Quand il n’y a plus de monde 
trié et choisi pour constituer une haute compagnie, le 
mieux est de se grouper péle-méle,de se coudoyer sans 
se connaître : il y eut fureur pour les bals d’Aligre et 
de riiûlel Thélusson, où l'on dansait, où l’on jouait jeu 
d’enfer; les femmes de tout rang y accouraient, con- 
fondues avec les courtisanes. A vrai dire, dans cette 
étrange société, qui sortait de la terreur, il y avait 
un si vif besoin de sentir et de vivre, que nul n’avait 
encore ce respect de soi qui fait garder les convenances 
et la pudeur : des femmes demi-nues , avec un châle 
drapé à la grecque, une tunique transparente, des 
bagues aux doigts des pieds, des bracelets aux cuisses, 
imitaient les ûlles lascives de Lesbos et du Pirée , 
célébrées par Anacréon. Plus de ces toilettes gracieuses 
du vieux régime;. les paillettes, les mouches, le rouge 
avaient disparu; les femmes d’alors cherchaient leurs 
modèles dans les ruines d’Herculanum et de Pompéi. 

Les vêtements des hommes, plus complètement ridi- 

‘ 23 . 
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cules encore, se distinguaient par leur exagération ; et 
cette bizarrerie raéme était une couleur politique. Âu 
déshabillé ignoble des sans-culottes avait succédé une 
toilette si compliquée, qu’il fallait trois heures entières 
pour l’accomplir -.des bas de soie, culotte courte, habit 
haut et long, souliers à boucles, gilet montant, jabot, 
cadenettes aux cheveux, cravate large et fort diiücile 
à poser, bambou tortu à la main, lorgnon aux doigts, 
et avec cela une affectation de langage, un dandine- 
ment de corps, une prétention indicible, des grâces 
à la Gardel , à la Yestris. 

Dans ces réunions confuses on voyait briller quel- 
ques émigrés de famille , déjà rentrés en France aux 
premiers symptômes d’indulgence et de repos; ce 
n’étaient ni les plus purs, ni les plus élevés, quoique 
avec de beaux noms et de nobles traditions de race. 
L’aspect de la terreur, cette grande colère de Dieu, 
ne les avait pas changes : ils revenaient avec l’esprit 
impie et railleur du xviii^ siècle; Voltaire, Rousseau, 
les petits vers , les madrigaux , les avaient tous bar- 
bouillés d’axiomes philosophiques et antichrétiens ; 
athées, libertins, ces gentilshommes donnaient la 
vogue à celte littérature immonde qui préparait la 
société du Directoire. 

Au temps de la république vigoureuse, on n’avait 
pas le loisir des sentiments mous, efféminés; l’ima- 
gination, la pensée, le cœur, étaient dans ces agita- 
tions profondes et soudaines qui les entraînent et les 
dominent; on jouait sa vie dans un duel de chaque 
jour. La littérature alors était une fièvre, comme toutes 
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les choses et les idées qui agissaient dans ce grand 
drame : Chénier, maître de la scène tragique , agitait 
les cendres de Caïus Gracchus et de Timoléon ; Picard 
se raillait des choses saintes avec esprit sur la scène 
comique, reproduisant les dragons, les religieuses, 
les moines défroqués et les mariages des prêtres : 
n’était-ce pas assez d’avoir dépouillé et massacré les 
prêtres et les saintes filles? fallait-il encore les flétrir 
en les offrant en spectacle? Ainsi agissent toujours 
les partis : ils déshonorent ceux qu’ils tuent. Ce n’était 
pas là cette grande littérature qui demeure encore 
debout quand les passions s’éteignent. Le premier 
sujet qui inspira quelques nobles accents de poésie, 
ce fut l’immortalité de l’àme et l’adoration de l’Être 
suprême proclamées par Robespierre. La commune de 
Paris avait brisé nos saints autels chrétiens, pour y 
substituer l’idée froide et philosophique d’un culte de 
la raison dans les basiliques vides; il s’était trouvé 
des poètes comme M. François de Neufehâteau, qui 
avaient dit que « l’imposture était chassée, que désor- 
mais le seul évangile était la nature, et que nos cré- 
dules ancêtres s’étaient laissé lier par l’étole des 
prêtres, s’étaient courbés sous le sceptre des rois (1). » 

(1) llrsRK A LA LiBEBTÉ, pour Vinauguralton de son temple , en la 
ci-devant église de Saint-Jacques , par le citoyen -François de 
Neufehâteau. 

Lil)crl' ! devant toi la raison cliassu riniposturc ; 

L’erreur s’enfuit , le fanatisme est ahatlu ; 

Notre évangile est la ualiire. 

Et notre culte la vertu 
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Ces ignobles platitudes étaient tombées sous le dégoût. 
Le sujet donné par la convention à l’imagination du 
poëte était plus grand, plus noble : Dieu et l’immorta- 
lité de l’àme! Le matérialisme était proscrit, et tes 
jacobins entraient en pleine voie de spiritualisme. 

Le premier des poêles qui fil entendre l’accent reli- 
gieux, fut l'abbé Delille, célèbre déjà sous le vieux 
régime par sa traduction des Géorgiques. Il travaillait 
à reproduire VÉnéide, lorsque le comité de salut pu- 
blic l’invita à célébrer Dieu et l’immortalité de l’àme; 
quelques belles strophes répondirent à ce commande- 
ment formel. Delille , un peu faible , un peu pusilla- 
nime , ne fut jamais menacé , car Robespierre aimait 
les poésies, l’églogue, les bergeries, les jardins, et il 
lisait avec délices ces traductions de Virgile, élude de 
sa jeunesse. A la suite de Delille , et pour ainsi dire 
son élève , M. Michaud célébra aussi l’immortalité de 
l’àme avec des accents mâles et républicains qui 
n’allaient point aux habitudes douces et molles de 
sa vie. 

Ce fut un déluge de vers (comme toujours quand 
le pouvoir commande) sur le programme dessiné par 
le comité de salut public. Chénier, qui avait chanté 

I.oiijricmps nos crédules ancêtres 
Laissèrent usnrpcr leurs droits; 

Liés de l’élole des prêtres , 

Courbés sons le sceptre des rois. 

Qu'auzaccentsdeta voix tunibent sceptres et mitres; 

Du genre humain que les droits partout soient gravés 1 
Le monde avait perdu ses titres , 
l.a France les a retrouvés. 
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la raison et le matcrialisme , éleva sa voix et voulut 
bien reconnaître Dieu dans les merveilles de la créa- 
tion , mythe immense qui se développe dans chaque 
acte du monde. 

Florian, du fond de la prison des suspects, paya son 
tribut au programme de Robespierre; pauvre jeune 
homme encore , si caressé du parti philosophique , sa 
vie si pure s’était peinte dans ses œuvres, comme celle 
de Lacurne Sainte-Palaye; il avait chanté tour à tour 
Numa PompiliHSf Estelle et Némorin, et scs douces 
fables, malignes quelquefois, furent récitées entre sa 
prison et son cercueil. 

Demoustier lui succédait, modulant sur son luth 
monotone les Lettres à Êmilie, le plus fade madrigal 
continué pendant six volumes , et dont le succès ne 
peut se comparer qu’au Voyage tVÀnténor. 

M. de Lanlier (1) , officier de cavalerie, et gentil-, 
homme comme M. de Florian, avait parfaitement 
cet esprit de libertinage spirituel de l’école de Vol- 
taire, cette habitude de petits contes qui dominait le 
XVIII® siècle. Son Voyage d’Anténor est néanmoins 
quelque chose d’antique, comme le musée secret de 
Naples aux lascives images. 

La plus entière liberté de la presse corrompait 
étrangement les masses : on voyait étaler sur les 
échoppes, à la disposition du peuple, la Justine de 
l’abbé de Sade à côté du Compère Mathieu. La corrup- 


(I) Je l'ai vu virillarci , presque centenaire ; il élail un peu il« 
ma famille. 
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tion , qui amène la satiété , avait réveillé les étranges 
mœurs du sérail, les voluptés capricieuses et fati- 
guées. 

Pigault-Lebrun, avec scs romans orduriers et impies 
à l’usage des basses classes, remuait en mauvais style 
toutes lés passions mauvaises. Le roman, ce livre des 
oisifs, pullulait alors , soit qu’il se fit triste et sombre 
dans les traductions d’Anne Radclitf, le Château des 
Pyrénées , les Mystères d’Udolphe, terribles tableaux 
d’apparitions au milieu de souterrains et de châteaux 
isolés ; soit qu’il se fit sentimental et enfantin , à l’in- 
star de l’école philanthropique , dans les œuvres de 
Ducray-Duménil , comme la Petite Maisonnette dans 
les bois, si larmoyant épisode , imitation et décadence 
de Bernardin de Saint-Pierre; Jacques et Georgette, 
intéressants montagnards, type et origine de Fanchon 
■la vielleuse ; et Victor, ou l’Enfant de la forêt, etc., etc. 

11 faut aussi des brigands. Schiller les a mis à la 
mode dans les champs et les forêts où s’abritent tant 
d’existences agitées. 

Sans que cette époque devienne un temps littéraire, 
on est inondé de livres. Partout on ouvre des lycées, 
des athénées, tout se fait à la manière grecque et sous 
l’inspiration du Voyage d’Anténor; et c’est alors que 
La Harpe commence son Cours de littérature, qu’il 
recueille comme une œuvre d’art et de réflexion. 
L’esprit est changé, mais l’homme reste le même : 
naguère complice de tout le parti philosophique, il 
flétrissait les saintes croyances; maintenant il déclame 
contre la philosophie , et toujours avec cette polérai- 
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que passionnée qui n’épargne rien dans ses ennemis : 
ii y. a des caractères ainsi faits, qui ne procèdent 
jamais que par violence dans le bien comme dans 
le mal. 

Ce qu’on appelait alors la réaction politique était 
parvenu à son plus haut paroxysme (1). Quand les 
âmes longtemps comprimées éclatent subitement, 
elles se précipitent dans les excès par une irrésistible 
tendance. Le comité de salut public, entièrement 
renouvelé , avait abdiqué la dictature; maître naguère 
de la convention , il n’en était plus alors que le mi- 
nistre Hdèle. La convention elle-même passait sous 


(1) Les poêles chanlcrrnl la chute de Robespierre comoie ils 
avaient cliaiilé le pouvoir et le triomphe du dictateur, 

CiiST DD 9 TDiBMiDoa, à (’occasion du Miippliee de Robeipierre , 
par le citoyen Desorgues. 

C'en est Tait ! d'un tribnn farouche 
Le glaive a puni la fureur : 

La liberté fut dans sa bouche, 

Le despotisme dans son cœur. 

Des lois 6 suprême puissance! 

Il croyait asservir la France; 

De ses complots quel est le fruit 7 
Ils viennent à peine de naitre. 

L’aurore les voit disparaître 
Avec les ombres de la nuit. 

La aosTacsi asarnii, par Ladre. 

Qii'a-t-elle fait cette montagne. 

Qu'on exaltait tant dans Paris ? 

D'elle a sorti , dans la campagne, 

Dn vent qui troubla les esprits ; 
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la domination des centres , qui se cachaient sous la 
phrase élégante de Barère; et les centres, générale- 
ment en révolution , paralysent les mouvements trop 
prononcés d’une assemblée. Comme on rappelait dans 
son sein les girondins échappés au naufrage, ceux-ci 
devaient reprendre leur ascendant anarchique; les 
amis de Danton, qui avaient fait le mouvement du 
9 thermidor, étaient débordés; on faisait le procès à 
Carrier, à Billaud-Varennes , à Collot-d’Herbois ; et il 
n’y avait pas de raison pour qu’on ne traînât pas à 
l’échafaud Fouché et Barras , qui avaient pourtant si 
puissamment agi contre Robespierre et les zélateurs 
de ses doctrines. 

La réaction, transformée en implacable repré- 
saille, appelait la vengeance dans des couplets sur le 
réveil du peuple. Tallien, qui avait brandi le poignard 
contre Robespierre , était absorbé par une âme aussi 
exaltée que la sienne, et Fréron, naguère terrible 

Par elle le sang des victime* 

Cotila par flots sur nos remparts ; 

Puisqa'on a reconnu leurs crimes. 

Crions : A bas les montagnards. 

KoiiSiiiisE AUX noBDS DO Sttx, par le citoyen Vemy. 

Quand Robespierre, encor souillé de sang, 

Voulut passer Ponde iafernale, 
il appela deux fois , d'un ton très-menaçant , 

Le nautonier de la barque fatale. 

Ail ! c'est donc toi , cria le vieux patron , 

Ambitieux, couvert de crimes, 

Plus fourbe que Cromwell , plus tigre que Néron 7 
Tu passeras, mais après tes victimes. 
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proconsul, se posant en réacteur, mettait le Midi en 
feu. Partout la chasse aux jacobins était à l’ordre du 
jour : ces hommes énergiques, expulsés de leurs clubs, 
proscrits, persécutés, conservaient au fond du cœur 
le culte de la constitution de 4793 et de Robespierre 
l’incorruptible. 

Quand la jeunesse dorée de Fréron, aux longues 
cadencttes , aux cravates montantes, poursuivait à 
coups de canne quelques jacobins au Palais-Royal , 
ceux-ci menaçaient les aristocrates d’une vengeance 
terrible : ils avaient pour eux l’armée , les généraux 
élevés par la convention , Augereau, Jourdan , Hoche, 
et CO Bonaparte, soldat de fortune , jeté sur le pavé de 
Paris comme terroriste. Dans ces jours de réaction, 
on appela terroristes tous ceux qui , fldèles aux 
représentants et à la victoire, avaient joué leur vie 
avec la guillotine, avec la mitraille de l’ennemi, et 
voilà ce qui attachait si fortement l’armée à la répu- 
blique. 

La révolution, d’ailleurs, avait fait naître et fortifié 
diverses classes qui désormais s’attachaient inflexible- 
ment à sa destinée. L’bistoirc ne présentait pas un 
second exemple d’un si complet remaniement dans 
les existences: des hommes d’hier étaient montés bien 
haut , et des fortunes antiques se trouvaient frappées 
d’impuissance et de mort. La position du clergé , de- 
puis la constitution civile, avait été fatalement boule- 
versée; le massacre des Carmes n’était qu’un épisode 
sanglant de cette longue série de persécutions. Les 
martyrs , sous le monde païen, n’avaient pas mis plus 

CAPkFIUI K T. III. - i 
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de constance et de fermeté qne le clergé non asser- 
menté à soutenir sa foi. 

La convention proclamait d’une manière presque 
dérisoire la liberté des cultes au milieu de ces per- 
sécutions, et bientôt les antiques basiliques furent 
transformées en temples de la Kaison,pour consacrer 
les idées matérialistes. Robespierre n’avait osé établir 
que le dogme de Dieu et de l’immortalité de l’Ame. 

Le clergé ne gagna pas beaucoup à la journée de 
délivrance du 9 thermidor : les hommes qui s’empa- 
raient du pouvoir à la chute de la dictature étaient 
plus matérialistes que Robespierre tombé. Les amis 
de Danton , ou même les girondins , tous voltairiens, 
avaient donné le premier exemple de la persécution 
et du massacre des prêtres. Les églises ne furent donc 
point rendues au culte , et tout ce qu’on put obtenir 
de cette convention , c’est qu’elle laissât toute liberté 
au culte privé, l’État, du reste, ne payant aucun 
.salaire, ne fournissant aucun édifice. La plupart de 
ces belles basiliques dentelées étaient envahies par 
des soldats casernés, et des mains profanes en muti- 
laient les sculptures pour en tirer du salpêtre; ou 
bien on y remisait le foin, les subsistances de l’ar- 
mée. Depuis longtemps les cloches étaient fondues en 
monnaies ou transformées en canons ; il ne restait au 
cuite qu’un sanctuaire, le cœur de l’homme, et celui- 
là, nul ne pouA’ait l’atteindre; il ne lui demeurait 
encore qu’une seule expression de sa foi , la prière 
évangélique, qui s’élève silencieuse au ciel. 

I.es décrets de la convention avaient poursuivi et 
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proscrit les nobles dans les armées, dans les villes; 
üii les enfermait comme suspects, s’ils n’avaient pas 
quitte la patrie. Toutefois, le comité de salut public,, 
autorité prévoyante et forte , s’était fait donner le 
pouvoir de suspendre ces mesures implacables contre 
les nobles , en faveur de ceux qui pouvaient rendre 
des services, et l’on se rappelle que nombre de gen- 
tilshommes s’étaient jetés dans les idées et les prin- 
cipes de la révolution : cadets de race aventureux, ils 
avaient adopte le bonnet rouge, car avant tout il fallait 
faire sa fortune ou sauver sa tête : au vieux temps, 
des chevaliers de Malte ne s’etaient-ils pas faits rené- 
gats pour devenir pachas ou grands vizirs? La conven- 
tion comptait dans son sein plusieurs gentilshommes, 
et le marquis d’Antonelle restait un des jurés les plus 
ardents du tribunal révolutionnaire. Plus d’une fois 
le comité de salut public avait mis en réquisition les 
ci-devant nobles, soit pour mission diplomatique, soit 
pour un de ces services particuliers de guerre ou de di- 
plomatie, et ceci sans préjugés étroits et persécuteurs. 

Depuis le t) thermidor, les gentilshommes accou- 
raient à Paris avec plus de liberté, se montrant aux 
bals, aux réunions tumultueuses, n’ayant encore rien 
perdu de la légèreté de leur caractère et du sans-souci 
de leurs opinions. Avec quel bonheur ne devaient-ils 
pas serrer la main à des parents, à de vieux amis qui , 
longtemps enfermés eux-raèmes comme suspects, sor- 
taient avec joie de leur longue et périlleuse captivité? 
Le malheur avait effacé bien des préjugés, bien des 
fiertés aristocratiques. La bourgeoisie n’en voulait 
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plus à ces gentilshommes qu’autrefois elle avait vu 
proscrire en raillant : elle avait tant éprouvé elle- 
même de calamités et de persécutions ! Si les nobles 
avaient subi la mort comme ci-devant et aristocrates, 
la bourgeoisie avait eu scs holocaustes , tombés sous 
l’accusation de négociantisme, d'accaparement ou de 
modérantisme, crimes capitaux dans la seconde pé- 
riode de la terreur. 

11 ne s’opère jamais un mouvement politique sans 
qu’il n’élève des fortunes nouvelles en abaissant les 
anciennes, car il faut bien que le pouvoir, et je dirai 
presque l’aristocratie, se place quelque part. La révo- 
lution n’en fut pas exempte : qui pouvait se compa- 
rer, roi ou despote, à la terrible puissance du comité 
de salut public! Quelle aristocratie capricieuse pou- 
vait se dire aussi hautaine, aussi dominatrice que 
celle des clubs et des autorités constituées dans la 
république ! Aucun parlement, ni aucune cour de jus- 
tice n’aurait jamais pu s’élever à la formidable orga- 
nisation du tribunal révolutionnaire. Prenez le vieux 
régime dans toute sa puissance, et rapprochez un 
gouverneur de province d’un représentant du peuple 
en mission ! 

De cet ordre de choses il était né des classes nou- 
velles, une supériorité sociale de rangs et de dignités. 
Gomme puissance de fortune, on avait les agioteurs 
et les fournisseurs, qui remplaçaient les fermiers gé- 
néraux envoyés à la guillotine : presque tous parve- 
nus, laquais de grandes maisons, un peu comme après 
le système de Law, c’étaient les princes des réunions 


Digitized by Google 



S8I 


LA SOCIÉTÉ (179a). 

el des bals; ils y paraissaient couverts de diamants, 
de chaînes de montre et de bijoux. Dans leur élé- 
gance sans goût, ils ne s’épargnaient rien : le luxe 
étincelait avec eux, mais un luxe lourd, épais, con- 
quis dans les affaires d’agiotage, le commerce des 
louis, les variations sur les assignats. C’était au per- 
ron du Palais-Royal, dans la bourse en plein vent, 
séjour des lilles, des escrocs et des agioteurs, que se 
suivaient ces échanges sur des valeurs qui n’existaient 
pas, sur le prix du numéraire et des assignats. 

Depuis que le principe de confiscation était passé 
dans la loi, qui pouvait acheter des propriétés fon- 
cières? La plupart des grands hôtels du faubourg 
Saint-Germain étaient à vendre nationalement devant 
le district, et pour quatre-vingt mille livres d’assi- 
gnats, on avait les nobles demeures des rues de 
rUniversité, de Saint-Dominique ou de Grenelle, avec 
leurs vastes cours, leurs jardins, seules habitations 
où l’on se sente vivre. Quelle riche proie pour les 
agioteurs de biens nationaux! que de bonnes affaires 
se firent alors! La révolution acquit ses plus fermes 
appuis dans les propriétaires de biens confisqués. Les 
opinions passent, la terre reste. Quand il s’est opéré 
une large mutation de propriétés, il est rare qu’il ne 
s’opère pas aussi une grande mutation de principes 
et de partis. Donnez le sol aux prétoriens, vous aurez 
une population nouvelle; vous n’aurez plus à crain- 
dre les anciens possesseurs. Ainsi se manifestent les 
changements dans les constitutions des États! La vio- 
lence nécessite un droit public nouveau : la conquête 
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ne vient pas toujours de l’ennemi. Quand les Francs 
s’établirent dans la Gaule , ils usurpèrent les terres 
des anciens habitants; mais la révolution était aussi 
une sorte de conquête : ceux qui avaient pris les biens 
devaient s’emparer du gouvernement, c’était dans 
l^ordre; car ils avaient besoin de sanctionner par la 
loi ce qui n’était qu’un abus de la force. 
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SITUATION DES CABINETS AVANT LES PREMIÈRKS 
OUVERTURES DE PAIX. 


L’Angleterre. — Succès inaritiiiie. — Le p.irlement et M. Pilt. 

— Adhésion des whigs. — Ministère de coalilion. — 

— L’Autriche. — Rapprochement avec la Russie pour le 
partage de la Pologne. — Système allemand. — L.i Russie. 

— Forces immenses. — La Prusse sur la Vislnle et le 
Rhin. — Tergiversation. — Offre de subsides. — Mis- 
sion de lord Spencer .i Vienne; — de sir Arthur Paget 
à Berlin. — Situation menacée de la Hollande. — Le 
parti français. — Système de Carnot pour la conquête de 
la Hollande. — Disposition pacifique de l’Allemagne. — 
Soumission de la Pologne. — Partage. — Invasion de l’Ita- 
lie; — de la Hollande; — de l’Espagne. 


Juillet 1794 — janvier 1795. 

Lorsque le continent déplorait tant de fautes et de 
pertes, l’Angleterre, considérée comme puissance 
maritime et commerciale, trouvait d’immenses com- 
pensations. Le bruit d’une complète et récente vic- 
toire retentissait encore sur la flotte britannique au 
triple pavillon. Le l'”’ juin, .sous un beau soleil d’O- 
ccan, les flottes française et anglaise s’étaient ren- 
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conirées à cent quarante lieues ouest de l’ile d’Oues- 
sarit: l’amiral Villaret- Joyeuse commandait vingt-six 
vaisseaux et douze frégates (1), l’amiral Howe vingt- 
cinq vaisseaux et sept frégates, mais un peu plus forts 
en canons. Le comhat s’engagea d’une manière achar- 
née, sans ordre de bataille; sorte de pêle-mêle du 
côté des Français que dirigeait le représentant du 
peuple Jean Bon Saint-André. La victoire ne fut pas 
longtemps disputée : à peine depuis une heure la mi- 
traille avait-elle éclaté, que l’ordre de retraite fut 
donné par le représentant du peuple; les signaux 
annoncèrent que les vaisseaux français se retiraient 
en toute bâte ; six de ces grands navires furent pris, 
deux autres sombrèrent ; un seul, le Vengeur, se com- 
porta dignement en gardant la renommée de la vieille, 
marine de France. Ce qui eût été une simple action 
d’éclat, digne de la croix de Saint-Louis sous MM. de 
Suffren ou de Lamothe-Piquet, fut exalté outre me- 


(1) Louiü-Tliomag Villaret de Joyeuse, né à Aiich en 17SO, entra 
fort jeune dans les {gendarmes de la maison du roi, qu'il quitta pour 
la marine. Lieutenant de vaisseau en 1773, il fit plusieurs campagnes 
dans les mers de Plnde, et en 1781, il commandait la frégate la 
Naïade en qualité de capitaine, dans l’escadre du bailli de SuflVen. 
Envoyé en mission, il fut rencontré par un vaisseau anglais de 
soixante-quatre canons, et, après un combat acharné, obligé d'ame- 
ner pavillon. l.a paix de 1783 lui rendit la liberté, et i son retour 
en France, M. de Suffren le fil décorer de la croix de Saint-Louis. 
Se trouvant é Saint-Domingue, en 1730, lorsque les premiers trou- 
bles y éclatèrent, il contribua, par sa fermeté, i les comprimer un 
instant N’ayant pas émigré, il prit, en 1793, le commandement 
du Trajan, et venait d’être élevé au grade de vice-amiral , en rece- 
vant la direction de la flotte de llresl . 
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sure, parce qu’il fallait relever le moral de la marine : 
on prêta de glorieuses paroles aux matelots et aux offi- 
ciers du Vengeur, qui sombra par un accident de voie 
d’eau faite à sa cale par le boulet ennemi. Un grand 
nombre de marins fut recueilli par l’escadre anglaise 
avec distinction et humanité. 

Des résultats immenses étaient , au reste , obtenus 
pour l’Angleterre : la marine de Louis XVI était eom- 
plétement détruite par la double catastrophe des 
flottes de Toulon et de Brest; de quatre-vingt-sept 
vaisseaux de haut bord, la France n’en avait plus que 
trente-sept ; et si l’on ajoute à cela la perte des colo- 
nies, l’anéantissement du commerce, la décadence 
presque absolue des comptoirs de l’Inde et du Levant, 
la ruine complète du système de Louis XVI, l’on 
pourra juger de tous les avantages acquis par la 
Grande-Bretagne , en compensation des subsides ac- 
cordés au continent, qui le lui rendait bien encore 
par le libre débouché de ses marchandises. 

Cependant la marche generale des aflaires inquié- 
tait iM. Pitt. La supériorité de ce ministre résultait 
surtout de ce qu’il savait admirablement céder devant 
les circonstances, et faire aux hommes et aux choses 
les concessions nécessaires. D’une fermeté inébran- 
lable tant que la constitution britannique avait été 
menacée par les partis, M. Pitt, en vertu de la suspen- 
sion de Vhabeas corpus, avait fait arrêter en Écosse, 
en Irlande, eu Angleterre, les principaux agitateurs; 
quand l’orage fut passé, ces hommes, devenus moins 
dangereux, furent acquittés par le jury; et dans 
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l’exposé de ces causes on vit briller le haut talent 
d’Ërskine, le plus rcmarqualde légiste des trois 
royaumes. Ce n’était point assez que ces acquitte- 
ments; comme il fallait appuyer le gouvernement an- 
glais sur toutes les forces nationales et le retremper 
dans une popularité éclatante, M. Pitt n’hésita point 
à s’adresser, pour en obtenir appui, à la fraction des 
whigs modérés que dirigeait lord Portiand (1), le des- 
cendant de ce lord Bentinck, le premier ambassadeur 
de Guillaume 111 à la cour de Louis XIV ; et il lui pro- 
posa une place induente dans le conseil; ce qui fut 
accepté avec le plus noble patriotisme, car en Angle- 
terre, dans les périls d’une situation compliquée, on 
voit des hommes de partis opposés s’associer pour un 
ministère de coalition qui sert avec dévouement les 
intérêts de la nation. 

(1) Giiillamiie-Ilciiri Cavcnili.sli lioiitiiick , né lu 14 avril I73U, 
purlail lu litre de marquis de Lirlifirld an |iarlen>rnl, dont il avait 
élé éln nieinl)re par le boiiif; de Wcnldy. A la mort de son père, 
en 17GZ , il le remplaça à la eliamhre des pairs , el fut dès lors 
ilésiffiié siiiiH le nom de duc de Portiand. Sons le ministère de lord 
Uoekiii(r|iani , en I70S, il reçut la place de {rraiid cliand)ellan de 
la maison du roi, qu'il ne garda qu'une année , et rentra encore au 
pouvoir Â la elmlc de lord Norlli (l7H2j, en qualité de lord-lientc- 
nant d'Irlande. En avril 1703, il fil partie du minisière delà coa- 
lition comme premier lord de la trésorerie avec AI. Fox; mais au 
mois de décembre suivant , l'élévation de M. Pitt vint briser cette 
administration ; et depuis celte époque , il fut un des membres les 
plus avancés de ropposition. Cependant, en 1792, la révolutioii 
française vint le rapprocher de Pitt, cl il fut nommé cbancelier de 
runiversité d'Ozford. Il entrait alors dans le cabinet qu'il avait 
tant combattu avec le titre de ministre secrétaire d'Élal de l'inté- 
ridir, et de lord liciitenant du comté de Motlingham. 
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La crise était considérable au moment où le parle- 
ment s’ouvrit avec solennité, et le duc de Norfolk 
attaqua directement la mauvaise foi de la Prusse et 
les hésitations de l’Autriche. Dans la Flandre, la si- 
tuation paraissait tellement grave au noble lord, qu’il 
demandait que le parlement restât en permanence. 
Aux communes, M. Shéridan s’éleva contre le minis- 
tère, à l’occasion de ses fautes et de ses imprévoyances 
vis-à-vis de la Prusse, qui manquait au traité de sub- 
sides et d’alliance, et même vis-à-vis de l’Autriche, qui 
menaçait de la même défection. M. Pitt, poussé à bout 
par lord Grey, pour qu'il s’expliquât sur le but de la 
guerre contre la France, déclara que jamais les mi- 
nistres n’avaient eu l’intention de faire entre les deux 
nations bellum ad inlernecioncm, et beacoup moins de 
conquérir la France: leur véritable et unique but était 
la destruction du système jacobin, l’émancipation de 
la nation française, et la ruine d’un pouvoir qui la 
gouvernait de la manière la plus sanguinaire et la 
plus violente. « C’est, dit-il, pour cet objet tant de 
fois répété, annoncé par Sa Majesté dans tous ses dis- 
cours, adopté, sanctionné par le parlement, c’est-à- 
dire le renversement du parti jacobin (seul moyen 
de rétablir l’ordre et la prospérité en France, et par 
là, la paix et la sécurité de l’Europe), c’est pour cet 
objet, que nous continuons une guerre sacrée et né- 
cessaire; et ce but-là, des diilicultés temporaires et 
des échecs passagers ne doivent pas le faire abandon- 
ner, car si les obstacles se multiplient, c’est à nous à 
redoubler d’énergie et de vigueur, au lieu de nous 
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laisser lâchement abatlrc. Ce n’est pas dans une aussi 
grande cause, d’où dépend notre existence et celle de 
toute l’Europe , qu’il faut s’abandonner au désespoir 
et solliciter bassement la paix aux eonditions que 
l’ennemi voudrait y mettre... Je suis fâché d’avouer 
que j’ai été en dernier lieu étrangement déçu, et très- 
mortifié de plusieurs parties de la conduite de nos 
alliés; mais quand même cette conduite, qui mérite 
une épithète plus forte que celle d’inconfcnante, aurait 
été encore pire, et .ses conséquences dix fois plus 
désavantageuses à la cause commune, et plus décou- 
rageantes, je n’hésite point à dire, une fois pour 
toutes, qu’elle ne produira jamais la plus légère va- 
riation de sentiments sur une guerre à laquelle nous 
sommes engagés par tous les liens de l’honneur et du 
devoir. La chambre doit se rappeler que jamais, ni 
les ministres de Sa Majesté en général, ni moi en par- 
ticulier, ne lui avons promis que nos eflbrls seraient 
couronnés de succès. Nous savons trop bien qu’il n’y 
a rien de plus incertain que la fortune de la guerre. 
Dans ce moment-ci je ne tiendrai pas le langage de 
l'espérance ni de la confiance; mais au milieu des 
revers fâcheux de la crise actuelle, je me garderai 
bien de dire que tout soit désespéré. » Jusqu’ici 
M. Pitt ne s’était point formellement expliqué sur le 
traité des subsides si étrangement violé par la Prusse; 
lord Grey le pressa de nouveau, et M. Pitt, avec une 
gravité douloureuse qui frappa toute la chambre, 
prononça ces seules paroles : « Je ne crains pas de 
dire qu’il n’existe pas dans celle chambre un seul 
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homme afTectionné à la cause commune qui désire 
que l’on discute si les troupes prussiennes auraient 
été plus utilement employées ailleurs que là où elles 
le sont. Une telle discussion serait extrêmement fu- 
neste dans les circonstances présentes, et je m’y oppo- 
serai de toutes mes forces. » 

Les arrangements définitifs pour un ministère de 
coalition, whig et tory, furent immédiatement arrê- 
tés, afin de parer à la crise. Par un de ces mouve- 
ments spontanés qui honorent les hommes d’État, on 
s’entendit sur les conditions d’influence, et ce minis- 
tère, vivement préoccupé des intérêts du pays, s’em- 
pressa de rappeler du continent, pour s’entourer de 
leurs lumières, les principaux négociateurs. En ce 
moment arrivaient à Londres lord Cornwallis et le 
marquis d’Hertfort (1), suivis du colonel Bruce. Lord 
Cornwallis, chargé d’une mission spéciale auprès du 
maréchal de .Mœllendorff sur le Rhin , pour l’exécu- 
tion du traité de subsides avec la Prusse, avait com- 
plètement échoué; le marquis d’Herlfort n’avait pas 
été plus heureux auprès du roi Frédéric-Guillaume, 
car la Prusse semblait être tout à fait fixée sur l’atti- 
tude désormais pacifique de son cabinet (2). La seule 

(I) Le marquis «rHertfort, préccdemnient lord Yarmoiilli. 

(‘2l Le 14 octobre 1794, le niaréehal de MoellciidorIT fit publier 
a l’ordre que « le traité de subsides avec l’Auglelerre ne siibsislanl 
plus, tout ce qui se faisait aciuelleniciit ne servait plus qu’à l’hon- 
neur dc-i armes prussiennes et à maintenir leur ancienne jjloire ; 
que, si rcniiemi essayait quelque entreprise contre l’année, l’armée 
se battrait d’autant mieux que son (général en ehef pouvait lui assit - 
rcr de bous quartiers d’biver et une paix procbaiiic. » 
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chose que le marquis d’Hertfort avait pu empêcher, 
c’est que cette puissance, oublieuse de sa foi, ne tou- 
chât la dernière partie des subsides sans remplir les 
conditions de l’alliance; il y avait si peu d’espoir de 
ce côte ! Quant au colonel Bruce, il arrivait directe- 
ment du quartier général du prince de Saxe-Cobourg; 
et sa vieille expérience militaire lui avait révélé que 
des motifs secrets et politiques déterminaient la re- 
traite liAtive des Autrichiens dans les Pays-Bas. 

11 existait donc sur le continent une tendance irré- 
sistible et pacifique qui brisait les liens de la coali- 
tion. Une âme moins ferme, moins hautaine que celle 
de M. Pitt , eût succombé sous ces tristes communi- 
cations; mais l’homme d’État se révéla dans toute sa 
puissance : « Que cela soit dû à la faiblesse de quel- 
ques généraux, dit-il, aux intrigues des camps, aux ja- 
lousies des cabinets, peu importe ; le fait existe malheu- 
reusement, et il faut sauver de nouveau l’Europe. » 

Le conseil privé, composé de nuances diverses, 
adopta fermement et à son honneur les opinions de 
M. Pitt : il fut résolu qu’on enverrait des diplomates 
d’intelligence, l’un à Vienne, l’autre à Berlin, pour 
prendre des informations exactes sur les desseins 
des cabinets; et le choix tomba sur le comte de 
Spencer pour l’Autriche, et sur sir Arthur Paget pour 
la Prusse; tous deux remarquables capacités diplo- 
matiques. Le comte de Spencer reçut des pouvoirs 
illimités; membre du cabinet, comme garde du sceau 
privé, on lui laissa toute latitude, et afin de donner 
une couleur plus importante à sa mission, on mit 
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suus sa rcsponsahililé un crédit de trois millions de 
livres, qu’il pùt offrir comme subsides à l’Autriche, 
si elle consentait à un effort commun et considérable. 
Sir Thomas Grenville, frère du lord secrétaire d’Élat, 
lui fut adjoint dans sa mission. On donna des pou- 
voirs presque aussi étendus à sir Arthur Paget, dési- 
gné pour la Prusse, à la condition expresse qu’il 
ferait tout conjointement avec lord Spencer, sans se 
laisser tromper par de belles paroles à Berlin. 

Au moment où ces résolutions importantes étaient 
prises, à Londres, par un ministère de grandeur et 
d’intelligence , la coalition du continent marchait à sa 
pleine dissolution. L’empereur François II avait à 
peine quitté les Pays-Bas, qu’il fut rejoint par un 
courrier porteur de dépêches importantes ; le comte 
de Rasumowsky, ambassadeur russe à Vienne, avait 
reçu de sa cour l’ordre exprès de communiquera 
l’Empereur les desseins futurs de Catherine II sur la 
Pologne : l’.\utriche était appelée à une large parti- 
cipation dans le partage des provinces, car l’accession 
de la cour de Vienne paraissait indispensable pour en 
finir avec cette émeute de la république de Pologne. 
Ces offres étaient trop avantageuses pour n’étre pas 
immédiatement acceptées, et un corps autrichien de 
quatre-vingt mille hommes pénétra dans la Petite Po- 
logne, sous la promesse positive que le cabinet de 
Vienne aurait pour son lot les palatinatsdeChelm,Lu- 
blin, Sandomir et Cracovie. Désormais, les trois cours 
de Saint-Pétersbourg, Vienne et Berlin, parurent d’ac- 
cord sur ce point que, les affaires de France n’étant 
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que secondaires, il fallait avant tout arrêter l’insur- 
rection {wlonaise et accomplir le partage de la vieille 
république, car il était tout à fait contraire aux règles 
de la stratégie de soutenir deux guerres en même 
temps sur la Vistule et sur le Rhin, et d’être pris 
ainsi entre deux feux. On se bornerait donc vis-à-vis 
de la France à un système tout défensif de l’Allema- 
gne, jusqu’à ce que la guerre de Pologne eût été 
complètement terminée. C’était pour lutter contre 
cette décision si funeste à l’indépendance des Pays- 
Bas et de la Hollande, que le comte de Spencer arri- 
vait à Vienne, demandant une audience immédiate à 
l’Empereur; elle lui fut accordée sans difficulté; là, 
le comte de Spencer rappela toutes les circonstances 
de la guerre, l’abandon de la Belgique et de la cause 
commune : « L’Autriche compromettait étrangement 
la Hollande et l’Allemagne entière par cet abandon ; 
l’énergie de la France n’etait qu’un de ces déborde- 
ments de barbares qu’on arrêterait avec de la vigueur 
et de la persévérance, ainsi que l’avait dit au roi de 
Prusse le marquis d’Hertfort; l’Autriche avait dans 
ses mains le salut de l’Europe ; et il lui appartenait 
de prendre l’initiative. » Pour résumer cette longue 
audience, le comte de Spencer offrait à l’Autriche un 
subside de trois millions de livres sterling, à la seule 
condition qu’elle assurerait à la Hollande et à l’Angle- 
terre la coopération d’une armée impériale de soixante 
mille hommes, pour la défense des Pays-Bas. On voit 
dès lors tout le prix que mettait l’Angleterre à ce que 
la Belgique ne fût jamais au pouvoir de la France. 
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L’Empereur, ne voulant pas prendre sur lui-même 
une résolution aussi considérable, répondit « qu’il 
s’éclairerait de son conseil; » et ce conseil fut en effet 
réuni à Schœnbrünn. 

Trois opinions très-franches existaient parmi les 
hommes d’Élat du cabinet de Vienne : le comte Mercy 
d’Argenteau, toujours avance dans les sentiments de 
guerre, voulait continuer le système otfensif déve- 
loppé depuis 1792; le comte de Metternich, plus 
calme, voyait avec une certaine douleur la Belgique, 
dont il avait le gouvernement, échapper tout à fait à 
l’influence autrichienne; enfin le baron de Thiigut, 
le chef du parti purement autrichien, était déterminé 
à l’abandon des provinces de la Flandre, pour cher- 
cher des compensations, soit en Bavière, soit en Po- 
logne, en Italie, ou dans les États de terre ferme de la 
république de Venise. Dans cette situation complexe 
du cabinet de Vienne, les propositions du comte de 
Spencer ne furent ni acceptées, ni refusées complète- 
ment; l’offre des trois millions de livres sterling était 
fort attrayante; mais la situation de la Pologne n’ap- 
pelait-elle pas un concours de forces considérables de 
la part du cabinet de Vienne? 

Le comte de Spencer ne demandait que quelques 
conditions essentielles en échange des subsides de 
l’Angleterre : le commandement serait retiré au prince 
de Cobourg pour passer sous la forte épée de l’archi- 
duc Charles avec les généraux Clairfayt, Beaulieu et 
Mack; l’important surtout était de protéger les Pays- 
Bas; nul n’ignorait qu’en flollande il existait un parti 

‘ 25 . 
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Irès-forl, très-compacte pour le triomphe des états gé- 
néraux et de la démocratie; une irruption des Fran- 
çais pouvait suffire pour briser le stathoudérat de la 
maison d’Orange. Dans ce danger pressant, M. de 
Thugut répondait que, l’armée autrichienne ayant 
éprouvé de grandes pertes, on pourrait bien livrer 
soixante à quatre-vingt mille hommes; mais qu’il 
fallait quelques mois à un pays très-fatigué de sacri- 
fices; pouvait-on, d’ailleurs, soutenir une triple guerre 
à la tête et à la queue de la monarchie autrichienne, 
en Pologne, sur le Rhin et en Hollande. Au milieu 
de ces conférences, un personnage remarquable arriva 
de Berlin en toute hâte; c’était le marquis de Luc- 
chesini, si habile dans toutes les négociations impor- 
tantes, esprit à ménagement et à conciliation, comme 
on en trouve dans l’école italienne. 

La situation de la Prusse était alors d’autant plus 
compliquée, qu’eUe n’avait été ni sincère, ni ferme 
envers aucune puissance : comment se faisait-il que , 
par la plus étrange violation des principes, la Prusse 
n’exécutât pas un traité de subsides, lorsqu’elle avait 
touché régulièrement les livres sterling de la banque 
de Londres sur Francfort , Vienne et Leipzig (1)? Elle 


(1) A cela la Prusse répondait que le roi était toin de s’attendre 
à de pareilles représentations, o Sa Majesté a fait des sacrifices 
bien au-dessus des frais d’un coiiling'cnt ; scs troupes ont rendu 
des services si{;ualés. l.cs dépenses qu’a exijfées la reprise de Fraiic- 
forl et de Mayence ne sont pas encore rcniboursécs. 11 nVxiste pas 
d’armée île rEinpire. On ne peut lUniner ce nom an peu dcconlin- 
ocnls mis en ranipiijnc ; encore coiisenl-on que ces levées soient 
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avait promis soixante-deux mille hommes pour la 
défense des Pays-Bas , et elle ordonnait secrètement 
au maréchal de Mœllendortf de protéger la seule 
ligne du Rhin; d’une main elle recevait les subsides 
anglais, et de l’autre les propositions du comité de 
salut public; ceci n’était pas loyal et devait porter 
malheur aux entreprises de la Prusse. Le prétexte le 
plus saillant, le plus souvent répété par le cabinet 
de Berlin, c’était la situation de la Pologne qui exi- 
geait un développement formidable de troupes : Fré- 
déric-Guillaume avait envahi la vieille et turbulente 
république, insurgée à la voix de Kosciusko ; le succès 
des Polonais avait d’abord favorise l’insurrection, et 
il avait fallu la présence de cinquante mille Prussiens 
pour contenir les anciennes provinces. Le roi Frédé- 
ric-Guillaume un moment avait assiégé Varsovie, et 
il levait en toute hâte ce siège quelques mois après 
pour réprimer d’autres insurrections. Ainsi la Prusse, 
par cela seul qu’elle n’avait jamais été de bonne foi 

rachetées à prix d'argent. Mais ce qni contribue le plus à dégager 
le roi de toute obligation à cet égard est la guerre suscitée en 
Pologne par l'ennemi commun , pour se venger de Sa Majesté et 
l'cni|iéclicr de défendre l’Empire. Les Polonais, saisis du délire 
révolutionnaire, font la guerre avec fureur, et Sa Majesté se trouve 
dans la nécessité de protéger scs Etals menacés. Sa situation est la 
■nêiiie que celle du grand électeur, qui, se battant, en 1675, contre 
l'ennemi, sur les rives du Rhin, se vit subitement appelé pour s’op- 
poser à l'invasion des Suédois, excités par l'ennemi de l’Empire. 
Ce prince, loin de fournir son coiiliiigcnt, demanda d’être indem- 
nisé. Pour ce qui est de l’exemple. Sa Majesté doit pouvoir dire 
rpic. si tous les Etals en faisaient autant qu’elle, la patrie serait 
sauvée. » 
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el loyalement engagée , avait à soutenir une guerre 
acharnée sur le Rhin et la Vistule; terminer celle du 
Rhin par la paix avec la république française, c’était 
sa préoccupation; et ce qu’il y avait de plus curieux 
en ce moment dans l’attitude de cette cour de Berlin, 
c’est qu’elle agissait à Dresde, à Munich, parmi tous 
les princes de la confédération, afin de les déterminer 
à des paix séparées avec la France. La Prusse était 
devenue ainsi un véritable fléau pour les puissances 
germaniques qui voulaient garder quelque énergie; 
avec les idées philosophiques de Frédéric II, elle avait 
corrompu l’Europe au xviii" siècle: maintenant elle 
aflaibli.ssait le lien de cohésion de l’Allemagne, si 
intéressée à résister. 

Alors sir Arthur Paget arrivait à la cour de Berlin. 
En touchant l’Allemagne, sir Arthur s’était mis par- 
faitement au fait des influences qu’il fallait faire jouer 
auprès du roi, très-découragé. La favorite comtesse 
de Lichtenau, exerçait toujours .sur Frédéric-Guil- 
laume un immense ascendant par une prodigieuse 
grâce d’esprit et une raillerie mordante sur les hom- 
mes et souvent sur les principes. Sous la protection 
de la favorite s’était placé le comte de Haugwitz, 
l’homme d’État qui grandissait, et avec lui le secré- 
taire Lombard , en qui le roi avait toute confiance 
comme en un garde-note; M. de Hardenberg tenait 
un milieu entre l’idée anglaise el la pensée purement 
pacifique; je ne parie pas du comte de Hertzberg, 
alors en complète disgrâce ; mais qui essayait encore 
de faire entendre quelques plaintes au roi sur la maii- 
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vaise direction de la paix et de la guerre (I) ; rebuté 
par Frédéric-Guillaume, Hertzberg ne continuait pas 

(1) Extrait d'un mémoire de l’ancien ministre Hertzberg sur la 
guerre contre la France , adressé au roi de Prusse (1794) . 

« Sire, je conjure Voire Majesté de lire eellc lettre d’un bout à 
l’autre; elle ne concerne pas ma personne, mais voire Etat. La 
monarchie prussienne est menacée d’un trop j;rand danf;cr pour 
qu’un ancien niinislre qui l’a servie dans des temps plus heureux, 
pendant cinquante ans , ne se sente poussé , par sa conscience 
patriotique, â exposer à Votre Majesté, dans tout son jour, l’immi- 
nence de la catastruplic , si l’on ne change , sans perdre de temps, 
les plans qu’on a suivis jusqu’à ]>résent , cl si Votre Majesté, avant 
la fin de la campagne, n’cnihrassc pas le seul moyen qui lui reste 
pour prévenir sa ruine entière, que des ministres trop circonspects 
ou trop timides n’osent lui annoncer. Voici les dangers, sire, qui 
paraissent inévitables. Tandis que les Français triomphent en Italie 
et en Espagne, ils ont, par des victoires non interrompues dans 
les Pays-Bas (de la conquête desquels le salut de l'Europe dépend 
actuellement) , si fort diminué les forces des Autrichiens, surtout 
depuis la réduction d’Ypres et de Charleroi, que, ne trouvant ^ 

bientôt plus de places fortes à prendre dans ce pays, ils le conquer- 
ront sous peu et repousseront les alliés jusqu’au Rhin. Ils inonde- 
ront en même temps la llollaïulc, où les deux tiers des habitants 
sont prévenus en leur faveur, et enlèveront de celte manière à l’An- 
gleterre tontes scs liai.sons avec le continent de l'Europe, que Votre 
Majesté, par la révolution en Hollande, lui avait procurées; et la 
nation anglaise ne pourra plus nous envoyer ni les troupes ni l’ar- 
gent nécessaires. La maison d’Orange sera chassée de la Hollande ; 
el, parla perle d’Amsterdam et de la navigation sur le Rhin, Votre 
Majesté sera privée de la facilité de pourvoir à son propre appro- 
visionnement ; elle Sera forcée de se défendre par l’armée <ln feld- 
niaréehal Mœlleiidoi ff, derrière le Rhin , pi ès de Wesel , place peu 
forte par cllc-méme. Si Votre Majesté n’envnie pas celte armée 
entière, ou du moins eq partie, au secours des alliés dans les Pays- 
Bas cl en Hollande, où il sera toujours très-diflicilc de .soutenir le 
choc des forces immenses des Français , l’Angleterre ne voudra plus 
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moins d’appeler la paix comme le seul remède dans 
la situation délabrée des intérêts et des finances de la 
Prusse. Ce fut avec toutes ses informations que sir 

vous payer tes siilisides dont on est convenu dans le dernier traité, 
et , si cela arrive. Voire Majesté sera dans finipossibilité, après 
l’épuisement de son trésor cl de ses provinces, de supporter le far- 
ilcau de la guerre et niênic <lc payer scs troupes. Si Votre Majesté 
■l’envoie pas son année dans les Pays-Bas, les Français inonderont 
ta liante Allemagne , passci-ont le Rhin , reprendront de nouveau 
Mayence et Francfort , et s’einparei'ont des cercles de la Soiiabe cl 
de la Franconic;de façon que, nus alliés, divisés, mal gouver- 
nés, n’ayant plus de forces suflisanles pour s’opposer au torrent des 
Français, Votre Majesté sera obligée de faire tête partout, aux 
Pays-Bas, au Rhin, dans la liante Allemagne, en Pologne, ce qui 
surpasse ses forces et scs moyens. Je veux bien croire que Votre 
Majesté, avec le secours des Russes, subjuguera les Polonais; mais 
dans un pays si étendu, celte expédition exige du Icnips, cl en ce 
cas vous ne pouvez pas envoyer un corps de troupes au Rhin pour 

arrêter les Français. » 

* » 

Réponse du roi de Prusse à M. de Uertzberg 

« Il fut lin temps où vous remplissiez un devoir en me soumet- 
tant votre opinion sur les alTaires que je coiiliais à votre zèle. 
Aiijoiird’hiii que votre carrière diplomatique est finie, j’cus.se tenu 
cuiiiplc d’une discrétion qui m’efil épargné des conseils dont je nu 
fais cas qu’aiitaiit que je les demande. Laissez aux ministres que 
ma cunliaiice a mis à la tête des aB'aires, autrefois coiniiiises à vos 
soins , de recevoir mes ordres et de les exécuter. Je sais apprécier 
le patriotisme , et j’aime è croire qu’il a seul inspiré vos olfres. 11 
serait cependant possible qiiel’anuiur-proprc en câl pris les formes 
à vos yeux, ut vous eût abusé sur vos vrais motifs ; je serais charmé 
que cette idée vous mit assez en garde contre voiis-niêmc pour vous 
renferiiicr désormais dans le cercle de vos devoirs actuels, et me 
sauver le désagrément de vous en répéter (ans cesse le conseil. Un 
reste, je prie Uieii qu’il vous ait en sa sainte et digne garde. 

K Signé : FaioÉsic-GuaLioai. » 
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Arthur Paget vint à lîcrlin, et dès les premiers jours 
de sou arrivée, U se mil dans les faveurs de la com- 
tesse de Lichtenau. Il résulte de la correspondance 
de sir Arthur que la plus élégante intimité existait 
entre lui et la gracieuse Wilhelminc, qui aimait à se 
parer de guirlandes d’améthyste et de gerbes de 
brillants; bouquets diplomatiques que le comité de 
salut public, tout austère qu’il était, n’avait pas dé- 
daigné de lui offrir, comme un rustre et un paysan 
mal appris jette bijoux et or à une courtisane pour 
un regard, un sourire, un baiser. 

L’inquiétude du roi était grande, surtout par la 
tournure que prenaient les affaires de la Pologne : il 
venait d’apprendre tout à coup la marche rapide des 
Russes sur les frontières. L’habile général Fersen 
avait gagné sur Kosciusko une bataille décisive, et le 
dictateur, élevé sur le pavois, avait abaissé son épée 
vaincue; désormais plus d’union en Pologne, plus de 
force et d’unité; Kosciusko était prisonnier. Alors 
parut Suwarow devant le faubourg de Praga incen- 
dié; ce n’était pas un homme ordinaire que le héros 
de la Russie, vainqueur des Turcs, impitoyable pour 
tous au siège d’ismaël, où tant de gentilshommes de 
France s’étaient distingués. Le faubourg de Praga fut 
enlevé à la baïonnette, inondéde Dots desang; Varsovie 
capitula sous la loi du vainqueur; en tous les sens, la 
Pologne fut traversée par les troupes victorieuses, tan- 
dis que les insurgés étaient refoulés hors des frontières ; 
le diadème arraché du front de Stanislas fut brisé en 
trois parts, trois beaux fleurons d’unegrande couronne. 
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Les journaux français éclatèrent en déclamations 
stériles contre les abus monstrueux de la force. Quelle 
idée avait dominé dans ce partage? celle de la victoire 
et de la conquête. La république avait-elle agi autre- 
ment pour Avignon , enclavé dans le territoire fran- 
çais, comme la Pologne était entourée par la Prusse, 
l’Autriche et la Russie''* Dépouiller un vieillard à 
l’auréole sainte ou la Pologne, noble fille au front 
étoilé, n’etait-ce pas le même abus de la force? et la 
loi de chevalerie ne disait-elle pas de protéger égale- 
ment le vieillard, la femme et l’enfant? Hélas! qui 
eût osé invoquer encore la loi de chevalerie dans ce 
débordement des passions sur l’Europe? La rapide 
soumission de la Pologne par les Russes produisit une 
vive et grande impression sur le comité de saint 
public; on put entrevoir dès lors qu’une fois la Polo- 
gne soumise et partagée par les traités, toutes les 
forces se porteraient contre la France, et qu’on au- 
rait de nouveaux ennemis à combattre, plus fermes, 
plus décidés, en un mot les Russes de Suwarow. 

Avant le 9 thermidor, la pensée du comité de salut 
public n’était pas parfaitement identique sur la di- 
rection de la guerre : j’ai dit que la volonté commune 
de Robespierre, de Gouthon et de Saint-Just n’était 
pas la même que celle de Carnot; les uns voulaient 
la guerre purement restreinte dans les limites du 
Rhin, afin de ne pas amener une réaction de l’Eu- 
rope contre nous; Carnot avait des projets plus éten- 
dus de conquête; l’invasion de la Hollande semblait 
le préoccuper, et avec celte invasion, une course nou- 
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velle en Allemagne. La bataille de Fleurus, fastueu- 
sement exagérée par le comité de salut public, n’avait 
eu peur résultat, que de motiver la retraite du prince 
de Cobourg et de donner à l’armée française une juste 
et glorieuse opinion de ses forces. Si les quatorze ar- 
mées do Carnot furent souvent sur le papier avec 
plus d’ostentation que de réalité, il faut avouer que 
sur la ligne de Dunkerque à Sarrelouis et Strasbourg, 
un vaste et brillant cordon d’acier se déployait avec 
un rayonnant héroïsme. L’armée de Pichegru se 
trouvait à l’extrême droite, et c’était sur elle que 
Carnot jetait les yeux pour accomplir son mouvement 
olTensif contre la Hollande ; mais le temps n’en était 
point venu encore : il fallait pour qu’une marche fût 
prompte et sûre contre les Anglo-Hollandais que les 
Autrichiens eussent au centre opéré leur pleine re- 
traite. Dans l’objet de les contraindre à ce mouvement 
décisif et rétrograde, toute l’armée de Jourdan opéra 
sur la Sambre et la Meuse , car, à l’extrême droite, 
les Prussiens ne manœuvraient plus que pour couvrir 
leur retraite sur la rive droite du Rhin. 

La puissance d’organisation du comité avait été si 
tcrrible,qu’en moins de six mois les forces des armées 
françaises prenaient partout une supériorité numé- 
rique sur celles de l’ennemi: au 20 août les étals de 
l’armée de Sambre-et-Meuse portent le complet des 
corps de Jourdan à cent dix mille hommes, opérant 
contre les Autrichiens et les Prussiens ; cette armée glo- 
rieuse avait deux missions à remplir: d’abord refouler 
l’ennemi sur Mayence et la rive droite du Rhin; puis 
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s’emparer des quatre place.s françaises encore au pou- 
voir des Autrichiens, Condc, Valenciennes, Duques- 
noy et Landrecies. Une division de vingt mille hom- 
mes, sous les ordres de Schérer (1), était chargée des 
opérations de ces sièges, poursuivis révolutionnaire - 
ment; car la convention venait de déclarer, par un de 
ses sanglants décrets, que si les commandants ne se 
rendaient pas dans les vingt-quatre heures, nui quar- 
tier ne serait fait à la garnison. Ce pouvoir dictato- 
rial de la convention n’admettait aucun principe du 
droit des gens, et un décret sauvage portait qu’il ne 
serait fait aucun prisonnier hanovrien ou anglais. Si 
on n’osa point exécuter ces prescriptions barbares , 
elles donnèrent néanmoins à la guerre une empreinte 
funèbre. 

Les places occupées par les garnisons du prince de 
Cobourg, dernier témoignage de l’invasion, se rendi- 
rent presque sans efforts, à ce point qu’on dit qu’elles 
furent achetées; cela serait moins incroyable que la 
faiblesse des commandants ennemis. Dès lors la divi- 
sion de Schérer vint grandir et compléter l’armée de 


(I) Rarlhélemi-Louis-Jotepli Schcrni', né en 1731$ prèa dn Béfnrl, 
s'cnfuil de la mnison de son père qui élait boucher , cl s'enf'aj'ea 
nu service d’Aiil riche Etant à Manlmie, en gariiisoii, il déserta cl 
vint à Paris, où il obtint le (vrade de major dans la lésion de Maille- 
bois, destinée an service de Hollande. Ce corps ayant été licencié, 
il se trouvait à Paris lorsque la révolution é'clala ; eu 1792, il devint 
aide de camp du général Després - Crassier , son ami, puis de 
M. de neaiiiiamais. Eloigné de rarnn'e comme aristocrate, il repa- 
rut bientél, fut adjudant-général de brigade, et envoyé à l'armée 
de la Sambre avec le grade de général de division. 
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Sambre-ct-Meuse qui opéra sur de grandes lignes. 
Qu’elle élait belle à voir celle armée républicaine dé- 
ployanl huil ibrtes divisions, de plus de cenl dix mille 
hommes! el qui avail-elle à comballre? Les Aulri- 
chiens, incerlains, divisés, précipilanl leur relraile 
sur le Rhin el n’opposanl aucune résistance, car ils n’a- 
vaientpas cinquante mille baïonnettes; les Prussiens, 
plus démoralisés encore et laissant enlever Trêves sans 
coup l’érir ! L’Allemagne, inquiète, dans une sorte de 
torpeur, souhaitait la paix; et dans ces circonstances 
critiques pour la coalition, la grande armée de Jour- 
dan, déployée sur la rive droite de la Meuse , livra la 
belle bataille de Juliers , bien autrement décisive que 
le simple engagement de Fleurus. 

Fleurus était une victoire qui se rattachait au triom- 
phe d’un parti , et celle-là on la fit retentir; le comité 
de salut public, dirigé par Robespierre, voulait s’en 
faire une force de plus pour la dictature, et il amplifia 
le bulletin; Saint-Just avait assisté à Fleurus, brillant 
jeune homme, el il voulait, le front ceint de lauriers, 
appuyer la dictature de Maximilien, dont il s’était fait 
le plus ardent sectaire : quand les partis ont besoin 
d’éclat et de bruit, ils savent parfaitement le préparer ; 
nul n’a plus de charlatanisme qu’eux pour faire des 
héros, élever des panthéons de gloire. La bataille de 
Juliers ne fut qu’une victoire de stratégie parfaitement 
engagée, et les bulletins en firent à peine mention; 
bien qu’elle eût pour résultat décisif d’accomplir l’oc- 
cupation de la Belgique par les républicains. Désor- 
mais la convention put établir en principe : que les rives 
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du Rhin étaient les limites naturelles de la France^ 
comme les Pyrénées et les Alpes formaient ses fron- 
tières au midi ; idée vieille au reste depuis le ministère 
du grand cardinal de Richelieu. La convention ajouta 
qu’elle n’admettrait jamais d’autres bases dans un 
traité définitif avec l’Europe. 

Le comité de salut public, après le 9 thermidor, avait 
besoin de se grandir aux yeux de l’armée, inquiète 
sur la réaction ; les généraux en chef Pichegru et Jour- 
dan étaient fortement dévoués à la république, leur 
idole ; le système d’énergie du comité avait assuré la 
victoire : quel principe succéderait à cette volonté de 
dictature et de gouvernement? OlRciers et soldats 
étaient accoutumés à la présence du représentant du 
peuple, au panache et à l’écharpe tricolores ombra- 
geant les cheveux blonds de Saint-Just ou le front 
chauve de Carnot; le représentant était l’homme du 
soldat; quand il avait dit et parlé, le vieux grenadier 
obéissait silencieusement, souvenir du respect des 
légions de Rome pour les magistrats du peuple. Allait- 
on perdre tout cela? est-ce que les muscadins et la 
jeunesse dorée de Fréron prendraient la direction de 
l’armée ? 11 fallait rassurer cet esprit jacobin dominant 
sous la tente. Carnot crut indispensable de s’adresser 
lui-méme aux armées (1) ; ennemi des idées de Robes- 


(1) Circulaire de Carnot aux repre'sentante du peuple des arméet 
de la république. 

n Parif , te 10 tliurniidor an ii . 

« Failes asToir .-iiix iticoni|iaral>Ies aniijes de la rcpiiDliqiie qii'im 
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pierre et de Salnt-Jiisl particulièrement, Carnot déve- 
loppa dans une circulaire le véritable esprit du 9 ther- 

nouveau genre de scélératesse avait trouvé dans leurs succès mêmes 
des motifs pour les c;il(imiiier. D'iiirâuics tyrans, qui avaient usurpé 
le nom de patriotes, voulaient désorganiser la victoire qui sur 
tontes nos frontières est à l'ordre du jour depuis le commencement 
de la campagne. Les traîtres ont reçu le prix de leurs forfaits; la 
représentation nationale a délivré la France de scs modernes Cati- 
linas. Robespierre et ses complices ne sont plus! L'oppression a 
disparu , tons les cœurs s'ouvrent aux pins doux épanchements , et 
l'allégresse a pris la place de la consternation dans Paris. 

K Dites aux généraux du redoubler de vigilance pour qn'aucnn 
échec ne vienne fournir de nouvelles armes aux malveillants; que 
l'enthousiasme des troupes s’exalte de plus en plus; que la disci- 
pline par laquelle elles ne se font pas moins admirer que par leur 
murage soit maintenue avec exactitude ; que les ennemis soient 
poursuivis sans reliche et exterminés jusqu’au dernier. Que cepen- 
dant la prudence des chefs préside à tous les mouvements; assurex- 
Ics de notre confiance qu’ils ont si bien méritée , et prévenez les 
résultats désavantageux que l’ennemi va s'efforcer, sans doute, par 
ses mensonges , de tirer de cette crise qui est tout entière au profit 
delà liberté, de la joie universelle et de la prospérité nationale. 

« CSBSOT. » 

L’inimitié de Carnot et de Robespierre venait de loin ; en voici la 
preuve : 

tt Je me trouvais au comité un jour où Carnot avait une dispute 
très- vive avec Rol>espierre au sujet de l'arrestation de deux commis 
de ses bureaux, laquelle avait été ordonnée par ce dernier. Carnot 
dit à Robespierre : « Il ne se commet que des actes arbitraires dans 
ton bureau de police générale. » Carnot ajouta eu s’adressant i 
Robespierre; « Tu es un dictateur.» Robespierre, furieux, prit 
les prévenus .i témoin de ce que Carnot venait de lui dire; ceux- 
ci le regardèrent avec mépris... » 

(Extrait d’un discourt de Levasseur de la Sarthe à la 
convention. Séance du 26 mars 1796.) 

26 . 
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midor : « Ce n’était pas un échec pour la république 
leur mère à tous, nobles enfants; mais le renverse- 
ment d’une insupportable dictature réalisée par un 
tyran; la convention était’ encore puissante, souve- 
raine; rendue à sa liberté, elle allait développer son 
système de victoires et de conquêtes. » Carnot re.stait 
maître absolu de la guerre, sans le contrôle de ses col- 
lègues; son bureau du comité, admirablement com- 
posé, avait pour chefs les colonels Clarke pour le génie 
et Dupont pour l’infanterie, organisateurs remarqua- 
bles. Comme il connaissait l’esprit de l’armée, il savait 
qu’elle avait besoin d’être continuellement en activité 
d’enthousiasme et de patriotisme, et se gardait de 
laisser croire que le 9 thermidor était une concession 
aux royalistes et à l’étranger. D’ailleurs, la pensée de 
Carnot était une invasion rapide, subite, on Hollande: 
tout changement de pouvoir a besoin d’un éclat mili- 
taire et de gloire ; il faut caresser l’opinion. La Hol- 
lande était une riche proie, un des magasins de l’An- 
gleterre; une pointe sur Amsterdam pouvait préparer 
d’opulents trophées. Pichegru reçut donc l’ordre de 
se porter rapidement sur Anvers et Bréda. 

Depuis que les Autrichiens avaient résolu de repas- 
ser le Rhin pour se mettre sur la défensive en Alle- 
magne, la Hollande se trouvai t entièrement découverte. 
Au temps où Dumouriez avait essayé une pointe sur 
Bréda, ce qui avait délivré Amsterdam et La Haye 
d’une occupation française, c’était la marche rapide et 
victorieuse de l’armée du prince de Cohourg déployée 
sur son flanc à Neerwinden. Aujourd’hui, les choses 
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avaient changé de face : les Autrichiens, les Prussiens 
étaient refoulés , acculés par la glorieuse armée de 
Sambre-el-Meuse ; dès lors qui pouvait défendre la 
Hollande ou opérer une diversion en sa faveur? 
L’armée du duc d’York, composée de Hollandais, 
d’Anglais, de Hanovriens ou de Hessois, n’allait pas 
au delà de trente-cinq mille hommes; une division de 
quinze mille Autrichiens, sous le général Alvinzi, 
était venue le joindre. Or, toutes ces forces réunies 
pouvaient-elles résister aux qualrc-vingt-cinq mille 
hommes de belles troupes, sous les ordres d’un géné- 
ral de premier mérite, tel que Pichegru? 

Un peuple qui veut bien se défendre, le peut long- 
temps; mais la Hollande n’était pas dans cette ferme 
volonté. Deux opinions existaient en présence, et la 
plus puissante était républicaine, ennemie de la mai- 
son d’Orange, qui avait pourtant émancipé les Pays- 
Bas, lors de la réforme du xvr siècle : que fallait-il 
accomplir en Hollande? Un simple mouvement mili- 
taire favorisant l’expression libre, spontanée, du parti 
démocratique, et c’est à quoi Pichegru et Carnot (1) 


(I) J'ai trouvé une lettre de (Carnot pleine d'éiicrjjie et de pré- 
voyance : 

(I Paris le 21 ventôse , n' année de la répnhiiqne nnc et indivi- 
sible. 

« Carnot , représentant da peuple , à Pichegru , général en chef 
de l’année du l\orit. 

s Le comité de salut publie, f'énéral , nie cliar{'e de t'expliquer 
le système de guerre qn'il a adopté pour les <qu'raiions de la cam- 
pagne procliaine il.ins le Nord. 


Digitized by Google 



SOS l'europe pendant la révolution. 

SC déterminèrent pour la conception d’un plan de 
campagne. Rien ne pouvait arrêter la marche des 
Français : à leur aile droite était l’armée de Sambre- 
et-Meuse, appuyant l’invasion par un mouvement sur 
le Wesel et le Bas-Rhin; Dunkerque, Ypres, Fumes, 
Lille étaient des points de retraite et de communica- 
tion pour le derrière. Une marche en avant, et la 
Hollande tomberait au pouvoir de l’armée de Picbe- 
gru ; non pas qu’on voulût faire des Pays-Bas une 
annexe à la France; ce système de conquêtes, trop 
étendu, aurait effrayé l’Allemagne et soulevé l’Ëurope; 
' mais on pouvait aider la Hollande à briser la dynastie 
du prince d’Orange, pour adopter le système démo- 
cratique, et avec ce système l’alliance française; la 

a II a voulu que celle can)|iagne fût ouverte par la priae cl'Ypres, 
afin de couvrir par son moyen , et par les inondations qui peuvent 
être formées depuis celle ville jusqu'à Nicoport, les villes de Ber- 
gues, Dunkerque, Cassel et Bailleiil ; en assurer la coinmiinicalion 
‘ toujours précaire, pouvoir porter en avant les garnisons de l’arrière, 
raccourcir noire ligne de défense, inquiéter l’ennemi sur les villes 
d’Ostende, Bruges el Gaud, l’obliger à tenir pour leur conservation 
une grande masse de forces dans la Flandre maritime, et diminuer 
d’aulant celles qu’il destine à nous attaquer ailleurs , l’empêcher 
de pouvoir se soutenir dans les villes de Menin et de Courlrai, et 
par conséquent de pouvoir communiquer avec Tournai cl Aude- 
narde ; l’éloigner enfin des postes de Turcoing , Roubaix el Lannoy 
par lesquels il resserre la garnison de Lille, appuie son camp de 
Cisoing, et couvre Mauldc, ürebies, el tout le territoire que nous 
devrions occuper jusqu’à la Scarpe et l’Escaut, n Carnol entre alors 
dans de grands détails sur les opérations militaires, cl termine 
ainsi : t Tel est, général, le système de la campagne prochaine 
suivant le désir du comité de salut public ; toi seul el les représen- 
tants Richard el Chotidieu doivent en avoir connaissance; tu t’en- 
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république batave tendrait la main à notre république, 
en brisant avec violence les liens qui la rattachaient à 
l’Angleterre. 

Cette marche si simple de l’invasion avait été par- 
faitement comprise par M. Pilt, et voilà pourquoi il 
avait offert de si larges subsides à la Prusse et à l’Au- 
triche, si elles voulaient porter leurs forces réunies 
sur les Pays-Bas menacés : une armée auxiliaire de 
soixante mille hommes jointe aux cinquante mille 
soldats qui opéraient sous le duc d'York , Walmoden 
et Alvinzi , aurait élevé à plus de cent mille hommes 
l’armée défensive sur les frontières des Pays-Bas, et 
jamais Pichegru n’aurait franchi les limites de la 
Hollande. Les négociations du comte de Spencer et de 

velopperu envers tous les antres dans le secret le plus profond , et 
tu lâcheras sans cesse de tromper l'ennemi sur tes projets, et de le 
fatiiriier par de fausses marches. L'intention du comilé est que tu 
ne lui laisses pas le temps de respirer. Nous voulons finir celte année ; 
il nous faut une (guerre des plus offensives, des plus vigoureuses; c'est 
tout perdre que de ne pas avancer rapidement , que de ne pas écraser 
jusqu'au dernier de nos ennemis d'ici i trois mois, car ce serait à 
recommencer l'année prochaine, ce serait périr de faim et d'épui- 
sement. Or, je le le répète, au nom du comilé et de la pairie, il 
faut finir. Tes affaires seraient bien avancées si In pouvais t'empa- 
rer de Tournai ; peut-être serait-il possible de l’emporter de vive 
force, ou d’enlever la citadelle; c’est à toi d’aser loul ce dont le 
génie de la liberté , le courage des républicains peuvent rendre 
capable. Aie de bons espions , sache tout ce qui se passe cher les 
ennemis, jette la division parmi eux; tons les moyens sont bons 
pour écraser la tyrannie : nous ferons â cet égard tous les sacrifices 
pécuniaires qu’il faudra. 

K Salut et fraternité, 

« CaasoT. » 
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sir Arthur Pagcl n’ayant point réussi , la Hollande se 
trouvait dès lors abandonnée à l’invasion d’une armée 
deux fois supérieure et soutenue par une ardente 
opinion dans le pays. 

D’après l’ordre de M. Pitt, fortement inquiet de 
cet abandon, M. Windham, l’homme de sa confiance, 
récemment entré dans le ministère avec lord Port- 
land, pour le département de la guerre, était passé 
à Amsterdam afin de se concerter avec le prince 
d’Orange, général d’un mérite supérieur, mais décou- 
ragé par la nature des événements. Dans une dépêche 
à M. Pitt, M. Windham ne déguise pas qu’on attend 
les Français à Amsterdam, et que le seul parti à 
prendre, c’est une prompte évacuation des troupes et 
des marchandises anglaises; la Prusse et l’Autriche 
ont sacrifié la Hollande, et une révolution républicaine 
est imminente. En conséquence le duc d’York laissa 
le commandement de l’armée anglo-batave au général 
Walmoden, avec ordre de se retirer sur l’Allemagne. 
Le prince d’Orange, imitant cet exemple, aumilieu des 
menaces du parti républicain , vint chercher un abri 
en Angleterre. L’opinion populaire partout seconda 
l’arrivée des Français; il n’y eut pas jusqu’à la forte 
gelée qui ne vint favoriser l’expédition un peu roma- 
nesque du général Pichegru;une armée piétinant sur 
la glace dans ces grandes marcs de la Hollande, des 
vaisseaux pris par la cavalerie au son des joyeuses 
fanfares ; ou aurait dit des féeries du moyen âge. Mais 
ce qui appuya le plus activement les Français dans 
cette campagne hardie, ce fut l’esprit des populations. 
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qui partout se manifestant pour la république batave, 
ouvrait les portes des villes, sans attendre même une 
sommation; vingt jours sudirenl, cl l’armée de Piche- 
gru salua les tours d’Amsterdam. Quand une conquête 
est si rapide, on la perd aussi rapidement. Le chêne 
reste longtemps pour jeter ses feuilles; mais il vit un 
siècle : l’arbrisseau naît et meurt dans le court espace 
de quelques ans. Ainsi furent les conquêtes de la ré- 
publique franeaise et de l’empire de Napoléon. 

Les deux vastes ailes de la grande armée de la 
Meuse à Dunkerque se déployaient l’une jusqu’à Am- 
sterdam, l’autre jusqu’à Trêves et au Wahal; cent 
quatre-vingt mille hommes se donnaient rendez-vous 
à ces bouches du Rhin, vastes comme le Delta du Nil; 
toutes les places conquises par les alliés étaient en 
notre pouvoir, la Belgique évacuée et soumise, et 
tout cela dans l’espace de moins d’une année. Les 
deux généraux en chef montraient une belle capacité 
militaire, Pichegru en première ligne, Jourdan en 
seconde, et la victoire était venue à l’un et à l’autre. 
Carnot les dirigeait par ses plans, écrits et tracés de 
la main de Clarke (1) et de Dupont dans le secret du 
comité de salut public. Assez supérieur pour ne pas 

(1) Hcnri-Jacqiirs-Guillaimie Clarke , d'une (rrande ramillc irlan- 
daise rétufriée en France avec les Stuarls, était né à Lamirecies le 
17 octobre 1765. En 1701 , il outra comme cadet ù l’école militaire 
de Paris, et en sortit, l'année suivante, sous-lieutenant an réiji- 
roent de Bcrwick ; devint , en 1784 , cornette de hussards , avec le 
rang de capitaine dans le régiment, colonel-général de cette arme, 
puis, en 1790, capitaine de dragons, et donna sa démission |)Oiir 
passer en Angleterre gentilhomme d'ambassade. De retour en 
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avoir de préjugés, Carnot maintint dans ses bureaux 
plusieurs ofliciers gentilshommes qui mirent en com- 
mun leurs idées de tactique et leur expérience. La 
force de ces deux belles armées du NordetdeSambre- 
et-Meuse vint surtout des célèbres généraux de divi- 
sion, Kléber, Moreau, Macdonald, Gouvioii-Saint-Cyr, 
Schérer, Marceau, hommes actifs, infatigables, pleins 
d’un noble patriotisme, et tous capables décomman- 
der en chef. Elle vint encore de cet amour si pur de 
la France, de cet enthousiasme général pour les 
glorieuses actions, de celte insouciance de l’avenir, 
de ce noble désintéressement d’enfants pour leur 
patrie , la mère commune. Oh ! qu’il était vrai 
pour les armées de la république cet hymne de Méhul : 
« Mourir pour la patrie est le sort le plus beau, le plus 
digne d’envie I » et qu’il devait émouvoir ces nobles 
entrailles! A mesure que les temps s’éloigneront, ces 
prodiges deviendront plus grands encore aux yeux 
de la postérité. 

A la fin de celte campagne, la république eut la plus 
belle armée possible ; ce n’étaient plus des volontaires 
sans discipline, sans habitude de la guerre comme en 
1792; les demi-brigades de Sambre-et-Meuse savaient 


France , il reprit du Kcrvicc , et en 1792 Tut nommé lieulenanl- 
colonel de caTalcrie. Il Kl lus premières campagnes de la révolu- 
tion , cl reçut sur le champ de bataille le grade de général de 
brigade provisoire. Passé, en 1793, l'Iief d'état-niajur général h 
rarméo du lUiin, il fut destitué comme noble cl porté sur la liste 
des suspects. Carnot le lit ensuite réintégrer dans son grade , et le 
mit à la tète du biirran de topographie niililairc. 
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subir les privations, se soumettre à l’ordre, et cela 
dans les longues marches et dans les grandes manœu- 
vres. Alors seulement, la république eut de véritables 
armées, ce qui devint un des embarras du gouvernement 
civil; car, pour satisfaire tant de justes ambitions, il 
fallait une guerre continue , il fallait subir un gouver- 
nement militaire. Là est le sens de la dictature consu- 
laire de Bonaparte. 

Avec ces victoires aux frontières, les troubles de 
l’intérieur s’étaient calmés : les Vendéens étaient 
venus s’abattre comme des oiseaux sauvages sur les 
murailles de Nantes ; l’armée révolutionnaire passait 
et repassait sur les métairies en ruine, comme le soc 
de la charrue sur le terrain labouré ; les organisations 
royalistes du Maine, de l’Anjou, de la Bretagne, 
n’étaient pas assez menaçantes pour appeler une ré- 
pression immédiate ; les départements naguère sou- 
levés, le Calvados , Lyon , Toulon, Marseille, s’étaient 
complètement soumis , et la réaction thermidorienne 
seule agitait encore ces populations ; on luttait contre 
les jacobins, et la convention laissait agir. L’armée 
de l’intérieur était par le fait dissoute , et la plupart 
de ses officiers réformés comme terroristes; par exem- 
ple, Bonaparte, ardent jacobin, l’ami de Robespierre 
jeune, l’admirateur enthousiaste de Maximilien, le 
Corse patriote qui signait du nom de Brulus Bonaparte^ 
végétait à Paris, misérable officier réformé de l’armée 
de l’intérieur; ses protecteurs étaient morts, Ricord en 
disgrâce , Robespierre monté sur l’échafaud ; les ba- 
taillons sans-culottes étaient dispersés. Une partie de 

CAPBFIGUB. — T. III. 27 
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celte armée de rinlérieur s’était jointe aux deux corps 
d’opération, l’un sur les Pyrénées contre l’Espagne, 
l’autre aux Alpes contre le roi de Sardaigne; l’armée 
de la Vendée avait traversé le Languedoc et le Poitou 
pour se rendre aux Pyrénées ; l’armée de Lyon et de 
Toulon avait envahi les Alpes par les deux extrémités, 
la Savoie et Nice. 

Quand les grandes masses du Nord et de Sambre- 
el-Meuse développaient leur vaste plan militaire, le 
général Dugommier succombait l’cpée à la main dans 
les Pyrénées. Brave officier né aux Antilles, il avait 
conduit le siège de Toulon avec une supériorité émi- 
nente; nomme commandant en chef de l’armée des 
Pyrénées , il prit immédiatement l’initiative contre les 
Espagnols qui menaçaient Perpignan , et dans cette 
guerre de montagnes, Dugommier, atteint d’un éclat 
de bombe, succomba à une noble mort. Il fut rem- 
placé dans son commandement par le général de 
Pérignon, qui commença une véritable campagne 
d’Espagne par Figuières et le fort de Rose, comme le 
maréchal de Noailles sous Louis XIV ; tandis que le 
général Moncey prenait la roule de Madrid par Bayonne, 
une de ses divisions s’emparait de Bilbao, l’autre éle- 
vait le drapeau tricolore sur Vittoria , la capitale du 
Guipuscoa, la province si riche, si fertile. Partout les 
troupes espagnoles étaient en retraite, les sierras de 
la Vieille-Castille voyaient déjà les premières troupes 
légères de Moncey , et les vallées de Burgos étaient 
découvertes. 

Sur les Alpes, les opérations étaient conduites avec 
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prudence et habileté par Kellermann. Cet officier géné- 
ral qui avait conduit le siège de Lyon, comme Dugom- 
mier avait accompli celui de Toulon, s’était vu long- 
temps privé de son commandement militaire; acquitté 
après le 9 thermidor, il reprit la direction en chef de 
l’armée des Alpes, où désormais allaient se porter les 
grands coups, car les Autrichiens, abandonnant la 
guerre sur le Ilhin, s’étaient dirigés vers le Midi pour 
défendre les possessions d’Italie. Celte armée n’élail 
pas aussi disciplinée, ni aussi aguerrie que celle de 
Sambre-et-Meuse ; formée d’un pêle-mêle de demi- 
brigades sans organisation, de bataillons de sans- 
culottes, elle olïrail un triste mélange de l’esprit de 
pillage et de désordre qui se révèle depuis dans l’ar- 
mée d’Italie sous llonaparle, réunion presque sauvage 
de terroristes, braves au feu, pleins d’amour de la 
république, sans avoir rien de cette gravité militaire, 
de cette tenue que l’on voit dans l’armée de Sambre- 
et-.Meuse ou du Rhin sous l’épée de Moreau. 

A celle première époque «le la campagne d’Italie, 
on a deux manières de traiter avec le roi de Sardaigne 
qui garde les montagnes : suivre toutes les instruc- 
tions pacifiques du comité de salut public, en offrant 
au roi, par l’enlremise de Robespierre jeune, une 
partie de la Lombardie pour le séparer des Autri- 
chiens ; ou bien attaquer les .Autrichiens et les Pié- 
inontais simultanément , comme l’indique Carnot 
dans son système conquérant qui a conduit l’armée 
française en Hollande. 

S il se manifeste un désir général de paix, il va se 
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présenter désormais une difficulté immense dans la 
position du gouvernement et des armées. Le cadre 
militaire dressé par Carnot otTre la nécessité, si l’on 
fait la paix, de mettre à la réforme quinze mille offi- 
ciers, qui tous ont rêvé la gloire et la fortune; et 
qu’en fera-t-on quand on a la preuve du mauvais 
esprit des officiers réformés comme terroristes et qui 
pullulent dans les clubs? A Paris, Bonaparte, par 
exemple, en est aux petits écus, empruntant de droite 
et de gauche, ami de Santerre, de Rossignol, de 
Charles de Hesse; et quand le temps sera venu, si 
les jacobins ont besoin d’un général, est-ce qu’il ne 
sera pas là tout trouvé ; car il a une insatiable ambi- 
tion, un grand génie, une passion ardente pour la 
gloire. Quand donc le tocsin sonnera pour rassembler 
le peuple, appelant la constitution de 1793, craignez 
ces officiers sans emploi, la plaie des gouvernements ; 
et c’est ce qui rend la paix si difficile après les lon- 
gues crises de guerre. 
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MtGOCIATIONS DIPLOMATIQUKS ; TUAITÉS WEC LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE A BALE. 


Puissances demeurées neutres. — La Suède. — Le Dane- 
mark. — Les Etats américains. — La Suisse centre de 
toutes les négociations. — M. Barthélemy. — Agents 
français. — Premières négociations avec l’Autriche. — 
Le marquis de Poterat à Vienne. — Le comte Carlelli à 
Paris. — Projet d’échange des Pays-Bas contre la Ba- 
vière. — Traité avec la Toscane. — La Prusse et les 
• États d’Allemagne. — Mission de M. de Harnier. — Né- 
gociations à Paris, à Berne et à Bâle. — Pouvoirs du 
comte de Gollz. — Mission du baron de Hardenberg. — 
Opposition de l’Angleterre. — Traité de Bâle. — Envoi 
de l’abbé Sieyès à La Haye. — Alliance de la Hollande. 
— Adhésion du corps germanique. — Négociations pour 
la paix avec l’Espagne. — Traité définitif. — Conclusion 
de la première période diplomatique. 


Janvier — ^juillet 1793. 

A l’époque la plus agitée et la plus sanglante de la 
république française, quelques États étaient demeurés 
fidèles aux lois de la plus stricte neutralité ; la hache 
dictatoriale du comité de salut public frappait à coup-s 

27 . 
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redoublés sur la place de la Révolution, et les minis- 
tres des rois de Suède et de Danemark déployaient 
les couleurs de leur drapeau sur rhôtel des ambas- 
sades; aucune démarche de l’Angleterre, de la Russie, 
de la Prusse ou de l’Autriche , n’avait pu les déta- 
cher d’une neutralité profitable à leur commerce et à 
leur sécurité. En vain, M. Pilt, pour réprimer ce dé- 
veloppement exclusif du commerce des neutres, avait 
grandi le droit de visite et de capture au profit de 
l’Angleterre , à ce point de déclarer de bonne prise 
tout navire neutre destiné pour la France; les cours 
de Copenhague et de Stockholm étaient demeurées 
fermes dads leur éloignement pour toute coalition. 

Le comité de salut public avait également ménagé 
deux républiques dont le système de neutralité lui 
semblait d’une utilité évidente, les États-Unis et la 
Suisse. Dans l’impuissance de toutes relations com- 
merciales directes, par le drapeau tricolore, la répu- 
blique française avait besoin d’une active et grande 
puissance maritime pour lui servir d’intermediaire, 
je dirais presque de courtier commercial ; et ce rôle, 
les navires américains l’avaient pris ; leurs bâtiments 
fins voiliers, leurs goélettes effilées, traversaient avec 
rapidité le grand Océan, échappaient aux stations 
anglaises et portaient dans les ports de France les 
denrées coloniales, les sucres, les cafés, le coton, de- 
venus indispensables à la consommation journalière. 
Cette France, si puissante sous Louis XYl par sa ma- 
rine, son commerce, ne pouvant alors naviguer elle- 
même, avait besoin de ces Américains qu’une main 
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royale avait émancipés. Quant à la Suisse, sa position 
territoriale , la clef des hautes montagnes qu’elle 
tonait en sa puissance , devaient en faire nécessaire- 
ment une neutralité ménagée par la république fran- 
çaise; quel motif de se heurter contre les pics des 
Alpes? Le bonnet rouge des sans-culottes ne pouvait- 
il pas fraterniser avec le bonnet de la liberté helvé- 
tique dans la patrie de Guillaume Tell? 

Au reste, par sa position neutre et solennellement 
reconnue, la Suisse pouvait devenir le grand centre 
de toutes négociations pacifiques : sa situation mi- 
toyenne en faisait non-seulement le rendez-vous de 
la diplomatie officielle, mais encore le foyer de toutes 
les intrigues de second ordre qui entourent et souvent 
dominent les gouvernements réguliers. On voyait à 
Berne, à Bâle, à Genève, les négociateurs des princes 
français , le comte de Breleuil, M. de Galonné, Mallet- 
Dupan, à côté des agents du comité de salut public» 
comme M. Bâcher, qui, avec une activité incessante, 
favorisait un parti français et démocratique dans les 
cantons. La Suisse, par ses sites admirables, ses eaux, 
ses beaux lacs, la liberté même de son gouvernement, 
donnait prétexte à mille excursions des négociateurs. 
Celui-ci allait admirer les glaciers du Simplon, l’autre 
visitait Lausanne la savante, les bosquets de Saint- 
Preux et d’Héloïse, baignés par le Léman, dont le 
xviii^ siècle était si enthousiaste; et dans ces courses 
libres, souvent sous des noms d’emprunt, on se 
voyait, on négociait pour avancer un projet de traité 
ou de conjuration. J’ai déjà dit quelle était la position 
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du ministre français en Suisse, M. Barthélemy; sa vie 
diplomatique datait des bureaux de M. de Choiseul, et 
par conséquent il avait acquis dans ses missions diplo- 
matiques à Londres, à Vienne, où il avait été premier 
secrétaire, une haute habitude des hommes et des 
négociations. Avec M. Barthélemy, on pouvait causer 
affaires sans préjugés, sans colère, sans ces brutalités 
qui caractérisent souvent les agents de la démocratie; 
c’est ce qui avait fait une position spéciale à M. Bar- 
thélemy; les ministres de Prusse, d’Autriche, et 
même d’Angleterre, avaient ordre de leurs cours de 
le voir, de s’ouvrir à lui sur les conditions probables 
de la paix et de la guerre. Le comité de salut public, 
comprenant lui -même la situation personnelle de 
M. Barthélemy et les services qu’il pouvait rendre (1), 
lui laissait toute plénitude de rapports, non-seule- 
ment avec la diplomatie, mais encore avec les émi- 
grés; il avait des passe-ports en blanc, et la liberté de 
taire franchir la frontière aux noms même les plus 
compromis; les véritables négociations devaient né- 
cessairement s’ouvrir à Bàle et à Berne. De cette ma- 


(I) Le comilé de salai public ayanl jeté les bases principales de 
ses vues pour la paix, atilorisa M. Barlhélcmy, son ambassadeur 
ru Suisse, à pressentir iiidirrrlenirnt les dispositions des puissan- 
f-cs. Scs instructions riirent tirées du travail préparatoire du comilé; 
ntl voici la substance ; « Nous ne proposerons pas la paix aux puis- 
sances , c'csl i elles à la demander ; nous ne nous montrerons pas 
les tyrans des autres peuples, nous n’imiterons pas l’orgueil des 
Ilomains ; nous jouirons des droits de la victoire; niais nous n’en 
alniscrons pas; elle nous donne le droit de tout exiger ; mais nous 
ii’cxi.tjnrons que cc qui est raisonnable. Ceux qni voudront entrer 
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liière il arrive souvent qu’un simple ambassadeur sur 
un point déterminé, à Vienne, à Londres, concentre 
en lui-môme toute la puissance des rapports de l’Eu- 
rope. 

Les prodigieux efforts de guerre de la république 
française, même victorieuse, avaient épuisé ses res- 
sources : un état si violent ne pouvait être continu, 
une fièvre aussi ardente ne pouvait constituer une 
situation normale. 

Après le 9 thermidor, tous les esprits furent déten- 
dus à ce point que l’idée de paix surgit simultané- 
ment. En général les négociations compromettantes ne 
se commencent jamais directement par des agents 
avoués ; il faut d’abord tâter le terrain , et n’accom- 
plir le premier pas, que lorsqu’on est sûr que l’adver- 
saire désire ce que vous souhaitez vous-même. Le 
comité de salut public agit ainsi , après le 9 thermi- 
dor, en confiant une mission intime au marquis de 
Poterat auprès de la cour de Vienne , si patiente dans 
ses armements. 

M. de Poterat n’avait pas en lui-même une consis- 


eii nëgocialion avec nous devront couiniencer par reconnaiiro la 
suuvurainelé et rindépctidance de la nation rraiiçaisc; c'est là le 
IJi'ëliniinairc de tout traité de paix. I.«s Français apnt Tait la guerre 
pour empêcher qu’on ne porte altciiile à leurs droits et qu'on 
n'altcre la forme de gouvernement qu'il leur convient d’établir, ils 
respecteront chez les autres peuples un droit qu’ils feront toujours 
respecter pour eux-mêmes ; or ils ne se mêleront en aucune manière 
de l'adiniiiistralion intérieure des autres nations; ils reconnaîtront 
tout gouvernement qui a en sa faveur le conscnlciucnt formel ou 
tacite des peuples. » 
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lance assez haute pour qu’il ne fût pas toujours pos- 
sible de le désavouer en toute hypothèse, s’il s’enga- 
geait trop (1), Le négociateur n’avaitraission officielle 
que pour traiter avec l’Autriche de l’échange du seul 
débris de la famille royale de Louis XVI, Madame 
Royale (un auguste enfant n’était plus), avec les 
commissaires delà convention arrêtés par Dumouriez, 
MM. de Sémonville et Maret, détenus depuis deux 
années par les ordres de la cour de Vienne. En négo- 
ciant sur ces points secondaires, le marquis de Pote- 
rat avait ordre de s’ouvrir à M. de Thugut sur les 
conditions d’une paix particulière avec l’Autriche, 
et que la France alors désirait. Appelé à s’expliquer 
plus catégoriquement sur les bases d’un traité partiel, 
le nouveau comité de salut public écrivit une dépêche 
à M. Barthélemy, sorte de résumé et de déclaration de 
principes : « Point de propositions de paix de notre 
part; mais nous les accepterons toutes, pourvu qu’elles 
soient raisonnables; reconnaissance claire et précise 
de la souveraineté et de l’indépendance de la France; 
respect de notre côté pour toute forme de gouverne- 
ment, parce qu’on respectera la nôtre. » En outre, 
le marquis de Poterat lit pressentir à M. de Thugut 
que la France avait lixé ses frontières naturelles au 
Rhin, et que nul traité ne serait conclu en dehors de 
ces limites, la république ne s’opposant pas d’ailleurs 
à ce que l’Autriche cherchât indemnité, soit en ha- 

(1) M. (le Poteral était iiii ancien ollicier du génie , enfermé à la 
Bastille , cl délivré le 14 juillet dans la fameuse journée. Il mourut 
au Temple eu 1800. 
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vière, soit en Pologne, et même en Italie, aux dépens 
de la république de Venise ou du roi de Sardaigne. 

Ces ouvertures , loin de blesser M. de Tbugut, cor- 
respondaient aux vues secrètes de son cabinet; mais 
il ne voulut point y répondre par une démarche di- 
recte: et avec cette dextérité admirable qui caractérise 
la diplomatie autrichienne, il se servit de ronlremise 
de la Toscane. Le comte Carletti (1) vint à Paris, 
sous le prétexte de proposer la neutralité de son sou- 
verain : La Toscane était un tief d’Autriche, le grand- 
duc qui régnait sur celle belle contrée, appartenait 
à cette noble maison dont le gouvernement paternel 
faisait les délices du peuple si doux, si heureux de 
Sienne, dePise, de Florence. La Toscane, si mal à 
propos comprise dans la guerre, osait la première 
démarche pour solliciter sa neutralité auprès de la 
république française. Mais le comte Carletti avait une 


fl) Le comte FraiiçoU Carlrlli, né cii Toscane vers 1730, était 
clianibellan du grand-duc, lorsqu’il fut envoyé à Paris. Dès le 
mminencemcnt de la révolution française, il s’en montra partisan, 
cl protégea dans plusieurs occasions la cause des révolutionnaires. 
Voici le pouvoir dont le comte Carletti était porteur : 
n Sua allezza reale il screnissimo arcidiica , gran duca di Tos- 
cans, nulla avendo più a ciiorc cho di vedere sollecilainenlc rista- 
hilila nclle consnete forme diploniatirlie la sua corrispondenza colla 
repiibblica francese, in aiimento e diebiarazione del motoproprio 
dcl 4 di novembre passalo , nomina il suo ciamberlano e cavalière 
dell’ insigne ordinc di saiito Stefano , conte Francescu-Saverio Car- 
letli , suo inviato straurdinario presso il governo délia predetta 
repubblica, e lo autorizza, qualora gli sia permesso, a residicre in 
Parigi con qnesto carattere. s Dato in Firenze, il 13 décem- 
bre 1794. 
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autre mission plus haute : M. de Thugal l’avait chargé 
de pressentir quelle sorte d’indemnité la France pro- 
mettait à l’Autriche ; « Ce ne pouvait être la Pologne, 
puisque le fait du partage était accompli ; les Pays- 
Bas, dont la cession était désirée par la France, for- 
maient une masse de population assez considérable 
pour que l’Autriche eût droit à une indemnité réelle, 
et où la prendrait-on? Permettrait-on à l’Autriche 
d’envahir la Bavière, sur laquelle elléavail des droits 
incontestés? Quel intérêt avait la France à soutenir 
l’électeur palatin? La Croatie, la Dalmatie , avec Ra- 
guse, pouvaient également lui donner une bonne 
position au golfe Adriatique. Sur tous ces points, 
quelles étaient les intentions réelles de la France? » 
Le comte Carletti, parfaitement accueilli à Paris, reçut 
toutes les espérances de négociations , pourvu que la 
Belgique fût décidément cédée à la France avec la 
. rive gauche du Rhin : peu importait du reste à la ré- 
publique que l’Autricbe trouvât indemnité en Alle- 
magne, en Bavière, sur l’Adriatique, et même sur 
les frontières du Piémont; elle n’avait rien à ménager, 
car elle n’avait aucun système régulier et fondamen- 
tal pour ses alliances, ni en Italie, ni en Allemagne. 

Pendant que ces négociations s’ouvraient à Paris, 
la Prusse y avait envoyé également un agent accré- 
dité par M. de Haugwitz, pour ouvrir les négociations 
sur une paix définitive, plusieurs fois ébauchée pen- 
dant la dernière campagne. La sympathie publique de 
la Prusse pour la France avait éclaté en diverses cir- 
constances , et Merlin de Thionvillc n’avait pas man- 
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qué de rapporter la vive et douce impression qu’il 
avait éprouvée en entendant la musique des régiments 
prussiens crxécuter la Marseillaise et le Ça ira contre 
les aristocrates. Le négociateur de confiance du comte 
de Haugwitz était M. de Harnier, conseiller de léga- 
tion (1), homme capable, sans aucun préjugé de la 
vieille école; ses paroles au comité de salut public 
furent simples : « La Prusse, désirant la paix , n’ap- 
porte pas seulement dans la balance son vote indivi- 
duel, son importance personnelle; la Prusse vient au 
nom d’une grande partie de l’Allemagne pour traiter 
avec la république française, » 

Âûn de s’expliquer celte dernière insinuation , il 
faut savoir que la Prusse, toujours préoccupée de sa 
prépondérance germanique, avait agi par le baron de 

(1) M. de U;iriiier, coiisei lier de légation, arriva à Paris le 2 jan- 
vier 1795. Pré.senté immédiatement an comité de saint public , il 
en fnt accueilli avec distinction. D'abord se bornant à faire con- 
naître les dispositions favorables dn roi pour l'aplanissement de 
toutes les difficultés qui pourraient survenir, il ajouta ; « Le roi 
mon maître, bien loin d'avoir la prétention de subjuguer la France, 
on de s’immiscer dans son régime intérieur, désire sincèrement le 
retour do la paix et ambitionne même, si les circonstances s’y prê- 
tent, le beau rôle de pacificateur d’une grande partie de l’Europe.» 

Le comité de salut public déclara â l’envoyé prussien que a la 
république ne s’opposera pas à ce que la Prusse et les princes 
d’Allemagne , auxquels la cession du Rhin doit enlever des pro- 
vinces ou des portions de territoire , cherchent les moyens de s'io- 
demiiiser, soit aux dépens de la maison d’Autrielie, soit dans la 
sécularisation des biens ecclésiastiques, sécularisation dont le traité 
de Westphalie a déjà donné l’exemple, louant à l’intention que la 
Prusse parait avoir de s’interposer en faveur des princes ses voisins, 
le comité se montre disposé à s’y prêter, » 

TONS III. 2(1 
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Hardenbcrg sur la plupart des* États de la confédéra- 
tion , afin de les amener à lui donner plein pouvoir 
pour conclure la paix avec la France. Cds Étals n’y 
étaient que trop 'disposés, car la dernière cam- 
pagne les avait accablés de contributions et de levées 
d’hommes sans but et sans profit materiel ; appelés à 
se décider sur leurs rapports avec la France, la majo- 
rité des électorats allemands s’étaient prononcés pour 
des négociations pacifiques , et tous les votes avaient 
été motivés. Soit que le palatin de Bavière eût connais- 
sance de la négociation autrichienne contre sa souve- 
raineté, soit qu’il fût entraîné par les sacrifices énormes 
de la guerre , il vota le premier pour la paix ; l’éleq^ 
teur de Mayence, qui craignait encore la présence sur 
le Rhin des Français si terribles dans leur invasion , 
formula nettement une semblable proposition (1) : 
« Il fallait sauver la patrie germanique; ce n’était pas 
pour des motifs graves qu’on avait fait la guerre à la 
France; mais à cause des princes dépossédés en Lor- 


(t) l.'élcclciir de Mayence, en qiialilc d'archichancelier de l'Em- 
pire, avait déjA fait entendre le premier sa voix à la diète, ponr le 
vœu d'une paix honorable : « Le corps {yermanique peut déclarer, 
disait l'archicliancelicr, sans hésiter, à la nation française, qu'il n'a 
en vue que sa propre conservation, et non pas son agrandissement; 
que d'ailleurs il n'a aueiine intention de s'embarrasser de ce qui se 
passe en France. La nation française apprendra par li qu'il ne dé- 
pend que d'ellcd'avoir la paix avec l'Empire... a L'archichancelier 
proposait en conséquence de recourir à la médiation des conrs de 
Suède et de Danemark, restées neutres dans la présente guerre, et 
de les prier de s'interposer efliîcarcmcnl près de la nation française 
pour une paix acceptable. 
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raine et en Alsace; cl sur cette base uniquement, il 
fallait reprendre les négociations. » Le baron de Dal- 
berg (1), coadjuteur de l’archevêque de Mayence, 
détermina l’électeur à la paix , et bientôt il reçut les 
pleins pouvoirs d’autres membres importants de la 
confédération pour traiter avec la république. En vain 
l’Empereur avait-il protesté sur cette étrange défec- 
tion du corps germanique délibérant, agissant, sans 
l’assentiment de son chef; était-ce là ce que la consti- 
tution et même les convenances permettaient? L’Em- 
pereur disait n’étre point opposé à la paix; mais il 
fallait la faire dans des conditions légales et raisonna- 
bles. Cet état de choses fort compliqué, le conseiller 
Harnicr était chargé de le faire connaitre à Paris aux 
chefs de la république française. 

A Bâle pourtant, la véritable négociation se conti- 
nuait pour la paix avec la Prusse (2) et une grande 


(1) Le ciiadjiUcur ciait l'oncle du spii'iluel et caustique duc de 
Üulberg', que nous avons tous connu, causeur facile, et que AI. de 
Tallcyrand a|ipelait le Sémonville de la conréderation. 

(2j Al.fiaclicr, attaché à lu légation française à BAIe, écrivit au 
maréchal de AIcclIcndofT pour le presser d’envoyer à Paris une per- 
sonne sûre avec la mission spéciale de porter directement au 
comité de salut public les propositions de sa cour , lui donnant 
l'assurance qu’elles seraient accueillies. Le maréchal transmit au 
cabinet de Berlin la lettre de l’agent français. Telles furent les 
premières ouvertures qui amenèrent la paix de Bâle. 

En rendant compte de sa mission â Paris, le conseiller Uarnier 
s’exprima en ces ternies : a Les comités n’ont exprimé aucun 
doute sur la conclusion de la paix, d’autant plus que le gouverne- 
ment français s'attache lui-même à en aplanir les voies par le retour 
aux principes sans lesquels aucun État ne peut subsister dans l’or- 
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fraction du corps germanique. Le comité de salut 
public modifie avait désiré d’abord que le centre des 
négociations fût porté à Paris; il l’avait écrit à son 
ambassadeur, M. Barthélemy, appelé à suivre auprès 
du comité la marche d’une si grave affaire. Le comte 
de Haugwitz, qui avait eu un moment la velléité de 
se rendre à Bàle pour diriger les négociations par son 
importance personnelle, en confia la mission au comte 

(Ire poliliqiic, et par la suppression totale du système jacobin qui 
a fait le malheur de la France. Bien que les comités aient ti'moi;;né 
un vif désir de voir transférer à Paris le siéf^e de la négociation ; 
toutefois, dès que l'intention du roi leur a été connue, ils n'ont 
plus insisté sur ce point , et le plénipotentiaire de France, resté à 
Bade, vient de recevoir pour instruction de se rendre à Bâle, et 
d’y ouvrir les conférences. » 

Dépêche de M. Barthélemy nu comité de salut publie , 
du 24 janvier. 

a Un de mes premiers soins avait été de faire entendre â M. de 
Gultz que nus négociations auraient nécessairement une marche 
plus rapide et plus efficace, si le siège en était transporté â Paris, 
puisqo’alors chaque article pourrait en quelque manière se traiter 
sous vos yeux, ce qui abrégerait inliniment les discussions insépa- 
rables d’une affaire aussi épineuse. Le ministre plénipotentiaire m’a 
répondu que, quelque vif que fût son empressement de retourner 
â Paris, il me ferait cependant quelques observations, qu’il me 
priait de vous soumettre , dans l’espérance qu’elles vous frappe- 
raient, de même qu’elles avaient fait une grande impression sur le 
roi de Prusse et sur son ministère. La ]iremièrc porte sur l’impos- 
sibilité de s’isoler â Paris et de s’y prémunir contre l’influence des 
insinuations et des intrigues inévitables dans une ville où l’esprit 
de parti règne encore ; en second lieu , qu’on ne peut se dissimuler 
qu’il existe jusqu’à Paris une queue du comité autrichien, qui, bien 
qu’elle soit repliée sur ellc-inénic, s’agiterait nécessairement dans 
tous lisi sens pour entraver la négociation et la faire échouer, s 
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de GoUz , dont la capacité était certainement incon- 
testée. Le comte de Goltz était ce même baron de Goltz 
longtemps ambassadeur à Paris , le partisan de l’al- 
liance française sous le roi Louis XVI, mis de côté 
pendant la guerre , et qui reparaissait sur la scène 
diplomatique avec un rôle, pour ainsi dire, de pacifi- 
cation. Homme habile, explorateur distingué, profond, 
instruit des intentions du comte de Haugwitz , il rédi- 
gea de sa main les instructions secrètes , dont voici 
le résumé : a Jamais le roi de Prusse n’avait eu le 
moindre ressentiment contre la nation française : il 
lui en avait même donné des marques durant la der- 
nière guerre. Charmé du changement décisif qui 
s’était opéré dans l’esprit de la révolution par la chute 
des jacobins, le roi en tirait le plus consolant augure 
pour le rétablissement de la paix. » 

Avec ces paroles pacifiques , M. de Goltz se dirigea 
sur Bâle plein d’espérance d’obtenir la paix pour la 
Prusse et l’Allemagne entière. Le baron de Dalberg le 
joignit en route , comme porteur des pouvoirs de la 
diète germanique. A Bàle, les deux négociateurs ne 
trouvèrent pas M. Barthélemy ; mais seulement le pre- 
mier secrétaire de la légation. Bâcher, qui fit entendre 
le désir qu’aurait le comité de salut public , que toute 
négociation se fil à Paris. M. de GoUz, avec une poli- 
tesse extrême, déclara que s’il ne s’agissait que de lui- 
même, de ses désirs, il n’ambitionnerait pas d’autre 
joie que de revoir Paris , dont il se rappelait le séjour 
avec tant de plaisir ; mais qu’il craignait l’action de 
parti, l’induonce de coterie et surtout la queue du 

20 . 
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comité autrichien. Curieuse réminiscence qui faisait 
voir que la Prusse n’avait rien oublié à travers les 
secousses du système révolutionnaire! 

Le départ de M. de Goltz pour Bàle , bien que dé- 
guisé en un simple voyage de touriste, fut connu 
presque immédiatement du cabinet anglais. C’était au 
moment de l’invasion de la Hollande si rapidement 
accomplie par Pichegru. Le noble négociateur, sir Ar- 
thur Paget, alarmé par la double nouvelle de la 
marche des Français sur Amsterdam et du départ du 
comte de Goltz, se hâta d’écrire à la comtesse de Lich- 
tenau, dont il avait le cœur : « Au nom du ciel, faites 
agir le roi, ma chère Wilhelmine (1) ; » mais la favo- 
rite ne pouvait plus maîtriser les événements. La paix 
était l’opinion générale du cabinet, et lorsque lord 
Spencer arriva à Berlin avec de pleins pouvoirs pour 
négocier le plus large traité de subsides, le roi venait 


(1| Ai'lhnr Pafret i-crivait (TOnnalirück i la comtesse de Lichle- 
nau, le 13 janvier 1793 : < Je me vois dans la nécessité absolne de 
me rendre, sans délai, en Anglelerrc. Les nouvelles de la Hollande 
sont des plus désajjréables ; on n'cnlrevnit presque plus la possibi- 
lité de sauver cette république. Bien qu’une forte dégelée ne peut 
écarter l’abime universel qui nous menace ; et la Providence ne 
parait pas disposée à prêter l’oreille â nos prières, ou plutôt elle 
veut nous punir pour notre conduite insensée et incohérente. Je pars 
donc d’ici, chère Wilhelmine, dansl'incertiludesijepourrai arriver 
jusqu’à la Haye- Je me rendrai d’abord au quartier général, s Quel- 
ques jours après (17 janvier), il lui écrivait encore : ■ La tournure 
que prennent les affaires est incalculable; au nom de Dieu , faites 
agir le roi ; les maux publics et particuliers auxquels on est soumis 
sont trop graves... Il nie reste toujours la consolation , chère Wil- 
hclinine, de pouvoir nmipter sur vous. » 
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de presser M. de Goltz d’ouvrir les négociations de 
Bâle franchement et loyalement. 

Le comte Henri Spencer, tout à fait au courant des 
inlluences à Berlin, ne vitpas le ministre de Haugwitz, 
qu’il savait décidé à la paix ; mais il s’adressa secrète- 
ment à ta comtesse de Lichtenau. Avec les grandes 
formes de l’aristocratie anglaise , le noble lord s’ou- 
vrit à la favorite; ne dissimulant pas que le cabinet 
britannique était parfaitement informé des négocia- 
tions qui se suivaient à Bàle pour la paix avec la 
France; il mit toute son éloquence à démontrer le 
tort qu’un tel acte diplomatique allait faire à la Brusse, 
en Allemagne, en Europe : a Quoi ! liée avec l’Angle- 
terre, elle méconnaissait les traités les plus solennels; 
protectrice de la Hollande , elle l’abandonnait à l’in- 
fluence française, et de plus elle se laissait enlacer par 
le Rhin, de sorte que , lorsque la république française 
voudrait l’étouffer, elle le pourrait en toute sûreté! » 
A ce raisonnement, le comte de Spencer ajoutait 
l’offre d’un subside de quelques millions de livres 
sterling, et d’un nouveau diamant ajouté à ce beau 
diadème de la comtesse de Lichtenau , que Danton 
lui-même n’avait pas négligé d’orner des riches bijoux 
du garde-meuble. La comtesse de Lichtenau, avec 
le ton léger d’une femme, dit, dans sa raillerie spiri- 
tuelle, qu’elle ne se mêlait plus d’affaires politiques 
et qu’elle était devenue pour le roi une causeuse de 
littérature et de mode, u Chère comtesse , répliqua 
lord Spencer, cent mille guinées au nom de ma cour 
pour le parfum des cassolettes de la divinité qui 
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m’ouvrira le cabinet du roi ! » La comtesse de Lichte- 
nau joua un peu l’indignation. Frédéric-Guillaume, à 
qui elle fit part de cette entrevue , sourit en hochant 
la tête en signe négatif : « Je verrai le lord Spencer, 
dit-il, mais c’est chose inutile : on traite à Bâle. » 
L’audience fut obtenue; mais il était trop tard et l’on 
s’en tint à des paroles générales. 

Pendant ce temps , le conseiller de légation Har- 
nier arrivait de Paris à Berne avec le consentement 
du comité pour que la négociation s’ouvrlt à Bâle. 
M. Barthélemy n’y était point encore , attendant tou- 
jours les instructions directes de son gouvernement. 
Enfin elles arrivèrent précises et impératives : armi- 
stice sur la ligne, évacuation de Mayence par les Prus- 
siens, neutralité du cabinet de Berlin dans la présente 
guerre. M. Barthélemy était , en outre, chargé de dé- 
velopper la théorie des limites du Rhin qui devenait 
comme le droit public de la France : les possessions 
de la rive gauche seraient cédées à la république; 
mais quelle serait la nature de l’indemnité à donner 
à la Prusse? De même que la France avait fait bon 
marché de la Bavière vis-à-vis de l’Autriche , de même 
elle ne soutiendrait pas la Saxe ou le Hanovre dans 
une nouvelle répartition; la Prusse pourrait choisir 
des compensations du côté de Leipzig et de Dresde, 
villes si riches, si opulentes; et le Hanovre, posses- 
sion anglaise, était à sa disposition. 

Le comte de Goltz trouvait la condition des limites 
du Rhin bien dure pour la première des puissances 
qui venait à la république française avec un esprit de 
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bienveillance, et presque de fraternité (1); ne valait- 
il pas mieux se tenir dans les termes vagues d’un uli 
possidclis, sans prendre d’autres engagements écrits? 
M. Barthélemy répondit : que s’il ne s’agissait que 
d’une précaution à l’égard de l’Allemagne, rien n’était 
plus facile que d’en faire l’objet d’un traité très-secret 
qui accompagnerait l’acte, public. 

A ce moment, l’Autriche, en tant que puissance 
supérieure, et François II comme chef de l’Empire, 
demandaient à intervenir dans la négociation de Bâle, 

(1) jért. Il des instructions du comte de Goltz , rédigées par le 
comte de Haugwitz. 

K Le comte de Gollz (ronvera roccaninn d'entretenir et d'affer- 
mir les senliiiienis que la façon de penser du roi , son amour pour 
ses peuples, son désir de faire leur bonheur ont de fout temps in- 
spirés pour lui à la nation française, et dont elle a même quelque- 
fois donné des marques pendant le cours de cette (joerre. Il saura 
faire sentir qu'un prince doué d'une âme de cette trempe n'avait 
pu qu'être révolté des horreurs qui , surtout sous le réf^ime affreux 
de Robespierre, ont marqué l'époque de la révolution française; 
que loin d’en vouloir à la nation même, loin d’avoir voulu la subju- 
guer ou décider de ses mesures, le roi n’avait désiré que de lui voir 
retrouver le bonheur qu'elle avait perdu dans des convulsions intes- 
tines, dont le triste spectacle l’avait toujours profondément affligé; 
que Sa Majesté, charmée du changement décisif qui paraissait être 
survenu dans scs principes et dans la marche de son gouvernement 
depuis la chute du parti jacobin , en lirait le plus heureux augure 
pour le rétablissement de sa tranquillité ; qu'elle désirait sincère- 
inent le retour de la paix, cl qu'ambitionnant même, si les circon- 
stances s’y prêtaient , le beau rêle de pacificateur d’une grande 
partie de l’Europe, auquel elle se croyait appelée par les senti- 
ments d’éi|iiilé et de justice impartiale qu’elle trouvait au fond de 
sou cceur, celle vue saiulaire devait être garante du la réalité de ses 
dispusiiiuiis pacifiques. » 
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afin d’éviter un traité séparé et onéreux pour l’Alle- 
magne. Le prince de Reuss, envoyé de l’Empereur 
en Sui.sse, offrait de participer aux conférences des 
ministres de France et de Prusse, lorsqu’un événe- 
ment imprévu vint brusquement rompre ce petit con- 
grès : le comte de Goltz tomba presque subitement 
malade et mourut en quelques jours. Ce contre-temps 
donnait à chacune des parties intéressées un moment 
de réflexion, et l’Autriche s’agita de nouveau à Berlin, 
pour être admise comme partie contractante, et Fran- 
çois 11 comme chef de l’Empire dans les conférences 
de Bâle. Il fut froidement répondu qu’il s’agissait 
d’une guerre personnelle à la Prusse; que si ce cabi- 
net agissait au nom de quelques princes de la confé- 
dération germanique , c’était comme chargé de pou- 
voirs particuliers de ces princes , et non en qualité de 
membre du corps allemand et en vertu d’un droit 
général. On hâta même à Berlin le choix du plénipo- 
tentiaire chargé de remplacer M. de Gollz, et ce choix 
tomba sur le baron de Hardenberg, l’esprit modéré 
de l’Allemagne, l’homme calme et froid, jugeant 
toute question sans préjugés. 11 partit de Berlin avec 
des instructions tellement amicales pour la France , 
qu’en vérité le traité paraissait déjà conclu dans les 
premiers jours de mars. 

Après la mort du comte de Goltz , le conseiller de 
légation Harnier avait continué les conférences, et 
tenu sa cour parfaitement au courant des moindres 
faits de cette importante ‘affaire. M. Barthélemy lui 
paraissait un esprit fort conciliant; non-seulement on 
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pouvait opérer une neutralité; mai.s plus tard encore 
une alliance intime, qui grandirait la Prusse en Âlle- 
inagne. M. de Hardcnberg fit prévaloir à Berlin la 
pensée d’une division de l’Allemagne en deux grandes 
ïones, le Nord et le Midi : le Nord, par la force des 
choses, se plaçant sous la protection de la Prusse, le 
Midi restant sous l’action de l’Autriche, d’où résultait 
une sorte de protectorat sur tous les États du Nord en 
faveur de la Prusse , pour la stipulation de leurs inté- 
rêts. M. de Hardcnherg , ainsi posé comme l’homme 
de l’Allemagne, devrait offrira Bâle non-seulement 
un traité au nom de la Prusse ; mais encore au nom 
de la Saxe , du Hanovre , de l’électeur de Mayence , et 
de tous les États qui voulaient entrer dans le système 
de neutralité germanique (1). M. de Hardenherg, 
grandissant la situation delà Prusse, rendait les con- 
ditions plus faciles. Les discussions s’ouvrirent sur 
deux points qui paraissaient iiinexihlcmcnt arrêtés 
dans la pensée du plénipotentiaire français : 1“ l’occu- 
pation de la Hollande, ou, pour parler plus exacte- 
ment, la reconnais.sance diplomatique de la révolution 


(1) En apprenant CCS démarches de .M, de Hardenherg, Fran- 
çois II dut témoigner sa surprise cr de ce qu'une proposition de si 
grande importance que celle d’nne négociation de paix cûtété portée 
si publiquement à la connaissance de l'Empire, sans aucun concert 
préalable , ni avec son concours romme chef du corps germanique, 
ni avec celui des grandes puissances impliquées dans cette guerre ; 
il anrail cm ne pas devoir s'attendre à ce manque d'égards dans sa 
double qualité de chef de l’Empire et de puissance belligérante ; il 
rappelait que le but que l’on se proposait d’obtenir , c’est-é-dire 
une paix désirable, et par là le bicn^lrc général de l’Empire, aurait 
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qui rtnversail le stalhoudérat ; 2" la cession de la rive 
gauche du Rhin, désormais inhérente à la république 
française. Sur le premier point, la Prusse se montrait 
facile, et la négociation du conseiller Harnier à Paris 
l’avait déjà résolu; il était curieux sans doute de voir 
la Prusse, qui, de concert avec l’Angteterre, avait si 
puissamment contribué quelques années avant à l’éta- 
blissement du stalhoudérat, consentir maintenant à 
sa chute; mais la nécessité de la situation politique 
commandaitee sacrifice, et M.deHardcnherg conGrma 
l’engagement pris par le conseiller Harnier. 

Sur le second point, la dilGcullé était plus grande : 
la cession de la rive gauche entraînait avec elle un 
démembrement de l’Allemagne avec Mayence comme 
tête de pont. S’il ne s’agissaitque des provinces belges, 
question purement autrichienne, la Prusse y aurait 
consenti sans difficulté : elle n’avait pas à s’inquiéter 
des sacriûces de la cour de Vienne; mais il fallait 
céder une portion des terres germaniques enclavées 
dans la rive gauche, entre la Mcu.se, la Moselle et le 
Rhin, Trêves, Goblentz, Luxembourg, Mayence, les 
forteresses enfin de la confédération. 

exigé qu'on n'eùt point fait une démarche de cette nature à l’insu 
des autres puissances, particulièrement de la cour britannique. 
Toutefois il déclarait, comme chef du corps germanique , qu’il n’y 
mettrait aucun obstacle, et qu’il attendrait à ce sujet la résolution 
de la diète ; mais qu’en sa qualité de coétat il était d’avis qu’on ne 
mit en délibération que la seule question, s’il faut faire la paix ? 
ne jugeant pas que provisoirement il convint de s’expliquer sur la 
question relative i la manière de la faire, non plus que sur celle 
de la médiation, a 
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De ces discussions habilement conduites à Bâle 
résultèrent deux traités, l’un public, avoué, qui, s’en 
tenant au stalu quo, résolvait les questions générales; 
l’autre secret, qui posait une série d’éventualités 
diplomatiques (1). Le traité signé à Bâle par M. Bar- 
thélemy et Charles-Auguste , baron de Hardcnberg , 
le 15 avril 1705, stipulait la paix, l’amitié, la bonne 
intelligence entre la république et le roi de Prusse , 
cessant de fournir son contingent d’hommes et de 
chevaux à la confédération ; en conséquence, évacua- 
tion de la rive droite du Rhin par la France; quant à 
la rive gauche, occupation provisoire avec suspension 
de résultat délinitif jusqu’à la paix avec le corps ger- 
manique; liberté de commerce , mainlevée de la con- 
Cscation, restitution des prisonniers, même des corps 
hessois et saxon : médiation du roi de Prusse, accep- 
tée par tous les Etats allemands, désireux de négocier 
avec la république française. 

Ce traité public, par scs termes généraux, ne réta- 
blissait que la paix entre les deux cabinets, sans rien 
préciser sur la convention définitive qu’il laissait en 
suspens jusqu’à la pacification entière de tout le corps 
germanique; on semblait de part et d’autre très-em- 

(1) Voici quelles furent les stipulai ions secrètes Hn traité ileBillc. 
Par l'article I", le roi de Prusse s'engag^eait é ne former aucane 
entreprise hostile contre la Hollande, ni contre aucun pays occu|>é 
par les troupes françaises. L'art. 2 promettait d'indemniser la 
Prusse dans le cas où la France porterait ses limites an Rhin. La 
république française, afîn d'éloigner le théâtre de la guerre des 
Etals prussiens, consentait à ne pas pousser les opérations militaires 
dans les pays an delà de la ligne de démarcation indiquée. Le 
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pressé d’en finir avec l’état de guerre d’abord , sauf à 
préciser plus lard les conditions particulières. Le traité 
secret, le seul significatif, était d’une grande portée. 
La Prusse, qui avait signé, en i 788, avec l’Angleterre, 
la convention de garantie pour le stathoudérat et la 
Hollande, s’engageait, contrairement, à ne point trou- 
bler l’occupation française, ni dans les Pays-Bas, ni 
dans aucune autre contrée envahie; si les limites du 
Rhin étaient concédées à la France, celle-ci s’obligeait 
à faire indemniser la Prusse en Allemagne (sans doute 
par la Saxe ou le Hanovre) ; une ligne de démarcation 
était tracée, et aucune des deux puissances ne pour- 
rait militairement la franchir. Le second article trou- 
vait encore une interprétation dans une convention 
additionnelle sur la neutralité du nord de l’Alle- 
magne : la Prusse s’engageait à respecter cette neu- 
tralité, de manière qu’aucune troupe ennemie ne fût 
admise au séjour ou même au passage instantané sur 
cette ligne. Ce principe était évidemment posé contre 
l’influence de la maison d’Autriche, alors si puissam- 
ment menacée en Allemagne : tout État qui désormais 
voudrait se séparer de la coalition se mettrait par la 
nécessité même sous le patronage de la Prusse, et le 


comté ileSayn et Alicnkirchen »c Iroiivaienl comyiria par Part 4 <tana 
la même ligne Enfin , daiia le caa où la France à la paix élenclrail 
sea limites au lUiin et resterait en possession <lcs Etats du duc de 
Deux-Ponts, elle consentait par Part. 3 à se charger de la garantie 
de la somme d’un million cinq cent mille rixdales (environ cinq 
millions deux cent cinquante mille fr.}, prêtée par le roi de Prusse 
au due de Deux-Ponts. » 
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cabinet de Berlin devenait ainsi l’arbitre et le souve- 
rain des destinées germaniques; but que voulait 
atteindre le baron de Hardenberg, après les secousses 
violentes de la guerre. Dans les conférences de Bàle-, 
il se montra habile diplomate, et l’on peut dire qu’il 
laissa un beau souvenir dans la mémoire du négocia- 
teur français, juste appréciateur. 

Le comité de salut public avait d’ailleurs de puis- 
sants motifs pour ménager la Prusse; les républicains 
ne dissimulaient pas les services qu’elle avait rendus 
dans le cours de la guerre, et son empressement pour 
accepter toute espèce de négociation (1) ; n’était-ce 
pas le traité avec le duc de Brunswick qui avait sauvé 
Paris, en 1792? et l’inaction de la Prusse n’avait-elle 
pas détruit toutes les combinaisons de la campagne 
du prince de Saxe-Cobourg? La convention, sous 
l’influence des thermidoriens, s’empressait deratitier, 
dans les termes les plus flatteurs et les plus empres- 
sés, le traité conclu avec le baron de Hardenberg. 

La conséquence de ce traité avec la Prusse, si favo- 
rable à la domination germanique, fut de mettre un 
terme à une des missions du comte Carlctti à Paris. 
Le comte y était venu en deux qualités, comme négo- 
ciateur au nom du duc de Toscane, et comme agent 

(I) Extrait d'un discours de Itcwbell à la convention nu nom du 

comité'. 

« Toute* le* relation* prouvent que la nation prussienne n’a 
laissé éeliap|>er aueuue occasion , dans tout le cours de cette guerre, 
de nous donner des témoignages d’afTeclion et d’estime, qu’un 
intérêt mal entendu n'avait pu parvenir à altérer, jt 
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secret chargé de pressentir pour l’Autriche les préli- 
minaires d’une grande paix. Sous ce dernier point de 
vue, sa mission avait complètement échoué, la Prusse 
ayant été préférée ; mais comme représentant du 
grand-duc, le comte Carletti avait une mission fort 
importante : il s’agissait de la neutralité de la Toscane, 
qu’on devait établir au milieu de l’Italie, ce qui réali- 
sait encore une idée de l’école diplomatique du duc 
de Choiseul, représentée par M. Barthélemy. La 
France devait agir sur l’Allemagne et l’Italie par le 
système de neutralité ; la Prusse avait pris le premier 
de ces rôles, il fallait assurer l’autre à la Toscane, 
pays si pacifiquement gouverné; par cette neutralité 
on mettait Livourne à l’abri d’un coup de main de 
l’Angleterre, et on donnait à l’Italie un moyen de 
reprendre son rôle modérateur. Quel prétexte avait-on 
de troubler la contrée des arts, la ville des Médicis? 
De la Toscane, celte neutralité pourrait s’étendre aux 
Étals de l’Église et à Naples, de manière à renouer la 
chaîne interrompue. Le traité conclu avec le duc de 
Toscane, très-bref, ne stipulait rien autre chose qu’une 
révocation formelle de toute adhésion du grand-duc 
aux actes contre la république française ; on proclamait 
la neutralité telle qu’elle existait avant le 8 octobre 
1793 (1). La Toscane prenait en Italie la même posi- 

(I) Le Irailé signe à Paris le 9 février 179S, au nom du grand- 
duc de Toscane, par le comte Carlclli, portait : 

Art. Ivr. « Le graiid-duc de Toscane révoque tout acte d’adhe- 
sion, consentement ou accession i la coalition armée contre la répii- 
hlique française. 
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lion que la Prusse en Allemagne, devenue le point 
central autour duquel allait désormais converger tout 
le système des rapports avec la France. 

Il était d’autres Étals dans une position plus immé- 
diatement exposée , avec lesquels on pourrait revenir 
au système des alliances intimes. La politique de 
Louis XIV, un moment abandonnée par les rêveurs 
de la constituante, reprenait sa force et son ascendant; 
cette politique consistait surtout à enlacer l’Angleterre 
par les deux extrémités , la Hollande cl l’Espagne , de 
manière que, par la réunion de toutes ces ressources 
maritimes , on pût fortement lutter contre son ascen- 
dant. L’invasion de la Hollande par Piebegru allait 
servir à ce dessein : le stathoudérat était brisé , et sur 
ses ruines , il s’élevait une constitution démocratique 
entièrement modelée sur le pouvoir de la convention 
en France, avec un comité de salut public. Dès que la 
conquête avait été accomplie par Piebegru , des com- 
missaires de la convention étaient partis pour La Haye, 
avec une mission spéciale d’organisation et de traité; 
le premier, l’abbé Sieyès (car clergé et gentilshommes 
du vieux régime n’avaient cessé de jouer un grand 
rôle depuis l’origine de la révolution française) , fort 
obscurément caché dans le centre de la convention 
sous la dictature de Robespierre, s’était montré, après 

Art. 2. < En coiiaéqiience , il y aura paix, amitié et bonne 
intelligence entre la république française et le grand - duc de 
Toscane. 

Art. 3. a La neutralité de la Tosc.iiie est rétablie sur le pied oii 
elle était avant le 8 octobre 1793, » 
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le 9 Ihermidor, avec sa manie indicible de régenter, 
d’organiser les peuples; cela tourne à la folie chez 
certains esprits, et l’on envoyait ce nouveau Lycurgue 
à La Haye. On luiadjoignaitcomme collègue un ancien 
avocat au conseil souverain d’Alsace, Rewbell, esprit 
tranchant, dur, intéressé. Dans toutes les missions 
d’Allemagne et de Flandre, on employait toujours 
Rewbell ou Merlin de Thionville. Rewbell était brave 
de sa personne, mais brusque et sans manières; c’était 
un avocat à larges moustaches et au sabre traînant, 
comme il s’en produit dans toute révolution. L’abbé 
Sieyès devait tempérer les violences de l’Alsacien; 
méridional, il formait le véritable contraste de son 
collègue. Complètement maîtres à La Haye, les Fran- 
çais pouvaient dicter les conditions aux états géné- 
raux (1). 


(I) La dépendance des Provinces-Ciiies cnTcrs la répabliqiie 
française fui consomniée par le traité signé à la Hâve, le 16 mars 
1793, entre Kewbcll et Sieyès, députés de la convention, membres 
du comité du salut public, et quatre mcmbics des états-généraux, 
Pcter-Pauliis, Lestevenon, Hubert et Mathias Pons. 

a Citoyens, dit Sieyès dans la séance du 23 mai 179S, j'arrive de 
la Hollande ; votre comité de salut public ut votre juste impatience 
m'appelant à la tribune, je viens vous annoncer que le peuple res- 
pectable ct'éiiergiqiic des Provinces-Dnics jure en ce mouicnt une 
alliance olTensivc ut défensive contre tous vos ennemis Le traité que 
nousvenons vous présenteroffrei la république françaisetousles avan- 
tages raisonnablement possibles qu'elleélait en droit d'attendre De 
nouveaux moyens, de nouvel les sources de prospérité s'ouvrent devant 
vous. Vous acquérez ce qui en fait le gage et la garantie .suliile, une 
nouvelle puissance morale et militairedans une des parties les plus 
importantes du globe dans les mers d'Allemagné et du Nord. La 
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La mission des commissaires n’était pas fort diffi- 
cile, car ce qu’ils commanderaient impérativement 
serait exécuté, et il ne s’agissait pas ici d’une neutra- 
lité comme pour la Prusse et la Toscane , mais d’une 
alliance offensive et défensive contre une puissance 
spécialement, l’Ângleterre. Les deux cabinets ne 
pourraient traiter l’un sans l’autre ; la république 
batave mettait à la disposition de la France douze 
vaisseaux et dix-huit frégates, belle augmentation 
de sa marine; elle lui cédait des places de ligne fron- 
tière, Maestricht, Vanloo; l’occupation était continuée 
pendant toute la guerre ; Flessingue recevait garnison 
française; enfin la république nouvelle, pour célé-^ 
brer l’avénement de sa constitution , payait 100 mil- 


Tamisc doit voir avec inquiétude les futures destinées de l'Escaut. 
Londres est trop éclairée sur ses intérêts pour ignorer que Uruges et 
Anvers doivent acquérir sur son commerce la supériorité que nos 
armées ont remportée sur nos ennemis. Le (lort de Flessingue , le 
meilleur des Provinccs-Unies, est devenu commun aux deux nations 
française et batave. Les marins instruits savent de plus que la Flan- 
dre liollandaise , devenue française par votre traité, vous offre 
nii port susceptible de devenir entre vos mains plus important 
encore. Ainsi la république française qui, par la seule force de sa 
position, doit jouer au Sud un grand rôle dans la Méditerranée; 
qui peut à l’Ouest, dans l’Océan , opposer de grandes forces ê la 
tyrannie anglaise, acquiert encore au Nord la seule chose qui lui 
manquait, une grande et superbe existence navale et commerciale. 
La réunion des deux républiques française et batave annonce déjà 
au monde que la tyrannie britannique va bientôt faire place à la 
liberté des mers , que vous aurez conquise , et que , grands et ma- 
gnanimes dans vos prospérités , vous offrirez aiissilôl a la recon- 
naissance de tous les peuples de la terre, n 
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lions de florins en rescription de courte échéance. Tel 
désormais devait être le sort des alliés de la France , 
et cela s’explique. La république, au milieu même de 
ses victoires, avait des finances délabrées, un com- 
merce anéanti, point de ressources, aucun crédit; 
elle devait user de la conquête pour donner plus 
d’énergie encore à son système révolutionnaire. La 
flotte, l’armée hollandaise étaient à sa disposition 
pour diriger toutes ses forces contre la Grande-Bre- 
tagne, qui accueillait la maison d’Orange, proscrite, 
exilée. 

De là cette politique persévérante de l’Angleterre 
pour préparer la restauration de cette maison souve- 
raine dans les Pays-lfas en 1814 ; désormais elle eut 
deux buts : profiter de l’état de guerre pour s’empa- 
rer des meilleures colonies de la Hollande, depuis le 
cap de Bonne-Espérance jusqu’à Ceylan; puis établir 
sur la frontière nord de la France un système de for- 
tifications capables d’empêcher la facile invasion des 
Pays -Bas. 

Tandisquela république française s’assurait l’appui 
et la force de la Hollande , au midi elle complétait le 
système de ses alliances maritimes par la paix avec 
l’Espagne. La marche rapide des généraux Moncey et 
Pérignon sur la Vieille-Castille et la Catalogne avait 
porté l’effroi à Madrid. Au lieu de reprendre cette 
énergie castillane qui avait expulsé les Mores de la 
Péninsule, on s’était laissé aller au plus profond dé- 
couragement. Manuel Godoï , sous les ombrages 
d’Aranjuoz, aux jappements de la meule, quand 
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Charles IV abattait le chevreuil bondissant, et quelques 
centaines de pièces de la faisanderie, Godoï avait dit 
au roi que c’était assez d’efforts , et que puisque 1a 
république française parlait de paix, il fallait essayer 
des négociations. L’exemple de la Prusse avait ouvert 
la voie, et c’est beaucoup en diplomatie qu’un premier 
pas; la Toscane n’avait-elle pas elle-même traité? 
qui pouvait donc empêcher l’Espagne de suivre cet 
exemple? n’avait-on pas essayé toutes les ressources 
de la guerre? La victoire n’avait pas secondé le dra- 
peau espagnol; il fallait aller à la France, la vieille 
alliée naturelle, république ou monarchie, peu im- 
porte. 

Le cabinet de Paris, sous l’influence des idées mo- 
dérées , avait établi une sorte de congrès à Bâle , sous 
la présidence de M. Barthélemy. Manuel Godoï envoya 
donc en Suisse, sous prétexte d’un voyage aux mon- 
tagnes, un des conseillers de Castille, don Domingo 
de Yriarte (1), négociateur habile, insinuant, qui vit 
M. Barthélemy et le pressentit sur un traité d’alliance. 
Les ouvertures communiquées à Paris furent acceptées 
avec empressement : dans le système nouveau qui re- 
constituait, pour ainsi dire, la pensée de Louis XIV, 
une intimité avec l’Espagne paraissait aussi indispen- 


(1) Don Domingfo de Yriaric, né dain l’ile de TénérilTe en 1746, 
entra Tort jeune dans la diplomatie; il fut sncerasivement secrétaire 
d'ambassade à Vienne, cliar^é d'alTaircs à Paris , miiiislrc plénipo* 
leiitiairc auprès du roi et de la république de Pologne, puis minis- 
tre du conseil suprême île la {-uerre , enfin ministre honoraire dn 
conseil d’Elat. 
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sable que l’alliance de la Hollande; au moyen des 
trois marines réunies, on pouvait hardiment lutter 
contre les flottes anglaises. Les escadres française, 
espagnole et batave grouperaient sous leur pavillon 
cent vingt vaisseaux de haut bord ; et ces considéra- 
tions rendirent le traité facile de la part de M. Bar- 
thélemy. 11 y eut, comme pour la Prusse, deux espè- 
ces de convention. L’une , publique, ne stipulait que 
paix, amitié et bonne intelligence entre la cour de 
Madrid et la république française. L’Espagne cédait 
la partie de Saint-Domingue qui lui appartenait; la 
révolution, si Compromise dans scs colonies, voulait 
réparer ses perles. La France acceptait la médiation 
de l’Espagne pour le rétablissement de la paix avec le 
Portugal, l’infant, duc de Parme, les rois de Naples 
et de Sardaigne, car on marchait à un système de paix 
partielle. Le but de la république française, d’ailleurs, 
était d’isoler les trois grandes puissances, l’Angleterre, 
l’Autriche et la Russie, de manière qu’il ne se formât 
plus de coalition générale contre la P’ rance (1). Dans 
le traité secret, les engagements allaient plus loin : 
indépendamment d’une contribution de 50 millions 
de piastres, l’Espagne prévoyait le cas où sa flotte se 
joindrait à celle de France dans une lutte commune; 
et la France à son tour établissait la possibilité pour 
l’Espagne de s’emparer d’une ou de plusieurs pro- 
vinces du Portugal, au cas où ce cabinet voudrait res- 


[1] Le traite de paix entre la république française et le roi d'Ks 
pagne fut signé le 2'i juillet I79S, 


DlrLOUATIE DE BADE (ilOS). 847 

ter dans l’alliance anglaise. Les prétentions du roi de 
Castille sur les Algarves se réveillaient avec quelques 
idées d’ambition, sous l’inspiration de Manuel Godoï, 
qui recevait en récompense le titre pompeux de prince 
de la Paix. 

La situation de la république française changeait 
ainsi d’aspect : on entrait dans la période pacifique; 
le système diplomatique de M. Barthélemy était d’ar- 
river à la paix générale par des paix partielles, ce qui 
est plus profitable en toute hypothèse : car comment 
détruire une coalition , si ce n’est par les traités à 
part, sorte de trahison secrète par chacun de la pen- 
sée de guerre commune? Les conventions de Bâle 
créaient désormais des intérêts particuliers en Alle- 
magne, en Italie, dans le midi de l’Europe : le traité 
avec la Prusse fortifiait plus que jamais les rivalités 
intestines avec l’Autriche ; on retrouvait du Richelieu 
dans ces combinaisons; on avait déjà la neutralité de 
la Suède, du Danemark, de la Suisse; on y ajoutait 
celle de la Prusse et de la Toscane , l’alliance intime 
avec les états généraux de Hollande et l’Espagne. 

La république pouvait désormais déployer toutes 
ses forces, traiter avec d’autres petits Étals, agir pour 
la paix comme pour la guerre. Sous l’influence des 
idées thermidoriennes, la convention s’occupant d’or- 
ganisation diplomatique, règle les fonctions de son 
comité par rapport aux actes et conventions de l’exté- 
rieur; seul le comité de salut public devait négocier 
les traités de paix, d'alliance et de commerce ; on ad- 
mettait les engagements secrets , pourvu qu’utiles et 
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grands pour la république, ils Fussent communiqués 
à la convention nationale. Celte assemblée, si enne- 
mie de toute étiquette, proclamait en principe que les 
envoyés des cours souveraines recevraient de son pré- 
sident le litre inséré dans leurs lettres de créance, 
comte, marquis ou baron; et lorsqu’ils seraient admis 
à présenter ces lettres, un fauteuil leur serait destiné 
en face de la tribune des orateurs. 

Avec la reconstitution d’un droit public, arrivaient 
naturellement les formules proscrites au temps du 
désordre : les peuples, les pouvoirs roulent dans un 
certain cercle d’idées ; l’amour des distinctions est 
dans le cœur; il faut qu’une biérarebie succède à une 
autre. La guerre désormais se mêle à des ménage- 
ments, à des négociations diplomatiques; c’est la se- 
conde période dans l’histoire européenne de celle 
république si étrange et si forte à son origine; mais 
pourra-t-elle subir longtemps l’état pacifique? C’est 
encore un péril pour un pouvoir démocratique que la 
paix au dehors : à ce moment les factions s’agitent; 
les chefs d’armées ont besoin de réaliser leur ambi- 
tion ; car, que faire de ces Hères légions qui ont donné 
la victoire? Pour elles la conquête est nécessaire 
comme la vie, car toutes ont soif de récompenses et 
de gloire ! 
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